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CHAPITRE PREMIER
INTEODUpTION.
i. La nécessité de créer de nouyeaux débouchés à notre indusirie, la dcmonstralion, acquise aujourd'hui, de ce fait que le commerce d'exportation est possible ià seulement où se IrouYent des maisons françaises, gérées par nos compalriotes, donnent une importance nouvelle aux groupemenis nationaux qui se sont constitués à Téiraiiger.
Les régions de TOrient et de rExlréme-Orient sont au premier rang par leur importance, dans les difi'érentes sphères d'action de notre activité industrielle et commerciale : si, pour le bassin de la Méditerranée, nous trouvons dans les souvenirs du passé, dans les sympathies des popu ations réunies de longue date autour de notre pavillon, les moyens de lutter contre la c«>ncurrence étrangère, nous hommes anjeué>, par le développement qu'a piis uoire empire colonial en Indo-Chine, à étendre nos relations dans tout rfixtreme-Orieut. Aussi,
rétude de la situation toute spéciale de nos compatriotes dans les pays soumis aux capitulations comme dans les colonies asiatiques nouvelles, dans les Echelles {\) du Levant^ premier berceau de notre commerce d'exportation, aussi bien que dans le French seulement de Shanghaï, émanation lointaine de la commime française, nous a paru de nature à présenter un réel intérêt.
2. Les Échelles du Levant et de Barbarie éiaicnt autrefois les ports de la Méditerranée placés sous le pouvoir des Musulmans et ouvert;^ aux navires étrangers : peu à peu s^y étaient constituées des colonies étrangères auxquelles les sultans avaient, à la suite des chefs croisés, concédé des droits et des privilèges. Les avantages accordés aux Européens, ou pour mieux dire aux Francs (car alors la France personnifiait aux yeux des Musulmans toutes les puissances européennes) dans les ports ou escales, s*étendirent bientôt à Tintérieur du pays; il y eui des consuls jusque sur les bords du Danube et à Jérusalem.
Plus tar«1, à mesure que les relations politiques et surtout commerciales se déveloi pèrent, ce régime spécial des colonies étrangères vivant sous Tempite de leurs lois et de leur juri* diction propre, se propagea sur les pays dont la civilisation n*était |ias traitée sur le pied d^égalilé par les puissances européennes, et Ton vit successivement la Perse, la Chine, riinanat de Zanzibar, le royaume de Siam, le Japon, la Birmanie, la Corée reconnaître par des traités le droit des puissan es étrangères à soustraire leurs nationaux à une partie, parfois considérable, de la législation locale.
3 . Nous devons faire remarquer, d'ailleurs, que nous ne trai-
(1) L'emploi du mot Erkelle [Scaïe ou Enekelle en vieux français, Eteale en provençal, Eicalë en c&ialan, Itkelê en turc) pour désigner les porta dfl relâche dans la Mediterrauée, vient du pont jeté pour opérer ie débarquement des passagers et des marchandi^'es entre le navire et le rivage. Le pont, éeheUe OMplancke^ servant de communication, a été prit p;ir extension pour désigner le port de relâche {VickelU) ou la relAche elle-niAme {Jourt de flancke), (V. Jal., Clotmiire nautique. Rérutatlon d'une étjmologie un ptu différente donnée par Toumefort dans ba relation d*un voyage dans le Levant).
ferons pas dans cette étade les questions relatires aux pays sur lesquels la France a étendu son protectorat. La personnalité dn pays protégé disparatt derrière celle du protecteur; les capitulations qui y étaient en rigueur n*ont plus, par suite, qu'un intérêt hisiorique.
MUSULMANS
SECTION PREMIÈRE
É6TPTB ET TURQUIE.
4. Les relations commerciales considérables qiii,dès les Romains, existaient entre Marseille, les autres villes maritimes de la Provence et du Languedoc et le reste du bassin de la Méditerranée, prirent une importance nouvellequand les ports de TAsie-Mineure, de la Syrie, de TEgyple devinrent les tètes de lignes de pénétration commerciale vers Ws régions du Gauca^^e, de la Caspienne, de la Perse, de TArabie et de TAfrique, quand ils se transformèrent en véritables entrepôts au lieu de servir uuiquement de marchés pour lés populations voisines.
5. Les croisades développèrent à leur tour ces relations; on voit à celte époque les navires de Gènes, de Marseille, de Yeniso suivre les Hottes des croisés, au premier snccès se rapprocher de la côie, apporter les marchandises nécessaires et en réaliser le montant sous la forme d achats.parfois un peu forcés, auprès des populations locales ; puis les dépôts provisoires et tlotlants, constitués par les navires, prennent un caracière de permanence ; les marchands de chaque port, ou les capitaines marins qui les représentent, se groupent et obtiennent des autorités locales, qu'elles soient chrétiennes ou musulmanes, en remplacement de simples tolérances, des autorisations de trafiquer devenant parfois de véritables privilèges. En 11U6, Marseille acquiert le droit de faire du com-
merce dans toute Tétendae du royaume de Jérusalem (1); cette concession est renouvelée en 1152 par Baudoin lli et en 1188 parÂmaury.
Les succès ou les revers des croisés étaient sans influence sur la pruspérilé de ces relations commerciales : dès qu'un port était abandonné par les chrétiens, les villes commerçantes sollicitaient des infidèles la faculté d\ conserver leurs établissements; ceux-ci étaient-ils chassés par les Francs, elles revendiquaient leurs anciens privilèges (2). Elles se contentaient d'ailleurs très facilement de ce qu^on voulait bien leur accorder, d'une simple permission de commerce, ou même uniquement d'un droit de passage comme dans les traités conseniis par le royaume dlconium.
6. Mais ce qu'elles recherchaient particulièrement, c^était une capitulation (3) leur permettant de constituer des consuls avec le droit pour ceux-ci d^exercer une juridiction civile et môme pénale sur leurs concitoyens (4). Les Musulmans se
'■Il % ■
(1) Concession de Fouque, 3* roi de Jérusalem, accordant à Marseilli) un quartier et une église dans chaque cité du royaume couquis par les croisés. Le texte de celte eu n cession est repru'iuit dans Papon, Uttiotre de Provence^ t. II. Preuves tur l'Iiùtoire de Provence, XIV.
Marseille avait été devancée par plusieurs autres villes dans ces sorte de traites : le premier cité par Pardessus est celui de 10 8 relatif au cummerce des («enois à Anlioche. Pardesbus indique, pour Marseille, aulérieurenient à li;iG une conce«(sion de 1117, mais il s'appuie sur des références à l'Uifloire de MameUle, de RufTi, qui sont inexactes. Morteuil {JojftilulionM marsetllaises au tnoyenâye^ 18j9) déclare qu'il n'a pas exiblé aux archives de Marseille du litre de concession antérieur à 1136.
(2) Pardessus, Coilectitm des loix muilUtUMst, t. 11'. Iniroduclion.
(3) Le mot capitulation s'appliquait auirefuis à tous les ii ailés (V. Ord. de la marine^ IdSl, liv. I, lit. IX, art. \±)\ il n'a été conserve que pour désigner les cunveniioos passées avec le.s musulmans; toutefois, un grand nombre d'auteurs r.nlcrprèieui comme nynonyme d'engiigement unilatéral, le sultan se rclusant à traiter d'égal à égal avec les i h rétiens. Cette iolerprélation p irait inadmissible, nombre de capitulations eontenaui., en t'ait, de vi''riiables eugageiuenis réciproques, et rappelant qu'elles avaient éié discutées.
(4) Le seigneur de iteyiuih, nog(*r, roi de Sicile, en créant le 22 septembre itiâ un tribunal puur les .Marseillais, lui accordait la compéten'e complète saul puur Thouiicide. Les trib maux consulaires se compo.<iaient, au coininencement du xiii* siècle, du cuusul (choisi par le recteur de la commune), de deux a>sesbeurs (t d'un notaire, rempli.-^s.int les fonctions de grel'Qer. 11 éla.t pi élevé un droit vaiiant de 1/10 à 1/3 de Ja valeur du litige au proUt de la caisse de Marseille. Les jugements
.ît-*
prêtaient assez facilement à Textension de ce régime; ils avaient, parait-il, obtenu de la Chine au ix^ siècle le droit d'instituer des consuls avec juridiction propre ; ils n'éprouraient aucune difficulté à agir de même vis-à-vis des Européens. Ces consuls étaient d'ailleurs pour eux, jusqu'à un certain point, des otages garantissant les actes de leurs compatriotes.
Si la faveur accordée à Charlemagne par le calife Haroun al Raschid est une simple allégation des historiens (1), qui n'est justifiée par aucun texte, il est certain que le droit pour les étrangers de nommer eux-mêmes leurs juges dans les pays d^Orient, droit que les chefs croisés n'avaient guère de motifs pour refuser à leurs compatriotes (S), fut accordé
portant bannissement ou amende ponvaient être déférés en appel au recleur de Marseille dans le mois de rarrWée.
Dix Marseillais réunis en pays étranger pouvaient élire un consul. Les consuls étaient désignés pour un an. Après l'entrée de Marseille dans le comté de Provence en 1i37, le viguier royal et les six prudhommes furent substitués au recteur pour la nomination des consuls. (V. Hortreuil, Consulats marseillais dans le Levant^ 18S9.)
Extrait des statuts de Usrseille.
Liv. I. Cbap. XVIII. — Coostitumus, ut a modo, quandocumque aliqui consoles sient, vel constituentur, in viagiis Suriae, aut Alexnndriae vel coepte, vel Bogiae vel aliculâ alibi, extra Massiliam, quod illi eligantur à nectore communis Ma^siliae ei creertur, et conslituantur , similiter semper taies quod illi consules slnt de meliiribus, facundia et discretione, et probitate, et bonestate, ad bonorera et utilitatem commonis Massiliae, ex eUis qui tonc temporis ad dictas panes traficarent, et quod illi fiant, et constiluantur cuiu fient à Rectore Massiliae qui pro tempore fuerit, curn cousilio et accensu syndicorum, et clanariorom communis Massiliae, et septimanariorum capitum, roinisteriorum Massiliae, vel majoris partis eorom, et eodem modo dentur, et constituantur eis consiliarii.
§ 3. — Et quod dicte fundegario, non impedient, vel imbrigabunt vel fieri facient aliquid, vel aliqua quae contraria sint bis quae dicio tundegarioi à Rectore Massiliae sunt vel erunt concessa, vel conuenia.
§ 5. — Item, etiam quod annum aliam non imponent, nec aliquem condemnabont illi consules sine consiiio, et accensu oonsiliariorum {Statuts de Marseille^ par François d'Aix).
(1) M. Fcraud-Giraud cite sur ce poiut : Vita Caroli magni per Bfinhardum svrivta, p. 95; Chroniques de Saint-Denis ^ liv. II. p. 250.
(2) c Les Marseillais étaient si fort adonnés au négoce qu'ils fréquentoient les ports les plus célèbres de la mer Méditerranée, oii tous les princes tàchoient de les attirer par des grandes exemptions et fran*
dès le xii« siècle par les musulmans. Déjà Marseille arait traité en Egypte, avec les mamelucks, et on prétend que c'est à saint Louis qu*est due rinstitulion du consulat d^Alexandrie.
7. L^Bmpire grec, de son côte, contractait directement arec les villes de commerce ; Thistoire de Narbonne mentionne des traités de 1340, 1360, 1377, passés avec les empereurs de Gonstantinople.
Les principaux ports méditerranéens s^étaient un peu partagé les régions d'opération ; le consul créé par l'un d*eux dans chaque escale devenait le représentant de tous les chrétiens, des Francs, par rapport aux autorités turques; c*est ainsi qu'à Alexandrie, le consulat créé par Marseille était devenu le consulat des Catalans et des Français, ceux-ci ne passant plus qu'au second rang (1).
Jusqu'au commencement du xvi* siècle, cette situation se maintient : les villes traitent seules: en i528,nuus rencontrons encore une capitulation accordée par Soliman I^' aux Français commerçant en Egypte. Elle rappelle un firman de même nature déjà donné par Selim I*', mais dont nous n*avons pas retrouvé le texte (2).
ehis<ts, et entre autres Jan de Ibelin, seigneur de Berithe, décendu de ce brave héros à qui cette ville Tut donnée en récompense des grands services quHl avoit rendus en la conquête de la Terre Sainte, voulant obliger un peuple si renommé, lui accorde de beaux privilèges qui concernoient le fait du négoce ; car il exempta dans ses terres les mar-> cbands de Marseille de toute sorte de droits, tant d*enlrée que de sortie, leur permit d'avoir des consuls pour la décision de toute sorte de différends qui poarroient naître entre eus, ne se réservant que la connuissance du sang et de rhomicide. Ces privilèges Tufeai conSnnés par le pape Grégoire IX, l'an troisième de son poniiflcat s. itulfi, Hutoire de Marteille^ lt;96, t. 1, p. 1(»5.
En 1187 un consulat avait été accordé par Conrad dans la ville de Tjrr, en 1190 par Guy de Lusignan. à Saint-Jean-d'Acre.
Les privilèges de M<rseiile furent naturellement confirmés quand Charles d*Anjou, comte de Provence, devint roi de Jérusalem (concession de 1279).
(1) S'il survenoit quelque différant entre les Cathelans ou Françovs. le consul aye à le juf,er, exceptant toutes Toys s'il y intervenoit sang; que, en ce cas, nos présidons l'auront à juger...
(3) Nous avons dd résumer en quelques lignes Thistoire des relations des eités maritimes avec le Levant : de nombreux travaux on été con* sacrés à ce sujet ; nous nous conrententns de signaler les suivants : Httffi, BUtoire de Mûneiltê, 1686. Vipon, BUioire de Proveuee ^UoriTexiii,
8. C*est à François I*' qu'il faut arriyer pour trourer le premier traité passé enire un souverain européen ei le sultan (1). Le traité d'octobre 4270 signé à la mort de saint Louis entre Philippe le Hardi et le sul<an de Tunis, Abou Abdal ah Mohamed, n'engageait que celui-ci ; ce n*étail d'ailleurs pas, comme l'ont indiqué plusieurs auteurs, une convention commerciale, mais uniquement un traité de paix dont un article assurait la sécurité des marchands chrétiens dans le royaume de Tunis (2).
9. François I^ avait longtemps hésité entre le renouvellement des croisades contre les Turcs et une alliance avec eux. Son tempérament le poussait à prendre un rôle vis-à-vis de celte nation armée qui menaçait l'Europe; s'unirait-il aux autres princes contre les intidôles? ou bion s'allierait-il à ceux-ci, espérant un jour les arrêter après s'ctre servi d'eux pour abaisser la puissance de ses rivaux ? Les événements ramenèrent à choisir cette dernière solution. La bai aille de Pavie avait ruiné, pour le moment du moins, ses espérances, il était prisonnier, la situation était tell ment précaire que la reine-mère envoya (1525) un ambassadeur à Suleyman I*'; on n'a retrouvé ni le nom, ni les instructions de cet ambassadeur, qui fut assassiné en Bosnie. Le traité de Madrid força François I*** à se liguer avec l'empereur contre les Turcs; ce n^était pas là, sans doute, une obligation qui le liait beaucoup, mais il revenait à ses hésilalions : tantôt il s'engageait vis-à-vis du Pape à lournir des renforts en vue de la défense de Tltalie, il ré. lamait l'honneur de défendre en personne la chréiicnté(3),
ïnttitulions marteillaiset au moyeu âge, 1859. On trouve encore de nombreux renseifrnemenisdanâ de Hamiuer.
(1) Jusi{ue-là, en dehors des relalions des Kalires avec Charlemagoe, saint Louis et Philippe le Haidi, que nous avons signalées plus hau', on ne peut citer q Tune lettre de 14n du bultan à Charles VU , prometiaiit sa pioieclion aux commerçâols irunçaiH, et autorisant Teuvoi d'un consul à Alexandrie. (Mémoires de Malhiea de Cotufti^ t, X, p. 1u5.)
(9) A ri. 2. a Sûi-eié entière sera accordée aux marchands chrétiens, sujets des princes susdits, dans leur personue et dans leurt» biens, qu'ils séjournent dans les états du Gommandeur des Croyants, ou qu'ils ne fassent c^i/aller et venir... » Ce traité n'avait qu'une durée ae quinze ans. (Voir Reinaud, Extrait de* HÎJttorienx arabes^ p. 53u).
(3) Lettres de1532, âl'cvéque d'Auxerre, ambassadeur à Rome. (V. E, Gharrière, NigocialioM àt la France dont le L^vauly t. 1.)
tantèl il envoyait au Snllan un ambassadeur, FrangîpaDÎ, dont les plaiotes exprimées de la part du roi, motivèrent en partie la campagne de Soliman contre la Hongrie (1), puis Riiiçon, qui ne parait avoir eu pour mission que de maintenir les bons rapports avec le Commandeur des Croyants. Enfin, en 1534, François l^' rattachant à Tidée d'une paix générale celle d'une alliance avec le sultan, lui envoya un nouvel ambassadeur, muni de pleins pouvoirs, le sire de la Forest (2). Celui-ci obtint en février 1535(3) la première capitulation; c'était une véritable convention bilatérale complétée par un traité d^alliance (4).
10. Le tableau inséré p. 15, fait connaître la liste des capitulations, les noms des souverains qui les ont consenties, ceux des ambassadeurs de France, ainsi que Pmdicalion des documents où se trouvent m ea;/fn«o ces différents traités. La liste que nous donnons est très différente de celle relevée dans les divers auteurs, notamment dans de Hammer, de Testa et dans le traité de H. Fcraud Giraud. Nous avons ainsi supprimé de la liste les capitulations de 1607 (5), 1609 (6),
(i) C'est cette oampagne qui se termina par la bataille de Mohacz.
(S) Imtructiona de François !«<* au sire de la Forest,en vue d^une mission à Tunis» puis à Constantinople, 11 février 1534. E. Ctiarrière, t. 1« p. sss.
(3) Voir dans les négociation» de la France dans le Levant^ t. I, p. 284, iM discussions relaiires à la date de ceite première capitulation et la rectification de deux erreurs commises par de Hammer, qui place ce traité en 1536, et qui le fait précéder d*une capitulation de 1532i laqueUe n'a pa exister.
(4) Cette alliance a été contestée par la plupart des auteurs, le traité n'ayant pu être retrouvé; eUe ressort toutefois très nettement du traité de 1553.
Traité du 1*' février 1553. — An. 5. « Les villes, cités, bourgs et villages, que cette flotte aura conquis seront livrés en proie aux Turcs, M tous les f itoyens, bourgeois, habitanis. majeurs ou mineurs, hommes on femmes, quoi qu'ils professent la religion chrétienne et quMls puissent invoquer en leur laveur la spontanéité de leur reddition, seront de même abandonnés, comme prisonniers et esclaves aux Turcs; eonfonuiment à ce qui a é// kien et dûment conrenu à ce tnjet, il y a dix-tept ane, emire Snlryman et Françoie^ père du roi Henri. ». (De Testa, Recueil dee Traité* de la Porte ottomane, t. I, p. 43.)
(5) De Testa, Recueil des Traitée de U Porte.
(6) De Hammer. ^ . ,Zj
ri
1614 (1), 1618 (t), 1624, 1635, 4640, i649(3). En effet, elles manquent aux Archives nalionalcs et aux Archives des Affaires étrangères; la correspondance des arr.bassadeurs n*en fait pas m nlion; en Outre, les instructions données ou 1670 à M. dt) NoiuLel conlien lient ia phrase suivante : « Dopuis ladito année (60i jusqu^â présent, lesdiles capitulations n\vant point éié renouvelées. . . » On a probablement confondu avec les capitulations les berat ou hatii-ekerifSy renouvelés de temps en temps depuis 1453 en faveur de la colonie franque de Galata.
1 1 . Il serait trop long et sans intérêt de passer en revue ces différents actes et de relever les modifications successives qui y ont été apportées. Nous en signalerons seulement les points principaux.
Les privilèges accordés en matière commerciale avaient été admis en principe par la capitulation de 1535, mais c'est en 1569 que nos nationaux obtiennent ce qui leur importait le plus, la suppression de toute solidarité, particulièrement dans les cas de banqueroute. En 1604, tombèrent les dernières barrières, limitant la possibilité de trafiquer; le commerce des cuirs et de la cire, réservé ju^qu^alors, fut autorisé et les négociants eurent le droit d'introduire les monnaies françaises. En même temps, la dispense de certains iiupôts leur fut accordée.
ISI. Les consuls, ainsi que nous l'avons vu déjà, étaient tout d*abord les agents des villes dont relevaient les colonies, puis ils reçurent une investiture des rois et furent en6n nommés par eux. Ces désignations sufHsaienl ; le gouvernement turc n'intervenait en rien pour les autoriser à exercer leurs fonctions; en 1766, Valin, dans son commentaire sur Tordonnance de la marine, signale tout particulièrement ce fait que dans les états du Grand Seigneur, aucune lettre d'exequatur n*est nécessaire : le consul doit uniquement notifier sa nomi-
(1) Mémoires du sieur do la Croix, 1,359.
(2) Kichard Rnolles, Hittonf ofike Turks, t. I, p. 949.
(3) Citiet par M. Feraud Giraud.
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nation au gouyerneur. Ce n'est que dans la seconde partie du xvuP siècle que sont intervenus les berats.
Le droit accordé aux consuls de régler les affaires de leurs nationaux datait de la première capitulation, et dès cette époque le droit leur était accordé de reqaérir les officiers du sultan à fin d'exécution de leurs sentences.
Les différends entre Francs et Musulmans ne pouvaient être jugés sans riatervention d'un interprète, et lorsqu'un consul était en cause, le procès ne pouvait être plaidé que devant le tribunal du Grand Seigneur.
13 . La France fut pendant longtemps chargée de la représentation et de la protection de tous les étrangers : ce droit avait été en particulier rappelé par le hatli-sheiifde 1581, mais il était vivement combattu par TAngleterre et la république de \enise. En 1604, le sultan Achmet lil rapporta tous les avantages concédés aux pays autres- que la France; mais en 1606 une réaction se produisit, autorisant même les étrangers à se réclamer de TAngleterre; enfin le 20 avril 1607 iniervint un hatti-shérif limitant aux Anglais et aux Vénitiens seuls le droit de se faire représenter directement et soumettant tous les autres étrangers à l'ambassadeur de France (1). Ce succès, dû au baron de Salignac, assura, en droit, la suprématie de la France jusqu'à notre époque.
Depuis la capitulation de 1604 d'ailleurs, l'ambassadeur de France avait le pas sur tous les autres ambassadeurs : ce droit exista jusqu'au règlement du congrès de Vienne du 19 mars 1815, fixant, à Constantinople comme ailleurs, les préséances selon Tordre des dates de la remise des lettres de créance.
(1) Nous commandons ceci : Que depuis ce jourd'hui (hors les Vénitiens el les Anglais), toutes les nations étrangères, lesquelles n*oot point d'ambassadeur à notre heureuse Porte, venant à trafiquer en nôtre empire, aient à y venir sous la bannière de Tempereur de France, selon l'ancienne coutume; Et aient à rendre obéissance aux ambassadeurs et consuls de France Et que les capitulations et commandements obtenus des Anglais sur cette matière, qui se trouveront contradictoires à notre sublime capitulation, ne soient observés en aucune façon, en quelque Echelle do notre empire qu'ils soient présentés. Hatti-achérif, 20 avri 1607.
14. Le régime des capitulations n^a été modifié en Turquie ni par les guerres qui éclatèrent entre la Turquie et la France^ ni par les transformations qui se sont produites depuis le commencement du siècle. Les conventions de 1838 et de 1861, tout en maintenant les droits anciens, se sont appliquées à résoudre les questions commerciales : celle de 1868 fut la conséquence de rintroduction en Turquie d^un droit nouveau en faveur des étrangers. Ceux-ci pouvant, à partir de cette époque, posséder des propriétés immobilières, il devenait nécessaire de régler les conditions de cette possession et les droits de Tautorilé turque. En même temps le gouvernement français consentit à autoriser ses nationaux à accepter, sans le concours du consul, la compétence des tribunaux indigènes dans nn certain nombre de cas. C'est le dernier acte que nous avons à signaler dans Thistorique des capitulations*
15. En Egypte, les capitulations étaient plus anciennes que dans les États européens du sultan. Sans remonter à la con* cession faite en 1251 à saint Louis, d'un consulat français à Alexandrie, nous pouvons rappeler que, le 20 septembre 1528, Soliman confirmait aux marchands françoys et cathalatu, lé privilège et seurté de traf/icq au pays (TEgipte (1).
Depuis le quinzième siècle PEgypte suivit complètement le régime de la Turquie : le firman d'investiture de Mehemet Âli (1841) rappelait Tobligation d'exécuter les dispositions des traités conclus par la Sublime Porte avec les différents pays. Mais peu à peu les tribunaux consulaires s'étaient attribué une extension de juridiction injustifiée, et, en 1867, Nubar- Pacha entama des négociations avec les principales puissances intéressées, en vue d'arriver i une réforme ; il parvint à obtenir la réunion au Gaire,en 1869,d'une commission internationale chargée de préparer un projet de réorganisation. Ce projet, après de nombreuses vicissitudes, fut communiqué aux puissances le 24 février 1873; le lu novembre 1874 le consul général de France en Egypte adhéra à cette proposition avec quelques restrictions, renouvelées expressément le
(1) Bibl. nat., Mss. fr. 3954, loL 151.
— IS- IS novembre 1875, rappelant en particulier que les capitulations demeureront la loi absolue des rapports entre les deux gouvernements. Approuvé par la loi du 17 décembre 1875, le règlement a été prorogé en 1882; enfin, une loi du 24 février 1889 a autorisé le gouvernement à conclure une nouvelle prorogation, pour cinq ans, du régime établi en 1875.
16. Nous ne parlerons pas dans cet historique des questions soulevées par Tinstallation des Italiens à Massaouah ; cette prise de possession, ou cette occupation, n'ayant élc ratifiée ni par TËgypto, ni par la Turquie et constituant uniquement un état de fait (Y. n® 118).
17 . Dans les principautés danubiennes (1), le régime était le mémq qu'en Turquie ; ce principe avait été particulièrement rappelé par Tarlicle 17 de la convention du 29 avril 1861 ; mais les transformations radicales apportées dans Torganisation des pays des Balkans, leur entrée dans le concert européen, amenèrent les puissances occidentales à renoncer, pour certains de ces pays, aux capitulations, à accepter, ce qui était le point essentiel, la compétence des tribunaux locaux. Telle fut la ligne de conduite adoptée par la France en faveur de la Serbie, par le traité du 18 janvier 1883. Quant à la Roumanie, si, en fait, ce régime n*est plus en vigueur depuis 1878, en droit aucune renonciation n'est intervenue et Tarticle 49 du traité de Berlin maintient en principe les droits acquis par les différentes puissances. La Bulgarie reste, en exécution de l'article 8 du môme traité, sous le régime des capitulations ; à fortiori en est-il de même de la partie de cette principanté qui formait la Roumélie orientale.
Quant aux provinces passées sous Tautorité de l'Autriche (2), le gouvernement français a notifié à ses consuls en Bosnie et
(1) Voir ea ce qui concerne le régime des capitulations dan3 lesanciens pays musulmans, une très intéressante élude de M. Rietibian, ConséqMiu'eii juridiques det traïuformalioM territoriales des État* sur les traités,
(tf) Les provinces turques annexées à la Russie, démembrées de VEmpire ottoman^ sont natureUemeot passées sous Tempire de la législation russe.
^ HerzegOTÎDe, au mois d'octobre 1881, qu'ils n'aaraieal plus à exercer les droits qu'ils posséd&ienl sous l'aulorité ottomane.
Au UoDtenegro, le régime des capitulations n'a jamais èlé appliqué: les étrangers j sont donc, comme en tout paya de chrétienté, justiciables des tribunaux du pays; ce serait probablement le Sénat qui jugerait les cas de cette nature. Il ne s'en est pas présente jnsqu'ici, do moins en ce qui concerne les Français.
18. La conquête de l'Ile de Chypre, par les croisés eut des suites particulièrement durables : même lorsque les villes commerfautes durent abandonner leurs établissemenls do la câta et leurs droits de souveraineté, le Grand Seigneur leur accorda des faveurs particulières : Marseille, qui avait obtenu un privilège eu 1 180, ne cessa pas d'en jouir jusqu'au moment où le consulat royal se substitua aux consulats émanant des chambres de commerce.
La prise de possession, ou, pour employer les termes convenus, l'occupation et l'administration de Chypre par les Anglais, a fait disparaître dans cette ile les capitulations. L'Angleterre s'est contentée de notifier celle réforme aux puissances en déclarant que le régime exceptionnel n'avait pins de raison d'être. Aucune réclamation ne fut soulevée: il en est généralement ainsi quand il s'agit de l'Angleterre.
SECTION 11
ALGËBœ, TOHISU, MABOC, THirOLtTÀIHE.
19. Les capitulations des sultans de Conslantinople s'étendaient à tout l'empire turc et les beys, les deys de la cdte septentrionale de rAfriqne(l) étaient, en principe, tenus de
(1) Las él»t>1issements auropAens dans l«a ports do cctie régiOD, r» ■DODUÎeDt à l'époque dos RomiiDi, cl rinviuDii iribe D'arsit pu lei AitraEie OQtitremeai; OD im^ OD constUs l'diittence h Bougie d'ai qauU«r mânailliii.
s^y soumettre. Elles étaient applicables à Alger : aussi lo 15 septembre 1628, le pacha d'Alger, à Toccasion de la reddition par le roi de France, de deux canons pris par un capitaine français, tout en signant un traité de paix spécial, rappelle, sur rinvitation du sultan, qu*il se conformera aux prescriptions des capitulations ; il en est de même dans le traité signé par Trubert avec les Pacha^ Divan et Milice de la ville et royaume d' Alger ^ le 17 mai 1666. Enfin le 25 avril 1684, le chevalier de Trouville, tout en maintenant la situation précédente impose la prééminence du consul de France. G*est dans ces conditions que nous nous trouvions au moment de la conquête de TAlgérie.
20. ^application à la Tunisie du régime des capitulations, résultant du traité de 1604(1), fut confirmée par une longue série d*actes postérieurs (25 novembre 1665, 28 juin 1672, 10 juin 1698, 16 décembre 1710, 20 février 1720, 9 novembre 1742, 24 février 1743, 21 mai 1765, 13 septembre 1770, 3 juin 1774 et enfin le traité du 8 août 1830, qui maintient toutes les prescriptions des conventions précédentes). C'était, presque exactement, quoique la Tunisie constituât, tout au moins depuis 1705, un pays absolument indépendant, le régime en vigueur dans les États relevant directement du sultan avec quelques additions relatives, par exemple, à des droits exclusifs de pêche accordés aux Français, ou, le plus souvent, à la mise en liberté dVsclaves ou de galériens, ou à la reddition de navires capturés.
On était encore sous Tempire des anciennes capitulations quand le 12 mai 1881, le traité de Kasr-Said, est venu placer
(1) Voir, pour lei traités relatif à la Tunisie, Walker {Collection iet loùy Hits, etc, t. III, p. 2tô}. IL y a lien de remarquer les points suivants : dans le traité du S5 novembre 1665 (Dumont, Corpa diplomatique^ t. VI, 3« partie, p. 57} intervenu avec 1* le divan de la ville et royaume de Tunis, 3* le généralissime de la milice, 3« les deuji beys, et qui reproduit les règles des capitulations avec la Turquie, il n'est nullement question de la ratification du sultan. Dans le traité du 38 juin 1673, le consul de France obtient la prééminence sur tous les autres consuls et les nations, autres que la nation anglaise, constituées à Tunis doivent le reconnaître. Enfin, le traité du 30 août 1685 porte qu'il est conclu pour cent ans; il maintient d*aiUeurs les règles antérieures.
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la Tanisiesoas le protectorat de la France. L'organisation de la jâridiciioD française poar la loi du 37 mars ISS3, entraîna naturellement la suppression du régime ancien pour nos nationaui (1): les actes uUériears, nolammeat le décret du lOoo- Tembre 1884 relatif A la sanction par la Résideat général de France, des décrets rendus par le bey, ont fait disparaître toute traco des anciennes capitulations, en ce qui concerne la France. Nous voudrions pouvoir dire qu'il en est de même pour tous les autres pays.
21 . Quant à la Tripolitaine, malgré des traités de paix spéciaux signés avec le bey (le comte d'Estrées avait tenu à les rappeler dans le traité imposé par lui à Tripoli le S9 juin 1685) (3), le régime des capitulations était le même qu'en Turquie; le tulian ne voulant pas abandonner ses droits avait en particulier, déclaré dans la convention du S5 novembre 1838, que le régime des capitulations était applicable & toutes ' les possessions de la Turquie en Europe, Asie et Afrique. Quoique la Tripolitaine pût difficilement être considérée comme n'étant pas une possession de la Turquie, quoique les termes des traités passés directement avec les beys de Tripoli fussent presque identiques à ceux des traités applicables en Turquie (3), les consuls avaient étendu leurs pouvoirs juridictionnels de manière à annihiler l'action de la justice indigène dès qu'un Européen était en cause: le protocole des lS-24 février 1873 auquel adhérèrent la France, l'Angleterre et l'Italie, les seules puissances réellement intéressées, eut pour résultat, de placer la Tripolitaine dans des cooditioDS identiques & celles des autres provinces de l'Empire ottoman. %i. Les relations avec le Maroc paraissent avoir été sanctionnées pour la première fois d'une manière régulière, parle traité du 3 septembre 1630 (l).Ce traité, conclu à Salé
(1] Voir Db Cleroq, Recueil iti trtilét, t. TV, p. IW, pour rindiollon dû uui d'mdMilOD des dilHrasU Etati i Ik anpprciiiiaii da es rAgima.
(S) Ca iriiléi rsmonMDt poar l'ÀDgleterra 1 IMl, pour U Fruoa klBSI.
(3) Voir par eiampli les aniclaa 19-13 du trailA du 13 juin IBOl.
W 3 HptembraKISO.— Aniclsidspaii puui et arrtatai k Salé aalra U r^ de Pranee «t l'empamr de Maroc par la* liaon da Raiitlf et
par le commandant de Basilly, rappelle que des relations d'amitié très anciennes existaient entre les deux pays, mais il ne parait pas qu^elIes résultassent d'un accord se traduisant par une convention quelconque; ce n'était d'ailleurs, à proprement parler, qu'une trêve de deux ans dans laquelle le pouvoir de désigner le consul était concédé non au roi do France, mais au cardinal de Richelieu ; les consuls n'étaient pas les représentants de la France, mais uniquement de leurs nationaux.
Le traité ne fut définitivement signé que Tannée suivante, à Maroc, le 17 septembre 1631 (1) : le droit d'établissement fut accordé d'une manière définitive et nos consuls furent investis du droit juridictionnel sur leurs nationaux. Ce traite est remarquable par l'abandon que fait expressément le sultan de toute action sur les actes délictueux que pourraient commettre les consuls dans l'exercice de leurs attributions.
23 . Depuis lors, des agressions fréquentes des pirates marocains entraînèrent des ruptures de relations terminées par des traités auxquels on jugea indispensable, dès 1635, de faire intervenir comme garants les habitants de Sale.
Ces différents actes conservèrent leurs formes un peu
Duchalard. ...Ont été accordées et establies les troues et capitulations suivantes...
VIII. Que audit chàtrau et ville de Salé il y aura un conseil de la nation Françoise à la nomination dudit illustrissime cardinal de Richelieu et jouira des libériez, franchises et preeminances qu'ont accoustumè de jouir les autres consuls François, avec les libres exercices de la religion apostolique et romaine avec les autres François, et le dit consal poursuivra à ses despens les prooez qui seront intentez entre les vaisseaux de France et du dit port de Salé iusques à fln de cause, et la mesme obligation aura celuy qui de la part du dit lieu de Salé devra assister au Royaume de France. (Archiv. nat., A. D., XV, 3.).
(1) 17 septembre 1631. — Articles de paix accordez entre les roys de France et de Marrocq.
VIII. Et leur permettons qu'ils puissent establir des consuls François dans nos ports ou bon leur semblera, afin qu'ils soient intercesseurs dans les dits ports entre les chrétiens François et les Maures et autres quels qu*ils puissent ôire, soit en leurs ventes ou achapts, et qu'ils puissent assister en tout ce qui leur pourra arriuer de dommage, et an pourront faire les plaintes en nostre conseil suivant les coustumes, et qu'on ne les trouble en leur religion, et que les religieux pourront estre et demeurer en quelque part que soient establis les dits consuls,
vagues (1) jusqu'en 1767, époque à laquelle fut signé un véritable traité entre les deux pays. Ce n'est plus une capitulalion comme la plupart de celles accordées vers la même époque par la Turquie, mais bien une véritable convention bilatérale reconnaissant aux nationaux des deux pays le droit de voyager, de faire le commerce, complétée en ce qui concerne le Maroc, par les pouvoirs et franchises accordés à nos consuls. Les différends entre les Français et les Marocains sont soustraits à la juridiction du cadi et portés, soit devant le sultan, soit devant son représentant dans la ville où se produit la contestation. C'est toujours ce traité du 28 mai 1767, qui est la base de nos relations avec le Maroc, et les actes qui l'ont suivi ne sont que des articles additionnels (2).
SECTION III
PERSE, SANA, MASCATE, ZANZIBAR
24. Sans remonter aux relations qui ont pu exister entre les premiers rois de France et les rois de Perse, à Tambassade qu'Aaron envoya à Charlemagne en 801 (3), ni même
exerçaos leur dite religion avec les dits François et non avec d'autre nation.
IX. -Qae tons les différents qui arriveront entre les chrestiens FrançoiSy soit de justice on autrement, que l'ambassadeur qui résidera en nos dits royaumes, on consul, les pourront terminer, si ce n'est qu'ils veulent venir par-devant nous pour quelque dommage reçeu.
X. Que s*il arrivait que les consuls commissent quelque delict en leurs affaires, leur sera pardonné.
Ratifiés par lettres royales du IS avril 1632 (Du Mont, t. VI, !'• partie, p. 19).
(1) Il en est ainsi même du traité du 39 janvier 1682, signé à Saint- Germain«en-Laye ; il ne fait que confirmer les précédents.
(2) Articles additionnels du 17 mai 1824.
Articles additionnels du 28 mai 1825 (Renouvellement des traités sans addition).
Convention du 10 septembre 18li (Engagement de faire un nouveau traité ; confirmation en faveur do la France de la clause de la nation la plus favorisée).
Règlement du 19 août 1863, relatif à la protection de nos nationaux à Tanger.
Convention de Madrid dn 3 juillet 18S0 relative à l'exercice du droit de protection an Maroc (commune aux différents Etats européens).
(3) L'ambassadeur d'Aaron (Uaroun) rejoignit Charlemagne en Italie;
aux engagements pris par certains souverains persans (1), il suffit de signaler le traité intervenu en 1708 (2). En raison des événements de guerre au milieu desquels il fut contracté, ses stipulations n^eurent aucune suite : le shah de Perse envoya quelques années après un ambassadeur qui signa un traité définitif à Versailles le 15 août 1715. Cet acte accorde à rambas«> sadeur de France la préséance sur tous les autres; les consuls de France sont non seulement compétents pour juger les différends entre les Français, mais, en outre, on leur accorde le droit de prendre part aux jugements des tribunaux indigènes dans les procès intéressant les Français et d^autres étrangers.
Le traité de Finkenstein (4 mai 1807) est uniquement un traité d'alliance contre l'Angleterre, qui ne modifie en rien la situation de nos nationaux, mais en 1855, le gouvernement français reconnaissant la nécessité de modifier Tétat de choses existant et de se rapprocher, autant que possible, du régime concédé par la Turquie, envoya M. Bourée en mission extraordinaire à Téhéran. Le traité du 12 juillet 1855, encore en vigueur aigourd'hui, a donné satisfaction à la plupart de nos demandes.
25. L'iman de Sana a accordé une capitulation en 1824, maintenant les avantages concédés aux Français antérieurement. Nous n'avons retrouvé aucune indication sur les actes anciens qui auraient pu consacrer ces avantages, très probablement indiqués verbalement.
La situation de Sana et de Moka, an point de vue du transit des Indes et de la Perse, était évidemment plus importante au commencement du siècle qu'aujourd'hui, mais le développement qu'a pris le commerce de Moka, rend très utile le
celul'oi envoya à son tour an roi dec Perses un ambassadeur, Ratbert, qui revint en 807 avec un nouvel envoyé, Abdella. A ces ambassades se rattache l'arrivée en France du premier élépbant. c Vita Karoli Magnl per Eginhardnm scripta. » {Recueil dei hùtûrieiu det Gûulet et de la France f t. V, patsim),
(4) Lettre du sultan en 1447, promettant sa protection aux marchands français.
(3) D*Hauterivo et Gussy, t. II, p. 876.
iDuatien dans c«tte rille des aT&ntiiges accordés & nos eonipatrioies.
ii. L'imanat de Haseate était sous Si Sald, lo pays le pins considérable des parages du golfe Arabique et de l'entrée de la mer Rouge ; ses vastes possessions sur les eûtes d'Asie et d'Afrique présentaient an commerce des débouchés que ton* les les pDÎssances européennes reobercbaientàrenvi-BnlSll, par un trailé concla à Zanzibar le iî novembre, l'iman accorda i la France de très grands avantages, des garanties aa moioa anssi importantes que celles résultant des capitulations. Ce trailé s'appliquait à tous les États de t'iman, en Asie comme en Afrique : il en fut encore de mâme, qaand, en 1856, à la mort de Si Sald, son royaume fut partagé entre ses deni Qls, appelés i régner l'un i Mascate pour les possessions asiatiques, l'antre i Zaniibar pour les possessions africaines. Le traité de ISil est donc toujours en vigueur pour l'imanat de ■ascate où aucune modification n'est intervenue; la convention avec l'Angleterre du 10 mars 1863 interdit d'ailleurs & c« pays d'établir un protectorat sur Haseate sans l'autorisation de la France.
il. Il en est de mËme à Zanzibar : sans doute, la déclaration du 10 mars 186i, qui s'appliquait aux deux sultanats est devenue sans objet depuis la note du 5 août 1S90, par laqaelle M. Waddînglon, ambassadeur à Londres, a notifié an gouvernement anglais, notre adhésion à l'établissèment da protectorat britannique à Zanzibar, mais cette même note réserve expressément les droits des Frangais ot par soite l'application du trailé de 1841.
HISTORIQUE DES RELATIONS DE LA FRANGE AVEC LES PAYS
D^EXTRÊHE - ORIENT.
(chine, japon, SIAM, BIRMANIE, CORËB.)
28 . Ce n'est qu'à la fin du X VII« siècle que les Français , arrivant cent ans après les Portugais et les Espagnols, commencèrent à fonder des établissements en Chine, mais leur installation resta pendant longtemps essentiellement précaire. Le traité anglo-chinois du 26 août 1842 qui termina la guerre de rOpium, ouvrit aux Européens les portes de la Chine : le gouvernement do Louis-Philippe en profita pour assurer à nos nationaux des avantages du même ordre que ceux consentis en faveur des Anglais. Le traité de Whampoa du 24 octobre 1844 autorisa les Français à commercer dans les ports de Canton, Emoui, Foutcheou, Ningpo et Shanghaï, à y posséder des propriétés. La solidarité entre les négociants pour les dettes contractées par l'un d'eux, disparaît : c'était à cette époque, là comme en Turquie (V. n** M), Tune des réclamations essentielles de nos nationaux. En cas de contestations entre Français et Chinois,le consul doit chercher àar. ranger le différend; si Tentente est reconnue impossible, l'affaire est jugée, suivant l'équité, par le consul et un fonctionnaire chinois, mais nulle mesure n*est prise pour le cas, cependant probable, où les deux juges ne pourraient se mettre d'accord. L'autorité chinoise ne peut intervenir dans les différends entre citoyens français, ou entre Français et étrangers ; les consuls seuls sont compétents.
Le traité de Tientsin du 27 juin 1858 et celui de Pékin du 25 octobre 1860 no firent que confirmer ces principes en aug-
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A eependani le nombre des ports ouverts â nos nalionaux : ie second traité de Tientsindu 9 juin 18S5,n'aapporté ■ncune modtlîcation à cet èlal de choses.
S9. Par application du traité de 1844, une première concession de terrain fut Taite à un Français en 1848 à Shanghaï : 'qnelqnes mois plus tard une proclamation du Taotaî du 9 avril !849, délimita le quartier afFeclé È la France, le French tetttement, dans des conditions semblables a celles concédées aux Anglais en 1345 (1). A la suite d'un concert avec les autorités chinoises nn règlement intervint le .'i juillet 1854, reconnaissant aux étrangers des trois concessions Française, Anglaise el Aroéricaine le droit d'y faire toutes les opérations immobilières par les soins do leurs consuls, d'organiser des conseils municipaux investis du pouvoir de lever des conlribu- 'lions et de constituer une police locale. Malgré celte autorisation, la police française n'a été organisée qu'en 1857 et le Conseil municipal ne fonctionne que depuis le S9 avril 186t.
30. Le Japon avait réussi à s'enfermer depuis trois siècles dans un isolement systématique lorsque, en 18j3, le Commodore américain Parry so présenta a Uraga, en demandant à contracter un traité d'amitié an nom des États-Unis ; ajourné, il se représenta l'année suivante et obtint satisfaction. VAtïgleterre en 1854. la France le 9 octobre 18S8, obtinrent à tciir tour des traités qui ouvraient l'Empire du soleil levant à notre commerce et plaçaient nos nationaux, résidant dans les uitlements délimilés pour chacun des ports ouverts, (Irealy )wrfi), sous la juridiciion de leurs consuls, à l'exclusion des autorités indigènes. Cette clause est toujours en vigueur, malgré les efforts tentés par les Japonais pour démontrer, par les réformes apportées à leur organisation intérieure, qu'ils sont à la hauteur de la civilisation européenne.
31 . Ponr le royaume de Siam les relations remontent i. nne date beaucoup plus reculée : vers le milieu duXVII' siècle, à la snite de l'arriTéo de missionnaires français, notre
influence prit tout à coup une extension considérable ; plusieurs ambassades furent échangées entre les souverains des deux pays ; en 1685, le roi de Siain, sur la demande de Tambassadeurde France, chevalier de Ghaumont, autorisa le libre exercice de la religion chrétienne (l),mais il ne parait pas qu^aucune convention soit intervenue sur les droits qui pourraient appartenir à nos nationaux. Cette période d'ailleurs fut do courte durée : en 1689 les partisans de riniluence française furent renversés; les Hollandais restèrent les maîtres et ce ii*est qu*en 1856, après la mission de M. de Montigny dans TExtrême-Orient, que fut signé un traité réglant la situation de nos nationaux dans des conditions presque identiques à celles établies pour la Chine par le traité de Whampoa.
32. Pour la Birmanie, c'est en 1873, à la suite de renvoi en France d'une mission spéciale, qu'intervint un traité (Paris, .24 janvier 1873) plaçant nos compatriotes sous la juridiction des consuls et décidant que les contestations entre Français et Birmans seraient jugées par un tribunal mixte composé du consul et d^un fonctionnaire birman de haut rang. Quoique le traité eût été approuvé par l'Assemblée nationale et que les ratifications eussent été échangées le 3 mars 1874, Texécution en fut longtemps ajournée et ce n'est que par un décret du 28 mai 1884 que fut sanctionnée une nouvelle convention du 5 avril 1884 mettant en vigueur le traité primitif. Ce ne flevait pas èlre pour une longue durée, car dès 1885 les Anglais s'emparaient de Mandalay et capturaient le roi Tbibo. L'annexion de la Birmanie à l'Empire des Indes, proclamée par lord Dufferin le 1*' janvier 1886, aurait pu avoir pour conséquence d'annuler Teffet du traité franco-birman ; mais la reconnaissance de la suzeraineté de la Chine sur la Birmanie, le 24 juillet 1886, doit, selon nous, faire considérer la Birmanie comme n*ayant jamais cessé de constituer un pays
(1) Cette conrentlon, reproduite dans le Recueil de Du Mont, t. VII, !• partie, p. 190, est la seule que nous ayions retrourée; nous n^arons rencontré aucune trace du traité passé entre 1063 et 1684 qui, d*aprè8 quelques historiens, aurait cédé k la France les places fortes de Hergui et de Siam.
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disliDct ; par suite les règles établies en I87i nous paraissent encore eu TÏguear,
33. La Corée est entrée tardivement dans le moaTeroent qui tend à assurer aux Enropéecs une situation neltemeat définie au milieu des peuples de l 'Extrême- Orient ; A la suite des opérations dirigées par le Japon contre la Corée en 1876 et du tiaité qui les termina, différentes conventions furent ûgaées avec les États-Unis en 1882, arec TAnglelerre et l'Allemagne en i88i.
La France i son tonr, conclut le 1" juin 1886, à Séoul, un traité d'après lequel un certain nombre de villes furent ourerles à nos nationaux arec Taulorisation d'y faire du commerce ; les tari& d'importation furent Sxés, le droit d'acquérir des propriétés fut reconnu. Enfin, les questions de juridiction furent réglées de manière à donner toutes les garanties nécessaires.
CHAPITRE IV
HISTORIQUE DES RÈGLEMENTS APPLICARLES AUX FRANÇAIS DANS LES PAYS D*OrIBNT ET D^EXTRÊUB-0 RIENT.
34. Les modifîcatioDs successiTCs qui ont ctc apportées à rorganisalion des consulats, aux obligations imposées aux Français résidant dans le Levant ou aux règlements spéciaux de commerce, sont trop nombreuses pour que nous puissions utilement les passer en revue. Nous nous contenterons de signaler quelques-uns des points les plus importants.
Le séjour des Français dans le Levant tendait à se prolonger : les rois de France admettaient l'expatriation parce qu*elle ouvrait des débouchés au commerce national, et q*i*elle permettait à leurs sujets de faire fortune an loin, mais ils ne voulaient pas qu'ils s'exposassent à perdre Tesprit de retour, qu^ils fissent souche dans cette nouvelle patrie où les attacheraient des liens de famille ou des propriétés. On voulait que la France pût jouir du fruit de ce travail à l'étranger , que les fortunes ainsi acquises revinssent augmenter l'épargne nationale. La teneur des ordonnances rendnes dans ce but présente un curieux intérêt.
Jusqu'en 1716 les facilités accordées au corps de nation sont très grandes : les ordonnances du 21 octobre 1685 et du 3 novembre 1700 n^imposaient guère de restriction. Mais les Français s^atlachant de plus en plus à leur nouvelle patrie, on juge nécessaire de renouveler le sang national dans cette région: une ordonnance du 17 mai*s 1716, abaisse de 25 à 18 ans Tàge auquel les jeunes gens pourront se rendre dans le Levant : dès Page de 24 ans ils ont entrée dans les assemblées de la nation, les femmes et les jeunes
filles sont également autorisées à rejoindre leur famille. D'autre part, à la suite de Tordonnance da 11 août 1716, ceux qui épousent des filles ou veuves nées sous la dominalion du Grand Seigneur sont exclus de toutes charges et administrations publiques ainsi que des assemblées de corps de la nation ; enfin « pour éviter des mariages peu sor tables « et qui tournent ordinairement au désavantage des familles « des jeunes gens que l'on envoie de bonne heure dans leLe- « vaut pour se livrer au commerce » , la même exclusion atteint les négociants qui épousent dans les échelles du Levant, sans autorisation de leurs parents, même des filles de Français.
Il fallut aller plus loin encore : le 20 juillet i72o fut rapportée l'ordonnance du 17 mars 1716 en ce qui concerne les femmes et les filles : elles ne sont plus autorisées à rejoindre leurs familles : ^ Elles sont, — c'est là le motif invoqué, — « sans instruction et sans éducation pour la religion et pour c les mœurs et peuvent donner lieu à des désordres qui « attirent des avanies de la part des Turcs » (1). Puis, c'est une ordonnance du 4 février 1727 qui rappelle la défense aux étrangers de commercer en France, nos compatriotes da Levant n'hésitant pas à éluder ces prescriptions en prêtant leurs noms aux étrangers.
La chambre de commerce de Marseille, dont nous verrons plus loin le rôle considérable et les tendances protectionnistes, intervint à son tour et fit rendre l'ordonnance du 23 août 1728. Cet acte, beaucoup plus sévère que les précédents, interdisait en réalité tout mariage dans le Levant. Ce ne fut pas assez : le 21 mars 1731 la durée maximum de la résidence est fixée à dix ans : enfin, en 1749, Tordonnance du 6 juillet défend d'acquérir des biens-fonds, parce que ces propriétés constituent des engagements qui attachent les Français en Turquie, éloignent leur retour et peuvent donner lieu à des discussions dangereuses pour la sûreté et la tranquillité de la nation.
Peu à peu ces ordonnances tombèrent en désuétude et la
(1) Arcb. nat., AD., XI, 9.
Nation française se composa surtout, à côté de citoyens français peu nombreux, de protégés n'ayant pour leur nationalité qu^un attachement en rapport avec l'appui qu'ils peuvent trouver chez les consuls.
35. Le commerce avec TOrient avait été tout particulièrement protégé dès le commencement du XVI^ siècle: les rois de France prenaient même parti pour les négociants se livrant à ce commerce contre les gens bien pensant, désireux avant tout de ne prêter aucun concours aux musulmans (1).
Dès 1525, un édit du tO novembre avait créé rofTice de contrôleur des dépenses à faire dans le Levant ; ces dépenses étaient couvertes au moyen de perceptions faites dans les ambassades et consulats. Mais les perceptions royales n*étaient pas les seules et les ambassadeurs avaient été autorisés à remplacer leurs traitements par des droits établis sur les navires et leurs cargaisons (2). Ces droits étaient réglementés et s'étendaient non seulement au commerce de leur résidence, mais encore parfois, à celui qui se pratiquait au dehors (3).
(1) Charles VII rendait, au mois de Juin 1546, une ordonnance faisant droit aux doléances des états du Languedoc et révoquant des ordres de poursuite contre des négociants de cette province, accusés de prêter leur concours aux mécréants. {Recueil générûl des ûneiennet leie frêi^ caiseit t. IX.)
(S) En 1620, la ville de Marseille traita avec l'ambassadeur Philippe de Harlay, seigneur de Crézy, pour racheter, moyennant 15,000 livres de pension annuelle et 100 pistoles pour les secrétaires, un droit de 3 0/0 établi sur toutes les marchandises.
(3) Ordonnance du roy (6 octobre 1716), portant quMl sera permit à Tambassadeur de France à la Porte ottomane, d'establir à Ta venir un commis à Smirne pour j faire recette à son proQt des droits de consulat des marchandises qui s'y débarquent et sont portées de là à Gonttantinople...
Sa Majesté, de Favis de M. le duc d*0rléans, régent, a ordonné et ordonne qu'à l'avenir il sera permis à son ambassadeur à la Porte, d'establir un commis à Smirne, pour y faire recette à son profit des droits du consulat, exigibles sur les susdites marchandises destinées pour Constantinople, et appartenant aux estrangers trafiquant sous la protection de la France, à condition que ledit sieur ambassadeur sera tenu de restituer les droits qui auroient esté perçefls de celles qui seront perdues par naufrage ou tout autre cas, dans le trajet dudit port de Smirne à Constantinople; Sa Majesté ne voulant avoir aucun égard aux prétentions desdils sieurs ambassadeurs pour le passé. (Aroh. nat., AD., V, 738.)
Oatre ces perceptions pour le compte du roi ou de son ambassadeur, il en existait d^autres en faveur du corps de nation de chaque Ëchelle (1), mais peu i peu celles-ci disparurent et se fondirent dans la caisse de la chambre de commerce de Marseille qui, depuis Tarrêt du Conseil du 10 juillet 1703, percevait un droit de 20 0/0 sur toutes les marchandises (2) importées dans ce port.
Un arrêt du Conseil du 9 décembre 1776 ferma les difiërentes caisses en centralisant à Marseille toutes les recettes et les dépenf^es des Échelles ; dans chacune d^elles la chambre établit un préposé. Les droits perçus étaient de 2 0/0 sur les marchandises arrivant de France dans les Echelles et de 3 0/0 sur les marchandises importées à Marseille. Mais celte organisation dura peu de temps et Tarrét du Conseil du 29 avril 1785 rétablit les budgets spéciaux, supprima la perception faite à Tarrivée à Marseille et ne laissa subsister que le droit de consulat de 3 0/0. Le roi arrêtait Télat des dépenses autorisées dans chaque Echelle : rassemblée de la nation pouvait voter, sauf approbation du consul, des dépenses extraordinaires jusqu'à un maximun de 200 livres par an ; c'étaient les députés qui tenaient le compte des fonds.
36. La composition des assemblées de la nation, leur fonoionnement, leurs pouvoirs étaient différents suivant les ports : voici, par exemple, comment Tordonnance du 24 mai 1728 avait organisé le consulat de la nation française à Cadix. La nation, en assemblée générale, élisait six anciens négociants chargés d'établir avec le consul une liste de quatre personnes capables d*être choisies comme députés ; c'est sur cette liste que les deux députés étaient désignés par la voie du tirage
(1) Ord. U mai 1656; 90 janvier 1660; 31 mai 1671 ;2i mai, 2 octobre 1728; 21 jDillet 1731.
(2) Les avantages accordés aa port de Marseille ëtaieut tels, qu*on Toit en 1721 un arrêt da Conseil du 14 septembre (minuies des arrêts du Con« seil d*État da roy. Archives nationales, 133, E., 2080), n'autoriser le débarquement au port de Cette, de certaines marchandises étrangères, qu*à la condition de prélever au profit de la Chambre de commerce de Karseille, où régnait à celte époque la peste de Provence, un droit de 100/0 en supplément aux droits de douane.
ri"'
aa sort. Ils devaient rendre des comptes à la nation, conyoquée tons les trois mois au moins en assemblée générale ordinaire.
Les ressources se composaient de droits perçus sur tous navires ponant pavillon français, ainsi que sur les marchandises qu*ils déchargeaient ou quMIs chargeaient ; une partie de ce droit (les deux tiers environ) appartenait au consul, le reste constituait le budget de la nation. L*assemblée générale pouvait décider des emprunts, mais ceux-ci n'étaient réalisables que sous la forme d'avances payées par les membres de la nation sur rôle rendu exécutoire par le consul. La nation devait faire face au soulagement des pauvres Français.
37. Pour être admis dans les Échelles (Y. n^Si), il fallait l'autorisation royale, déléguée par un édit de mars 1781 à la chambre de commerce de Marseille. En vue de faire face aux
l indemnités que pourraient entraîner certains actes de nos
nationaux, on exigeait d'eux, avant leur départ, un cautionnement. Ces obligations furent encore consolidées par Tarrété
â ' du 4 messidor an XI : la création d'une maison de commerce
fut soumise à Tautorisation du gouvernement ; le cautionnement fut maintenu pour les chefs de maison, et un certificat de la chambre de commerce de Marseille fut exigé pour les
I commis et employés de commerce ainsi que pour les ouvriers
h'. et artisans.
38. Pendant toute la période qui précéda rétablissement du régime commercial actuel, les maisons de commerce françaises avaient, dans les Échelles, le droit exclusit d'envoyer des marchandises en France et d'en recevoir : le pavillon français pouvait seul être employé. Une exception est toutefois à signaler : une ordonnance du 3 mars 1781 autorisa les étrangers à recevoir des marchandises françaises (sauf les draps) et à charger sur nos navires; mais ce n^gime fut de eourto durée et une ordonnance du 29 avril 1785 rétablit les droits exclusifs de nos nationaux en ce qui concerne le commerce avec la métropole.
39. Le fonctionnement des actes de l'état civil était réglé d'une manière toute spéciale par une ordonnance du 3 mars
L'édit de juin 1778 déterminait les attributions des consuls au point de vue de la justiee civile, commerciale et répressive.
40. Toute cette organisation disparut peu à peu : sans doute les assemblées de la nation, les députés subsistent encore, mais leur action est purement consultative et leur existence ne peut guère être considérée que comme nn moyen de grouper nos nationaux, en vue d*œuvres communes de bienfaisance et de solidarité.
TURQUIE
SECTION PREMIÈRE
CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES
41. La législation ottomane traitait jadis avec rigueur les étrangers en qui elle yoyait surtout des infidèles. Non contente de garder le silence sur Tétei/due de leurs droits à regard de la puissance publique et des populations indigènes, elle semblait même encourager les musulmans à les maltraiter et à n^avoir pour eux ni égards ni respect. Il suffit pour s^en convaincre, de parcourir les règlements où il est question des étrangers, pour lesquels on ne trouve qu*expressions injurieuses et grossières (1). Les motifs de ce mépris s'expliquent facilement : la haine contre tout ce qui n*est pas musulman est un sentiment dicté par le Coran. Or, la loi civile se confondait toujours alors avec la loi religieuse qui réglait aussi bien les rapports des Ottomans entre eux ou avec le souverain, que leurs devoirs envers la Divinité.
(1) Les Capitulations contiennent à regard des Enropéens et des chrétiens, àeê expressions qaUl est asses singulier de trouver dans des acte approuTés par des souverains français.
En principe, la nation n'est pour un musulman que Tassociaiion des croyants, groupés en vue de la guerre sainte contre les . infidèles. Tout acte de la vie civile est un acte religieux : la propriété du sol est une jouissance départie à rhomme par Dieu pendant son passage sur la terre et, par suite, le droit de propriété ne peut être exercé, sous peine de souillure pour la terre, que par un adepte de la vraie foi. La conséquence d'un tel état d*esprit devait être nécessairement d'entraîner uo ensemble de prescriptions légales, hostiles aux étrangers en général et aux peuples chrétiens en particulier, de les tolérer sur le sol turc, uniquement à titre temporaire, sans garantie aucune de sécurité. Celui qui voulait rester indéfiniment dans le pays s'exposait à être traité comme les vaincus de l'Empire, c'est-à-dire à être contraint au payement d'un tribut, essentiellement dififérent de l'impôt, auquel étaient assujettis les sujets du Sultan.
42 . Les Capitulations ont eu pour but d'atténuer les effets de cette hostilité, préjudiciable aux intérêts de l'Empire turc, en favorisant, sous certaines conditions, rétablissement d'étrangers appartenant à des nations en rapport d'amitié avec le Sultan. Celui-ci put, d'ailleurs, les consentir sans froisser les sentiments religieux de ses sujets, grâce à une interprétation libérale de plusieurs versets du Coran permettant, dans certains cas, quelque condescendance pour les infidèles. Si cette possibilité ne s'était pas trouvée dans le livre saint, on n'aurait certainement pas obtenu de la Porte, aux temps de sa puissance et de sa grandeur, les traités que lui dictaient les nécessités politiques et le souci de ses intérêts matériels ; mais c'est sans doute à cette obligation de tenir compte de la loi religieuse qu'il faut, en grande partie, attribuer le caractère spécial des concessions flûtes aux étrangers jusqu'à 1740. En effet, les capitulations ne tendent ni à assurer aux Européens le bénéfice des lois musulmanes, ni à introduire, dans la législation nationale, des règles empruntées aux législations européennes moins défavorables à l'étranger et plus respectueuses de la liberté individuelle. Elles isolent, au contraire, presque complètement PEuropéen de la population indigène, et constituent chaque groupe d'étrangers en colonie ayant ses lois et ses usages.
Elles créent comme un prolongement de la souyerainetë nationale jasqu*en terre musalmane ; c'est ainsi qne les agents, qai administrent la colonie et qui exercent sur elle le pouvoir de police, sont des agents délégaés par le gouvernement de la mère patrie, que les juges, auxquels elle s'adresse, appartiennent à la nationalité de ses membres et rendent la justice au nom de son souverain d^origine* Si ce régime a procuré la sécurité aux étrangers et leur a permis de s'établir en Turquie, il a certainement limité les relations qu'ils pouvaient avoir avec les indigènes aux échanges commerciaux, en rendant, en quelque sorte, impossibles celles qui, unissant les individus par des liens plus intimes, assurent les établissements définitifs sur le sol et amènent, par suite, la fusion des races.
43. On s^est demandé si la situation que les traités font à nos nationaux dans les pays hors chrétienté reposait sur la fiction de l'exterritorialité. Les auteurs, qui ont autrefois traité la question, paraissent adopter en majorité l'affirmative. Citons notamment M. Feraud Giraud qui estime que, dans Tespèce, cette exterritorialité est fictive et légale : — fictive en ce sens qu'elle se produit sans démembrement territorial et en conservant i l'Etat dans lequel elle s'opère ses limites et ses possessions ; — légale, en ce sens que non seulement elle résulte des Capitulations et des conventions internationales et qu'ainsi elle est fondée en droit, mais encore en ce qu'elle produit des résultats légaux, nombreux et d'importants. La Cour mixte d'Alexandrie partage cette opiuinon, car elle a décidé qu'avant la réforme de 1875, les Français jouissaient en Egypte du privilège de l'exterritorialité (1).
Cette doctrine absolue est aujourd'hui très combattue ; elle est presque universellement repoussée par les auteurs et la jurisprudence en matière civile (2), parce que, dit-t-on, la protection des lois françaises ne s'impose pas dans toutes les circonstances et qu'il y a des cas où elle fait place à Tap-
(1) Alexandrie, 4 Janvier 1877. {JarUprudence^ 1* partie, t. II, p. 43. (3) L. Renault, Revue critiqué de UfislêUâM^ 1884, p. 7S9. — Casa. 18 avrU 1865, S. 65.1.317.
plication da droit local. Ces cas sont même assez nombreux: n'bdmet-on pas, en effet, que les conventions matrimoniales la célébration du mariage, même entre Français, peuvent revêtir la forme prévue par les usages du lieu où Pacte est fait (1) ? N*a-t-il pas été jugé aussi que l'endossement d*une lettre de change peut se faire valablement suivant la forme suivie dans le pays et que les parties ont la faculté, malgré la loi de 1867, de convenir, d'après Fusage, d'intérêts supérieurs à 5 0/0 (2). Enfin la jouissance de la propriété immobilière est soumise, en ce qui concerne les Européens, aux règles de droit ou de police établies pour les sujets ottomans. La Cour de cassation a même décidé que Tarlicle 1617 du Code civil, sur la déclaration de contenance d^un immeuble vendu, ne pouvait pas être appliqué dans les Echelles du Levant et que Ton devait suivre sur ce point les usages du pays (3). Ce sont là évidemment des décisions et des solutions absolument contraires à la théorie de rexterritorialité, qui a dû fléchir devant la maxime: locu$ régit actum.
44. En matière criminelle, la fiction d*exterritorialité est encore soutenue par des jurisconsultes (4), qui s*appuient sur Tarticle 75 de la loi du 28 mai 1836. En disposant que les contraventions, les délits et les crimes commis par les Français dans les Echelles du Levant et de Barbarie seront punis des peines portées par les lois françaises, cet article, suivant eux, parait avoir considéré les actes délictueux ou criminels des Français comme ayant été commis en France. On pourrait citer dans ce sens de nombreuses décisions rendues tant par nos tribunaux que par ceux qui fonction-
(1) Aix, iO mars 1862, S. 62.3.387. — Cass. 18 avrU 1865, S. 65.1.317; Paris, 80 janvier 1877, S. 79.2.417. — Laget {De la eoniUion juridique de* Frûnçaut en Egypte^ P« 74) cite encore les arrêts suivants : Aix, 19 décembre 1874 et 22 décembre 1883.
(2) Aix, 24 mai 1858. - Feraud Giraud, t. lU p. 234.— Cass. 10 Juin 1857, S. 59.1.751.
(3) Cass. 16 juillet 18o7. — Il s'agissait, dans Tespëce, d'un immeuble dont la contenance vraie se trouvait élre inférieure à colle qui avait été vendue. {Gazelle det Tribunaux^ 18 Juillet 1867.)
(4) L. Renault, Revue cril. de Ugitlatiou, 1884; Chausse, Hewueerit^dê Ugiêlaîiony 1889
lient en piys ottoman on égypileD (I). CcpendaDt, ici comme en malJére civile, on constate dans bien des cas rhéstUtioD de la doclrioc & accepter enliëremeot la ihdorie de l'exterrilorialitë et on rencontre une jarisprudence qui sourent applique la législation territoriale : dans les procès de pressp, par eiemple, on distingue les délits qui portent atteinte aux lois de police et de sûreté et les délits privés, commis & rencontre d'un particulier. On juge ces derniers suivant la loi nationale des dclinquanls, tandis que les autres sont punis d'après la loi territoriale, maigre tons les inconvénients qne pent présenter l'application de lois réservant aux antoritéa locales des droits presque absolus (S).
45. Il nous paraît difficile de reconnaître le principe de l'ei territorialité dans les prescriptions qui déterminent ta situation des Français dans tes Écbelles du Levant : les solutions contraires i ce principe, qu'on refuse, en définitive, d'appliquer dans ses conséquences les plus importantes, sont trop nombreuses pour qu'il puisse être considéré comme la régla d'après laquelle auraient été eonçues les stipulations des anciens traités.
Ce que nous voyons surtout se roaniresler dans ces actes diplomatiques, c'est la volonté de soustraire les Français à la juridiction des Iribunaui locaux, qui étaient soupçonnés de partialité et ne présentaient pas, à raison de leur organisation incomplète, des garanties suffisaDtes de bonne et sincère justice. Celte volonté s'affirme dans toutes tes circonstaocea oit la France n'est pas forcée de concéder à l'autorité ottomane une partie de ce droit de juridiction, qu'avant tout elle veut retenir pour elle. La fiction de l'exterritorialité eut entraîné l'application exclusive de la loi nationale et fait rejeter, dans tous tes cas, les usages locaux. Or il
(I] Chi.! DOTcmbre 18S8. — Fersud Glnud, t. II p. 93; S janTierlBSl. B.SS.l.M-l;!» décembre I8ST, S. «8.1.386.
Voir égiiement dans le Jttnul ia imt iaterwaliaiial privé: Ail, 17 DOtambre 1883, ■Dnée IBBI, p. !8T; IHi. il avril tB87. laata 1888, p. T88i Cour d'Alsiandrie, ï avril 1BS7, année 1888, p. 788. - l^el, 0,. cil., p. 7S.
(1) Cui. S8 DOTembre IKI, S. 58.1 «11; lli,« marsIS?!, ?. T3.1.1W.
est admis quo ces usages peuvent être observés par les Français aussi bien que les prescriptions de nos codes. 11 est vrai que la loi française est de préférence suivie en matière civile, mais cela provient de ce qu'on tient, dans les contrats, à se rérércr aux textes qu'on a coutume d'appliquer. La seule conséquence bien précise des Capitulations est un dessaisissement de la justice ottomane en faveur de juges étrangers qui ont à faire respecter aussi bien la législation nationale de leurs ressortissants que celle du pays dans lequel ceux-ci sont appelés accidentellement à vivre. Il ne faut pas, suivant nous, voir autre chose dans les capitulations : on objecterait en vain qu'en matière criminelle Tapplication de la loi française n*est pas abandonnée au gré des parties et qu'elle s'impose : nous répondrons que ce n'est pas la loi française de droit commun qui s'applique, mais une loi spéciale, d'origine française il est vrai, mais qui ne suppose pas que l'acte qu'elle veut réprimer doit l'être comme s'il avait été commis en France. Cette loi a été jugée nécessaire, parce que, la législation pénale du pays étant inapplicable et ne répondant ni à nos idées ni à nos mœurs, il y avait lieu de la remplacer par une autre, ce que permettait l'abandon de juridiction fait par la Sublime Porte. Si les pénalités prévues sont celles de nos codes, la procédure suivie pour le jugement est bien particulière aux crimes et délits commis eu Orient, et, quoi qu'il en soit, ce n'est pas le droit commun qu'on applique, le seul qui puisse faire supposer l'exterritorialilé. Cela est si vrai que la Belgique refuse à ses nationaux le bénéfice du jury pour le jugement des délits de presse commis en Egypte et cependant, si ce délit devait être considéré comme accompli en Belgique, comment refuserait-on à un national le privilège qui lai serait assuré dans sa patrie? (1).
46. Les actes qui régissent la situation des Français en Turquie se divisent en deux groupes bien distincts. Les uns, qui fixent la nature des rapports des Français avec
(1) uget, op. £ti., p. 77.
les autorités et les populations turques et les constituent en nation isolée au milieu de l'Empire, sont des instruments diplomatiques, des contrats passés entre la France et la Porte et dans lesquels celle-ci 8*engage à concéder à nos nationaux certains droits et privilèges. Les autres, qui règlent les rapports de la collectivité avec la mère patrie et les conditions de son administration politique, civile et judiciaire, émanent exclusivement de la souveraineté française.
Le premier groupe est représenté par les Capitulations, notamment par celle de mai 1740, oi!i se trouvent réunies toutes les concessions faites auparavant et disséminées dans des Capitulalions différentes : bien que déjà ancien, cet acte est considéré comme étant toujours en vigueur.
Il faut y ajouter les conventions conclues par la Porte avec les autres puissances européennes, car nos Capitulations et nos traités contiennent une clause qui nous assure expressément le bénéfice de tous les privilèges et de toutes les immunités concédés à d'autres nations. Toutes les fois que la Capitulation de 1740 manque de précision ou est incomplète, il faut rechercher dans ces conventions un texte plus précis ou plus complet. C'est ce qui a lieu, par exemple en matière juridictionnelle, où ceux qui soutiennent que la compétence de nos consuls dans les différends entre indigènes et Français ne repose pas seulement sur l'usage, mais est fondée sur un texte, sont obligés d^invoquer les articles insérés tant dans le traité conclu le 17 juillet 1718 (1) entre TAutriche et la Porte Ottomane que dans celui qui a été passé à Andrinople (1829) par cette dernière puissance avec la Russie (2).
(1) Traité aatrichien, art. 5. — Si à quelqu'un il était dû quelque chose par un marchand impérial-royal, le créancier devra exiger ledit dû par le moyen des consuls, vice-consuls et interprètes de son débiteur et de personne autre.
{% Traité d'Andrinople, art. 7. — Les sujets et bâtiments marchands russes seront à l'abri de tonte violence et de toute chicane. Les premiers demeureront sous la juridicUon et police exclusives des ministres et consuls de Russie.
Le second groope comprend tous les édits, toutes les ordonnances et tous les actes des pouvoirs exécutif et législatif de France qui, de Tancien régime jusqu'à nos jours, ont soumis à certaines prescriptions rétablissement des Français en pays étranger et spécialement en Turquie, ont défini les attributions de nos consuls et ont organisé les juridictions civiles et criminelles. Nous n*en ferons pas ici une énumération qui serait trop longue et dont Tutilité serait peut-être contestable, puisque pour être complète, elle devrait mentionner bien des textes ou abrogés formellement, ou surannés et tombés en désuétude. Il est du reste assez difficile de procéder à une étude séparée de chacun de ces documents, dont l'ordre chronologique nuirait à un exposé méthodique de la situation de nos compatriotes dans les pays hors chrétienté : il est préférable d*en analyser les dispositions dans chacun des différents chapitres où ils se présenteront.
SECTION II
PROTÉGÉS FRANÇAIS
47. Avant d'étudier les conditions de séjour de nos compatriotes, il convient de dire quelques mots des protégés français, c*est-à-dire des personnes qui, n*étant pas de nationalité française, jouissent néanmoius de tous les droits et de toutes les prérogatives accordes aux Français eux-mêmes.
Autrefois la qualification de protégé français s'appliquait aux sujets de toutes les nations chrétiennes, qui ne pouvaient, d'après les Capitulations, pénétrer et circuler dans TEmpire ottoman que sous la bannière de France. Ce droit exclusif de la France s*e$t peu à peu amoindri, quand les autres puissances européennes, ayant obtenu Tautorisation d'avoir des représentants à Constantinople, eurent revendiqué la faculté de protéger elles-mêmes leurs nationaux, si bien qu*il s^est trouvé réduit à la protection des individus appartenant à une nation qui n^avait pas de représentant près de la Sublime
Porte ou à qui raccës de l*£mpiro ayait été interdit (1). Il ne s'exerce plus aujourd'hui que sur les Suisses et sur les religieux d*un certain nombre de couyents. Ce n'est pas sans difficulté ainsi que nous l'ayons yu (n* 13), que la France a consenré le priyilége, d^étendre sa protection sur d'autres personnes que sur ses nationaux : elle Tayait cependant entouré de garanties sérieuses énumérées dans l'ordonnance du 3 mars 1781 (litre I, art. 134 et 146), et qu'il n'y a pas lieu d'analyser dans cette étude, car elles ont cessé d'être obligatoires depuis les changements introduits par les ordonnances de 1833 sur le régime des consulats.
48. La France, comme les diverses puissances d'ailleurs, exerce sur d*autres personnes encore, un droit de protection qui a cela de particulier qu*il s'applique à des individus de nationalité ottomane, les indigènes employés dans les consulats à titre d'interprètes ou de janissaires. Ce droit concédé par la Porte dans les Capitulations elles-mêmes (1740, art. 46 et 47) a donné lieu à de tels abus, que celle-ci a dû protester dans plusieurs circonstances, notamment en 1852. Les patentes de protection excédaient de beaucoup le nombre des employés des missions, dont quelques-unes même faisaient, parait-il, trafic de ces patentes. Le Diyan adressa une circulaire aux légations étrangères, à la date du 27 janvier 1852, dans laquelle il déclara qu'il ne considérait plus comme protégés étrangers, que ceux de ses sujets qui seraient effectivement attachés au service des consuls. Celte note a été confirmée par un mémorandum du 14 septembre 1866 (2), qui contient rénumération des pénalités auxquelles s'exposent les Ottomans obtenant sans titre la protection étrangère : parmi ces pénalités figurent la perte du droit d'héritage des parents sujets ottomans et l'obligation de quitter l'Empire dans un délai très court.
Userait intéressant de déterminer comment on devient
(1) Capit., I7i0, art. 3i et 38.
(S) Arch. diplom., 1867, p. 157.
aujourd'hui protégé français ; mais il n'y a, à ce sujet, aucune règle écrite, et M. Feraud Giraud (1) constate que malgré des recherches très sérieuses auprès des fonctionnaires attachés à Tambassade de Constantinople, il lui a été impossible de découvrir Texistence de textes administratifs autres que les instructions spéciales adressées à propos de demandes individuelles et toutes formulées d'après les conditions dans lesquelles se présentaieui ces diverses demandes.
50. Le protégé français se trouve soumis à la juridiction civile consulaire et à toutes les formes de procédure en vigueur devant elle (2) ; mais il ne change pas de nationalité; il reste étranger, et lorsqu*il s'agit d'apprécier la validité des actes qu'il a passés, sa capacité personnelle est régie par les lois de son pays d'origine, ou à défaut, par les lois du pays où les actes ont été faits. Un arrêt de la cour d'Âix du 28 août 1863, décidant que les dispositions du Code civil sur le régime de la communauté entre époux étaient applicables à des protégés français, pourrait paraître en opposition avec celte doctrine, mais il ne doit être considéré que comme une décision d'espèce, motivée par les circonstances spéciales de l'affaire (3) .
51 . La protection peut être retirée par le gouvernement français quand il le juge convenable, sans que l'étranger ait le droit de se plaindre. Celui-ci peut également renoncer à notre protection, mais, pour que sa renonciation soit valable, il est indispensable qu'elle soit faite librement et que l'étranger ne soit pas sous le coup de mesures coercilives prises contre lui à raison de crimes ou délits.
(1) Féraud Giraud, De la juriHeiûm française dant Ut Echelles du Levant et de Barbarie^ t. II, p. 76.
(3) Aix, 11 mai et 10 juta 1864. Féraud Giraud U II p. 80.
(3) Voir pour la répression des crimes et des délits commis par les protégés, section IX, ûp* 104 et suiv.
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SECTION lU.
DROIT d'établissement. — STATUT PERSONIVEL.
§ i. — Droit d'établUsemenL
52. Les Capitulations reconnaissent à tous les Français sans réserve le droit de s^établir sur le territoire ottoman. Elles ne soumettent ce droit à aucune condition; mais le gouvernement français a cru indispensable de se montrer moins large et, pour conserver une faveur que la France était seule à posséder, il a soumis nos nationaux à une surveillance scrupuleuse et à une discipline sévère. Nous avons •déjà indiqué brièvement les restrictions résultant des ordonnances du 4 août 1688, du 16 juin 1689, du 10 juillet 1719, du 3 mars 1781 (titre III) et du 20 février 1815. Ces règles n'ont pas été abrogées, pour la plupart, explicitement, mais on les considère comme ayant perdu toute force obligatoire. Les principales, celles qui imposaient la nécessité d'une autorisation expresse et d'un cautionnement ont seules été formellement supprimées de notre législation, par une ordonnance du 18 avril 1835.
Il semblerait résulter de cette abrogation formelle et de Toubli des autres restrictions,que le régime de la liberté •complète soit celui qu*on applique aux Français, s'établissant dans les provinces turques. Cependant cela ne serait pas tout à fait exact, car ceux qui veulent profiter de la protection française, sans s'exposer à des difficultés sérieuses sont tenus d'accomplir deux formalités, qui sont Tobtenlion d'un passepoi*t et l'immatriculation au consulat de leur résidence.
53. Passeport. — Cette formalité est exigée, car on considère comme étant encore en vigueur un arrêté du 4 messidor an XI (23 juin 1803), qui renouvelle quelques dispositions de Tordonnance du 3 mars 1781 (titre II, art. 1, 2, 13) et subordonne l'admission de tout Français dans une Echelle à la production d'un passeport régulier. Quiconque en serait dépourvu pourrait être contraint de revenir en
FraDce (art. 9). Le ministre des Affaires étrangères, jngea utile, après Tordonnance da 18 aviil 1835, de faire connaître par une circulaire les motifs qui poussaient le gouvernement à prononcer le maintien des prescriptions de rarrété de Tan XI. « Bien que nos relations commerciales avec le « Levant, est-il dit dans cette circulaire, soient aujourd'hui «I placées dans les mêmes condition» que notre commerce avec « les autres pays, il a paru nécessaire de prendre certaines A précautions contre les abus que la liberté absolue pourrait « faire naître et qui seraient nuisibles aussi bien aux intérêts « de notre commerce qu^à ceux de TEtat. Il convient donc M d'écarter les gens sans aveu dont la présence pourrait être « une cause de troubles et de désordres : c'est pourquoi la fl formalité dupasseporta été considérée comme indispensable. « Les Français ne peuvent se rendre dans une Échelle que s'ils « ont un passe-port qui leur est délivré, après informations « recueillies sur leur compte par les préfets, pour les départe- « mentsdcsBouches-du-RhôneetderHérault, par le ministre « des Affaires étrangères pour le reste du territoire et par les (• consuls pour les Français établis dans leur résidence (1). » Il est à souhaiter que cette restriction si sage, apportée par le gouvernement français à la liberté d'établissement en Turquie soit scrupuleusement observée. Elle n'est plus évidemment imposée comme autrefois par le souci de maintenir, en faveur de la France, une prérogative qui est devenue aujourd'hui commune i toutes les nations européennes, mais elle offre encore un très grand intérêt en facilitant la surveillance de nos consuls et en assurant ainsi la sécurité de nos nationaux , ce qui est d'autant plus utile que les Turcs sont très enclins à faire peser sur la collectivité toute entière les crimes et délits commis par un de ses membres.
54. Immairiculaiion. — Cette formalité n'est autre chose que l'inscription des nationaux faite par le consul, dans la résidence duquel ils sont établis, sur un registre matricule, tenu à cet effet dans la chancellerie de chaque consulat.
(1) Cire. Àff. étr., 30 nuAi 1835 et 23 février 1843.
Elle n*est pas spéciale aux Français vivant dans les Echelles : elle est appliquée à tous ceux qui résident à l'étranger, dans quelque pays que ce soit et elle est exigée en vertu d'une ordonnance du 28 novembre 1833, qui a rendu générale une disposition pratiquée autrefois dans un grand nombre de consulats. C'est à la requête de la personne qui veut en bénéficier que l'inscription est faite : elle est gratuite et l'intéressé peut réclamer un certificat d'immatriculation.
L'immatriculation est refusée ou retirée, selon le cas, à ceux qui ont encouru la perte de la nationalité.
L'intention du gouvernement en 1833, n'avait pas été de refuser complètement la protection du consul aux Français qui auraient négligé de se faire immatriculer ; il désirait, cependant, subordonner, autant que possible, à l'accomplissement de cette inscription l'intervention du consul en faveur de nos nationaux (1). Mais peu à peu, cette restriction a disparu et on considère aujourd'hui l'immatriculation comme absolument facultative. Un consul qui refuserait son appui à un Français en se fondant uniquement sur ce qu'il ne se serait pas fait inscrire sur le registre du consulat, commettrait certainement un déni de justice.
L'inobservation des prescriptions de fordonnance du
28 novembre 1833 ne fait donc encourir aucune peine, mais elle peut avoir pour effet, en cas de conflit avec les autorités locales, de rendre moins prompte la protection du consul^ contraint de rechercher si le plaignant est réellement en droit de se réclamer de cette protection. De pins elle peut priver le Français de certains avantages ; ce sont :
1* celui qui est inscrit dans l'article 123 de la loi du
29 vendémiaire an II, d'après lequel les Français domiciliés à l'étranger ne sont admis à la copropriété des navires français qu'autant qu'ils sont immatriculés dans les consulats ;
2^ celui d'obtenir des lettres de marque pour faire des
(1) Cire. air. étr., 9 décembre 1833.
armements en course (art. 16, arrêté du 2 prairial an XI), ce qui est aujourd'hui sans grande utilité pratique ;
3<^ celui qui résulte d*une instruction spéciale adressée par le ministre des affaires étrangères à ses agents consulaires le 30 novembre 1833 et ainsi conçue : « Les actes continueront d*ètre reçus, conformément aux dispositions de Tarticle 18 du titre IX du livre premier de Tordonnance de 1681, en présence de deux témoins qui signeront. Ces témoins doivent, autant que possible, être Français et immatriculés au consulat, conformément à Tordonnance du 28 de ce mois. »
66. La seule condition imposée à ceux qui veulent se faire immatriculer est la justification de leur nationalité. Le consul ne peut refuser Tinscription que si cette justification n*est pas suffisamment faite ou 8*11 est établi que l'impétrant a cessé d'être Français. Si le consul a la preuve que le Français, qui se présente devant lui, a été privé, par suite de condamnation judiciaire, de tout ou partie de ses droits civils ou politiques, il ne saurait s^en prévaloir contre lui, mais la circulaire du 9 décembre 1833 lui prescrit de faire mention de ce fait sur les registres d'inscription.
En ce qui concerne la radiation, aucune instruction n*a tracé aux consuls les règles qu^ils doivent suivre : il nous semble qu'il y a là une lacune fâcheuse et d'autant plus utile à combler qu'elle peut donner lieu à de graves abus de pouvoir : aussi nous partageons l'avis de MM. de Glercq et Vallat (1), qui pensent que nul ne doit être rayé du registre matricule qu'après avoir été mis. en mesure de fournir ses explications, qu*il y a lieu de surseoir si la situation de la personne en cause soulève des doutes dont l'appréciation est du domaine des tribunaux, que la décision du consul doit être formulée dans une ordonnance spéciale dûment motivée et qu'enfin il doit être rendu compte immédiatement au ministre des Affaires étrangères de tous les faits de cette nature qui peuvent se présenter dans les confluUts.
(1) Gnié ffûtiqw dtt Conêulatt^ t. 1, p. 2S3.
57. La tenue du registre matricule, coté, paraphé et clos par le consul, est obligatoire dans les consulats. L*acte d'immatriculation indique les nom et prénom du requérant, son âge, sa profession, son lieu de naissance, sa qualité d'homme marié ou de veuf, le nombre et Tâge de ses enfants ; il doit être signé par lui et par deux témoins, attestant son identité. Les pièces produites pour justifier de sa nationalité doivent être mentionnées également dans Pacte : elles sont conseryées en chancellerie, après avoir été paraphées par le consul et le déposant.
S'il n^est perçu aucun droit pour Finscription sur le registre matricule, la délivrance du certiiicat d'immatriculation est, au contraire, soumise aux droits portés pour cette espèce d*actes dans les tarifs de chancellerie. Les certificats rappellent toutes les indications énoncées sur Tacte d'immatriculation et sont signés à la fois par le consul et son chancelier.
Nous avons vu que Timmatriculation est faite à la requête de rindividu qui vient s'établir dans la résidence consulaire On admet cependant, dans un cas, la possibilité pour le consul de procéder d'office à cette immatriculation : c'est celui où un Français non immatriculé vient à décéder laissant des enfants mineurs. L'acte qui est alors dressé doit faire mention de la circonstance exceptionnelle qui a motivé l'immatriculation.
' Il
§2. — DT<nt de posséder des immeubles.
58. L'interdiction de posséder des immeubles était prononcée à la fois par la législation locale et par les ordonnances des rois de France. L'organisation de la propriété foncière en Turquie suffit pour expliquer cette défense dn législateur musulman, qui faisait de la possession do la terre un acte religieux et soumettait à des juridictions religieuses {Mehkhémé) toutes les transformations qu'elle pouvait subir et toutes les contestations auxquelles elle donnait lieu. Quant à la- prohibition résultant de nos lois, elle se comprenait, nous l'avons déjà dit, par le désir de soustraire les Français à la tentation de se courber aux exigences ottomanes pour parvenir à détenir une propriété foncière ou par la préoccupation
— Sade les empêcher d'avoir recoars i des subterfuges dangereux pour leur sécurité et leurs intérêts. Jusqu'à la fin du XVIII^ siècle, les ordonnances royales contenaient une interdiction absolue qui n*a fléchi qu*à partir du 3 mars 1781 : en effet, si l'article 26 de cet acte (litre II) reproduit la défense des actes précédents, il en excepte cependant les maisons, caves, magasins et autres lieux, réservés par les Français pour leur logement, leurs effets et leurs marchandises. De plus, Tarticle 27 autorise les Français, en cas de mort dun débiteur sujet du Grand Seigneur, ou à défaut de payement par lui, de faire vendre par autorité de justice les biens fonds qu'il peut posséder ; il maintient toutefois la défense do les garder en payement et même de les frapper d'hypothèque.
Cette double rigueur a aujourd'hui presque entièrement disparu : bien qu'aucun texte de loi ne l'ait formellement abrogée, l'ordonnance de 1781 est depuis longtemps tombée en désuétude. La Cour d'appel d'Aix a été fréquemment saisie de procès relatifs à des acquisitions d'immeubles faites avant 1867 par des Français et elle a toujours statué sans se préoccuper de la prohibition de l'ordonnance.
D'un autre côté, le droit musulman, au contact de la civilisation européenne, a subi des modifications qui ont apporté, par voie législative, bien des tempéi*aments à son inflexibiUté des premiers siècles. Dès 1856, le Sultan, dans un acte connu sous la dénomination d'Halli-Hamaloun du 18 février 1856, promettait d'accorder aux étrangers la faculté de posséder des propriétés foncières dans ses Etats, sous condition pour eux de se conformer aux lois ottomanes et aux règlements de police locale, d'acquitter les mêmes impôts que les indigènes, après que des arrangenienis seraient intervenus entre lui et les puissances étrangères. Ce n'était qu'une promesse, arrachée sans doute, au souverain par les circonstances difficiles que traversait alors l'Empire turc : aussi ne fut-elle tenue que bien des années après et grâce aux réclamations réitérées des Puissances européennes. Le gouvernement turc répondait à ces réclamations qu'il lui était difficile d'accorder le droit d'acquérir des immeubles à des individus qui ne relevaient pas de son autorité et qui n'étaient pas soumis à ses lois. Une note collective fut rédigée par les Puissances en 1863 en
il* il
réponse à celle qu*AIi-Pacba avait fait remettre à leurs représentants; cette note établit que la concession du droit de propriété aux étrangers n^était pas inconciliable avec le régime capitulaire et pouvait être faite sans porter atteinte aux pérogatives de Tautorité territoriale.
59. La Porte céda en 1867, époque à laquelle intervint la loi du 7 Sepher i28i (16 juin 1867).
L'article 1*' de cetle loi est ainsi conçu :
« Les étrangers sont admis au même titre que les sujets otto- « mans à jouir du droit de propriété des immeubles urbains ou « ruraux dans toute l'étendue do TEmpire, à Pexccption do la a province de THedjaz, en se soumettant aux lois et règlements n qui régissent les sujets ottomans. »
Toutefois cetle jouissanceest subordonnée à une condition, qui est énoncée dans l'article 5 :
€ Tout sujet étranger ne doit jouir du bénéfice de cette loi <• que orsque la Puissance dont il relève, aura adhéré aux « règlements proposés par la Porte pour l'exercice du droit « de propriété. »
La France, sans être arrêtée par les hésitations des autres Puissances, s*cmprcssa d'entrer en accord avec le gouvernement ottoman et d'entamer des négociations qui ont abouti au protocole signé à Constantinople. le 9 juin 1868 et promulgué par décret du 29 du même mois. Cet acte où se trouvent exposées toutes les conditions mises par la Turquie à la concession qu'elle faisait, diffère des Capitulations, en ce que, tandis que celles-ci créaient en faveur des étrangers un régime d'exception, il assimile, au contraire, les Européens aux indigènes et, au lieu de les distraire du peuple ottomaiv, les confond dans la masse des sujets du Sultan.
60. En effet, il admet le droit de visite domiciliaire et de perquisition dans certains cas pour l'autorité locale. (Voir n^ 64 et 65). Il soumet les propriétaires étrangers à l'obligation de se conformer aux prescriptions des lois et règlements de police du pays, et il les soustrait à la juridiction consulaire pour les rendre justiciables des tribunaux ottomans dans les contestations immobilières. Ce sont là autant de dérogations aux règles établies autrefois' par les capitulations (voir n® 92, 93 et 109), dérogations qu'il était impossible
de ne pas consentir : car d'une part, les conditions de joaissance de la propriété immobilière ne peuvent être déterminées que par la loi territoriale, d'autre part, la possibilité d'acquérir des biens fonciers devant amener la dispersion des étrangers sur le sol ottoman, il était indispensable de réserver au gouvernement local une surveillance que Tautorité consulaire ne pouvait plus, dans bien des cas, exercer efficacement. Le système des Capitulations qui procède par attribution d'immunités et de privilèges était inapplicable, sous peine de porter a la souveraineté du Sultan une atteinte qu'il ne pouvait pas admettre. Cependant la défiance qu'inspirait la justice ottomane était telle à cette époque, que la France a cru indispensable d'entourer de toutes les garanties possiblesl'exercice du droit de juridiction sur nos nationaux et de lasoumettre, sauf exception, au contrôle du consul. (Voir n« 64, 92 et 93.
§ 3. — Statut personnel,
61 . Les Français, établis en Turquie, conservent leur statut personnel. Les lois qui régissent en France la famille, la propriété, les successions, la capacité civile, restent en vigueur pour eux, comme s'ils n'avaient pas quitté la mèrepatrie, dans toutes les prescriptions dont l'accomplissement n'est pas rendu impossible par les circonstances particulières au milieu desquelles ils vivent. Cela ne résulte pas d'une disposition spéciale (1), mais c*est la conséquence des Capitulations qui, préservant les étrangers de tout contact avec la puissance publique ottomane, les a groupés autour du consul en corps de nationpresque autonome et les a^ par suite, maintenus sous la loi nationale.Toutes les fois que, dans un procès où un Français est partie, surgit une question concernant soit l'état civil, soit le régime successoral ou conjugal, soit les conséquences d*un état de faillite, il n'appartient qu'au tribunal consulaire de la trancher : les commissions mixtes
(1) En Egypte, au contraire, il y a dans le règlement d'organisation judiciaire pour les procès mixtes, une disposition spéciale relative au statut personnel (V. n«« 153 et 154.).
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elles-mêmes, lorsque le débat est onvert entre un Français et un étranger, doiyent surseoir jusqu'à ce que le tribunal compétent ait statué.
Faut-il comprendre dans le statut personnel tout ce que nous venons d^énoncer ? La question pourrait être théoriquement discutée, mais le gouvernement français a toujours adopté une interprétation très large qu'il a fait connaître en 1873 lors de la réforme judiciaire en Egypte, et qui est, d'ailleurs, conforme à la jurisprudence suivie sur le territoire français à l'égard de nos nationaux (1).
62. On s'est demandé aussi dans quelle forme les Français peuvent valablement contracter mariage en Turquie. On répond à cette question en faisant une distinction :
1« Le mariage a été contracté devant le consul français. Il est valable si toutes les formalités prescrites par la loi française ont été remplies et si les deux conjoints sont Français. La communauté de nationalité est indispensable, car il est de jurisprudence que les consuls français ne peuvent procéder à la célébration des mariages qu'entre nationaux (2) ;
t^ Le mariage a été contracté devant les autorités locales. La validité en est également incontestable, pourvu qu'il ait été célébré selon les formes et les ueages imposés dans le pays ; c*est l'application pure et simple de la règle : locus régit aC' tum. On a essayé de soutenir qu'en Turquie cette règle devait être écartée dans les affaires de cette nature, en s'appuyant sur la fiction de Texterritorialité, mais les tribunaux n'ont pas adopté cette opinion et ont validé les actes faits d'après les usages locaux (3). Cependant il faut que les contractants aient la capacité requise par la loi nationale, c'est-à-dire qu'ils justifient de l'âge prescrit, du consentement de leurs ascendants et de l'accomplissement des formalités de publications (4).
(1) Tôl^^. mio. Aff. étr., 3 mars 1873; Doe. dipL^ janvier 1875, p.347; LaJ^et, Loc. cit., p. SOO.
(2) C. ciT. , art. i8 ; — Cass. 18 août 1819.
(3) Cass.. 18 avril 1861. — Àix, SO mars 1862; Journal du droit internatioual privé; — année 1889.
(i) Trib. consulaire Conslantinople, 1" juin 1877 ; — Aïs, 19 décembre
SECTIOxN IV.
INTIOLâBILITÉ du DOVICtLE.
63 . Un des privilèges les plus importants que reconnaissent aux Français les Capitulations est certainement celui de Tinviolabilité de leur domicile : il y a là pour eux une cause de sécurité très appréciable dans un pays où les agents du gouvernement auraient pu se croire dégagés de toute espèce de respect pour des gens traités par les indigènes comme des mécréants méprisables. L'article 70 de la Capitulation de 1740 consacre cette inviolabilité en termes très précis (1), qui garantissent les Français tant contre les actes de violence des sujets ottomans que contre Texécution arbitraire des jugements rendus par les tribunaux et les mettent toujours sous la protection de leur consul.
64. Jusqu'en 1868, cet article est resté applicable sans aucune restriction ni atténuation : il n'en est plus de même depuis le protocole du 9 juin 1868. La reconnaissance du droit de propriété foncière aux étrangers a été soumise par la Porte à des conditions de police auxquelles il était difficile de refuser son adhésion, ainsi que nous l'avons fait remarquer (n° 60). Le principe de l'inviolabilité de la demeure est bien confirmé dans la première partie du traité, tant au pro6t des Ottomans que des Français, mais il est des circonstances où les autorités locales peuvent pénétrer dans la maison de Pun de ces derniers, même sans l'assistance des consuls. Ces circonstances sont strictement délimitées et l'autorité turque ne saurait se dispenser de cette assistance en dehors des cas
(1) m Les gens de justice, dit cet article, et les ofBciers de ma Sublime Porte, de même que les gens d'épée ne pourront, sans nécessité, entrer par force dans une maison habitée par un Français, et, lorsque le cas requerra d'y entrer, on en avertira l'ambassadeur ou le consul, dans les endroits où il y en aura, et Ton se transportera dans Tendroit en question ayeo les personnes qui auront été commises de leur part, et si quelqu'un contrevient à cette disposition, il sera châtié. »
qui sont prévus au traité. Si la localité où habite le Français est éloignée de moins de neuf heures de la résidence consulaire, il est interdit à toute personne de pénétrer dans sa maison sans son consentement et sans être accompagnée du consul, qui est tenu de prêter son assistance immédiate à Tantorité locale, de telle sorte qu^il ne s*écouIe pas plus de six heures entre Tinstant où il aura été prévenu et l'instant de son départ ou du départ de son délégué,. Cette rapidité est nécessaire pour que Taclion de Pautorité ne puisse jamais être suspendue plus de vingt-quatre heures.
Dans les localités qni se trouvent à une distance plus grande, les agents de la force publique peuvent, sur la réquisition de Taulorité locale et avec Tassistance de trois membres du conseil des anciens de la commune, pénétrer dans la demeure d'un Français, sans être assistes de Tagent consulaire, mais seulement en cas d'urgence et pour la recherche ou la constatation de certains crimes (1). Pour éviter toute contestation, le protocole contient une définition de ce qu'on doit entendre par la demeure : c'est la maison d'habitation et ses attenances, c'est-à-dire les communs, cours, jardins et enclos contigus, à Texclusion de toutes les autres parties de la propriété. Il exige, en outre, que les fonctionnaires ou officiers chargés de Taccomplissement de la visite domiciliaire, ainsi que les membres du conseil des anciens, qui les assistent, dressent procès- verbal de cette visite et le communiquent immédiatement à Tautorité supérieure dont ils relèvent : celle-ci doit le transmettre sans retard également à Tagent consulaire le plus rapproché.
65. La dérogation à l'article 70 de la Capitulation de 1740 consiste dans la possibilité pour les autorités ottomanes d'agir sans l'intervention du consul ou de son délégué, en dehors d'un certain rayon de la résidence consulaire. Sans importance dans d'autres pays, cette concession a pu paraître grave en Turquie : aussi s'est-on efforcé de l'entourer de toutes les garanties nécessaires pour empêcher d'abord les
(1) Protocole du fain 1868,
Tisîtes arbitraires et permettre ensuite, dans le cas où ces tisites auraient eu lieu, Tintervention prompte du consul en faveur du Français victime de violences injustifiées.
Le traité de 1868 n'est applicable qu*aux faits qui nécessiteraient une visite dans la demeure môme du Français, telle qu'elle a été définie plus haut. En dehors du domicile proprement dit, Faction de la police locale s*exerce librement et sans réserve. Cela résulte d*une clause formelle insérée dans le protocote, d'après laquelle, toutefois, le Français arrêté, sous prévention d'un crime ou d*un délit» peut revendiquer les immunités attachées à sa personne.
SECTION V
LIBERTÉ PS aaCULATIOIf ET DE COSTDHE.
66. Les capitulations contiennent un ensemble de dispositions qui ont pour but d'assurer aux Français la possibilité de circuler aussi librement que possible, non seulement dans rintéricur de TEmpire turc, mais aussi sur les mers placées sous sa domination. Le trait caractéristique de ces dispositions, c'est de ne concerner que les commerçants On serait par suite, tenté de voir, à ce point de vue, dans les capitulations des traités consentis par les Turcs dans le seul but d'attirer sur le territoire ottoman des hommes décidés à faire le négoce au lieu et place des Musulmans qui semblaient se réserver la guerre et les conquêtes. Quels qu'aient été les motifs des Turcs, on peut affirmer, sans crainte de se tromper, que la première préoccupation de nos ambassadeurs a été d'assurer à nos nationaux les moyens de se livrer au commerce : ce n'est que plus tard qu'une idée politique s'est substituée à cette préoccupation. Les Capitulations se ressentent de cette origine qui se trahit par le soin minutieux avec lequel est réglé tout ce qui concerne les marchands. Il nous parait inutile de procéder à une énumération complète de toutes les dispositions relatives à la liberté de circulation, d'autant plus qu'aujourd'hui beaucoup sont devenues inutiles ou sont tombées en désuétude, parce qu'elles s'appli-
quent à un ëtat de choses qui a disparu : ce sont, par exemple, les articles qui visent les corsaires. Il avait falla en 1535, en 1604 ou en 1740 prendre une série de mesures de nature à protéger les navires et leurs équipages contre les attentats des forbans qui, assurés de l'impunité, pillaient les marchands et les emmenaient en esclavage. Ces dangers n'existent plus; Alger, principal repaire des corsaires, est devenue une ville européenne, d*où rayonne en Afrique Tiniluence civilisairice de la France*
67. Cependant il est des dispositions qui ont conservé encore une certaine importance et qu^il est bon de ne pas laisser tomber en désuétude parce qu'elles constituent des garanties efficaces et sérieuses pour prémunir les Français contre les tendances d'une civilisation hostile à la leur et les animosités que le fanatisme musulman peut soulever contre les chrétiens.
La reconnaissance du droit de circuler librement dans tout TEmpire ottoman doit être considérée comme essentielle à retenir : elle est contenue dans l'article 20 de la Capitulation de 1740 (1), qui a été bien souvent violé par le gouvernement ottoman : nombreux sont les incidents auxquels a donné lieu Tapplication stricte et rigoureuse du droit consacré par cet article.
68. Il convient de citer également, à titre de complément de l'article 20, les clauses par lesquelles on défend, par exemple, de faire subir aux Français l'avanie militaire (1740, art. 10), de les poursuivre sous prétexte d'injures (1740, art. 23), de les molester, ainsi que les protégés français, i l'occasion des visites qu'ils se font, ou qu^ils rendent et reçoivent des rayas (1740, art. 82), de les inquiéter pour un meurtre commis dans leur quartier et de leur faire payer
(1) < Les Français marchands, drogmans et antres^ pourru qu'ils soient dans les bornes de leur état, peuvent aller librement, par mer et par terre, pour vendre, acheter et commercer, et après avoir payé les droits â*nsage et de consulat ne doivent pas être inquiétés ni molestés, en allant et venant, par les amiraux, capitaines des bâtiments turcs et autres, non plus par les troupes. » Cap. 1740, art. SO.
le Djerimé (impôt da sang) (1740, art. 42), d'attaquer les courtiers français et de leur faire la retenue appelée chedik (1740, art. 60), de rechercher un Français ou de saisir ses biens pour la dette ou la faute d^un de ses compatriotes (1740, art. 22), d^exiger des Français qu'ils se munissent de permis de Tautorité locale pour acheter en Turquie des marchandises ou pour les transporter d*un point à un autre de TËmpire (26 noyembre 1838, art. 2).
69. Les dispositions qui précèdent n*avaîent trait qu^à la circulation à Tintérieur même de l'Empire. Les capitulations réglaient également, ainsi que nous Tavons dit, les conditions dans lesquelles devait se faire la navigation sur mer : ce qui est intéressant à faire connaître, comme pouvant encore recevoir une application, est relatif au droit pour les Français :
i^ D'être secourus en cas de danger, de pouvoir réparer leurs navires dans les ports ottomans en cas d^avaries et de n'être pas pillés en cas de naufrage (1740, art. 19.) ;
2<^ De recevoir protection dans les ports turcs, d'obtenir restitution des personnes et des objets dérobés, avec Tobligalion pour Tautorité locale de poursuivre la punition de ceux des sujets ottomans, qui auraient volé au préjudice des Français (1740, art. 30, 72, 77);
3^ De se faire payer par les autorités musulmanes le nolis des navires qui auraient été affrétés par des sujets turcs (1740, art. 73);
4^ D'être inviolables, ainsi que leurs marchandises, quand ils naviguent sous pavillon ennemi, qu'ils servent sur bâtiments musulmans et enfin qu'ils portent des provisions de bouche en pays ennemi (1740, art. 4, 5, 6);
Citons également les articles qui font défense aux Ottomans :
1<* De piller les navires français, rencontrés en mer, d'exiger d'eux des présents, de retenir les chaloupes ou de molester les Français qui n'auraient pas salué assez vite. Cette prescription concerne les navires de guerre turcs dont les commandants, au siècle dernier ne se montraient pas toujours très scrupuleux et se laissaient souvent aller à
abuser de leur force pour tirer rançon des navires marchands passant à portée de leurs canons (1740, art. 28, 78, 79);
2® De retenir contre leur gré les nayires français dans les ports tiu-cs (1740, art. 30, 78, 79);
^** De ne prendre par force ni chaloupes, ni matelots aux navires français ancrés dans ces porls (1740, art. 79);
i^ De réquisitionner de force, en Tabsence d'agents français, un navire français (1740, art. 80) ;
5® De percevoir plus de 300 aspres pour le selamet-likresmy^ (droit de bon voyage) ou d'imposer le droit de reft (1740, art. 10).
70 . Le passage des navires dans les eaux turques et notamment dans le Bosphore, aux Dardanelles et dans la mer Noire a donné lieu, depuis 1740, à bien des difficultés. La navigation dans ces parages ne fait Tobjet d'aucune disposition spéciale dans les anciennes Capitulations, qui toutes reconnaissaient, d'une façon générale et sans limitation aucune, le droit pour les Français d'aller et venir, par mer et par terre, pour faire le commerce en Turquie. Cependant, les exigences des autorités turques au passage du Bosphore et des Dardanelles, et les vexations infligées aux navires étrangers dans la mer Noire, avaient eu pour résultat de supprimer presque entièremeiit la faculté reconnue par les Capitulations : aussi les Puissances qui ont contracté au XIX" siècle des traités de paix ou d'alliance avec le Sultan, n'ont-elles jamais négligé d'introduire dans les instruments diplomatiques une clause qui contint pour elles une reconnaissance spéciale et formelle du droit de naviguer librement dans la mer Noire. La France, dans le Traité du 23 juin 1802, stipulait pour les vaisseaux de commerce français, portant son pavillon, le droit d'entrer et de naviguer sans entrave sur celte mer. La Sublime Porte consentait, en outre, à ce que nos vaisseaux, fussent entièrement assimilés aux vaisseaux marchands des nations qui naviguent sur la mer Noire et jouissent de la liberté la plus complète à l'entrée et à la sortie. La précision et la netteté sont si utiles dans les relations avec les populations orientales que les plénipotentiaires français ont eu le soin de faire reconnaître que ces stipulations ne s'appliquaient
ir
pas seulement à ceux qui se bornent à naviguer sur la mer Noire, mais concernaient également les Français ayant des établissements de commerce sur ses côtes ou dans les pays avoisinants. Ils ont, en conséquence, fait insérer dans le traité une clause qui rappelait les privilèges consentis par la Porte dans les anciennes capitulations aux Français établis flur une fraction quelconque du territoire ottoman, et contenait aussi pour ceux de la mer Noire la reconnaissance formelle des mêmes privilèges. La Russie, dont les intérêts commerciaux exigeaient plus impérieusement encore la liberté de la navigation sur la mer Noire, fit dans le traité d'Andrinople, déclarer par la Porte libre et ouvert aux bâtiments russes, sous pavillon marchand, soit à leur entrée, soit à leur sortie, le passage du Bosphore et des Dardanelles. Le même privilège était reconnu aux bâtiments marchands des Puissances en état de paix avec la Porte.
Le Traité du 25 novembre 1838 entre la France et la Turquie consacre également, sous une autre forme, la liberté de navigation pour les commerçants français en édiclant qu*aucun droit ne sera perçu sur les marchandises qui, embarquées sur des navires français, passeront par les détroits des Dardanelles, du Bosphore et de la mer Noire. Plus net encore est le Traité de Paris (30 mars 1856) : alors qu*on neutralise la mer Noire au point de vue militaire, en interdisant ses ports aux pavillons de guerre, soit des Puissances riveraines, soit de toute autre Puissance, on proclame, au contraire, la liberté de la navigation marchande (1) qui ne doit être soumise qu*â des règlements de santé, de douanes et de police.
« (1) Libre de toute entrave, le commerce, dans les ports et dans les « eaux de la mer Koîre, ne sera assujetti qu'à des règlements de santé, « de douane, de police, conçus dans un esprit favorable au développement « des transacUons commerciales.
« Pour donner aux intérêts commerciaux et maritimes de toutes les « nations la sécurité désirable, la Russie et la Sublime Porte admettront « les consuls dans leurs ports situés sur le littoral de la mer Noire, coo- « fermement aux principes du droit international. » (Traité de Paris,
ark IS.)
Celte série d'actes, traités ou conventions, attesté Timportance qu'altachaient les Puissances européennes à la reconnaissance de la libre navigation d9 la mer Noire : tous les efforts de la diplomatie, soutenue bien des fois par ceux des armées, ont été couronnés de succès et le commerce n*a plus à redouter la moindre entrave pour se développer dans cette partie de rBurope, qui cesse d'être fermée et exclusivement réservée à Tinfluence turque.
71 . Cependant, de ce que le passage du Bosphore et des Dardanelles est complètement libre, il ne s'ensuit pas que les navires puissent s'y engager sans avoir à remplir la moindre formalité. Il résulte des dispositions du traité du 25 novembre 1838, reproduites par celui du 29 avril 1861, qu'on ne laisse passer les navires français, lorsqu'ils se présentent au Bosphore et dans les Dardanelles, qu'après la délivrance d^nn firman, qui doit leur être donné très rapidement de manière à leur occasionner le moins de retard possible. Cette formalité ne doit pas être confondue avec le droit de visite qui s^exerçait, au départ de Constantinople, au château des Dardanelles, ainsi qu^à Galiipoli, jusqu'en 1740 et résultait des Capitulations elles-mêmes.
La Bussie a obtenu, en 1829, la suppression de ce droit de visite : le traité qu'elle a conclu à celte époque avec la Porte stipule que les bâtiments russes ne seront jamais soumis à aucune visite de la part des autorités ottomanes, ni en pleine mer, ni dans aucun des ports ou rades soumis â la domination turque. Cette disposition est applicable â la France qui bénéficie, ainsi que nous Pavons dit, de tous les privilèges accordés aux autres nations. La Porte a fait diverses tentatives pour reprendre en partie le droit qu'elle avait perdu, mais les Puissances européennes se sont toujours montrées très peu disposées â accéder au désir du gouvernement ottoman et se sont efforcées de ne donner leur consentement que dans la mesure la plus étroite : c'est ainsi qu'en 1862 la Porte, pour interdire sur certains points de son territoire l'introduction d'armes de guerre, voulut soumettre â la viaie tous les navires passant dans ses eaux ; elle dut , sur les représentations des autres gouvernements, restreindre ses pr^
tentions et se borner à n^exercer la visite que sur les navires se rendant dans les ports serbes, dans le détroit de Prévisa et dans le golfe d^Arta.
72. Il est enfin une disposition qui peut paraître futile et qui cependant en Orient a eu une très grande importance et peut présenter parfois pour les Européens une certaine utilité : c'est celle qui permet aux Français, pour des motifs de commodité ou de sûreté, de s'habiller suivant Tusage du pays. Cette faculté est insérée dans Tart. 63 du Traité de 1740 : elle y a été introduite pour les préserver contre les attaques des musulmans, qui, les reconnaissant à leur costume, auraient pu se livrer sur eux à des voies de fait quelquefois difficiles à punir.
SECTION VI
LIBERTÉ DE RELIGIOlf.
73. La liberté de religion et de culte est reconnue par plusieurs articles de la Capitulation de 1740. L'article 1*' défend d'inquiéter les Français lorsqu'ils vont visiter Jérusalem, ainsi que les religieux qui sont dans Téglise du Saint-Sépulcre, dite Kamana. Il en est de même pour ceux qui prennent part aux exercices religieux célébrés dans Thôpital de Galata. Les évoques dépendant de la France et les autres religieux, qui professent la religion catholique, à quelque nation qu'ils appartiennent, ne peuvent pas être troublés dans leurs fonctions, quel que soit le lieu de leur établissement sur le sol turc.
74 . Les jésuites et les capucins ont été l'objet de dispositions spéciales. Ces ordres religieux ont depuis longtemps des églises à Galata: le Traité de 1740 leur en assure la jouissance pleine et entière, et protège également contre toute vexation et toute attaque les églises françaises de Smyrne, de Seyde, d'Alexandrie et des autres Échelles. Nous avons déjà signalé sur ce point l'importance des dispo*
V ' . 'fi
sitions des capitulations (voir b? 33), qui ne se bornent pas à spécifier en faveur des Français ou des religieux finançais, mais qui s'appliquent également aux prêtres et aux missionnaires étrangers. Ceux-ci, quelle que soit leur nationalité, sont mis sous la protection de la France qui s'engage à les faire jouir des privilèges et immunités consentis par le Sultan. Ces stipulations présentent un sérieux intérêt, puisqu'elles ont assuré à la France en Orient une influence prépondérante et qu^elles ont fait d'elle la véritable protectrice des intérêts religieux de la chrétienté. Cette influence est certainement beaucoup diminuée depuis que les gouvernements étrangers ont établi, sous leur surveillance, des maisons religieuses de leur nationalité: néanmoins la France peut tirer des clauses de la Capitulation de 1740 des arguments incontestables pour revendiquer, s'il y a lieu, la protection de ceux des religieux qui n'appartiennent pas à une nation ayant contracté avec la Porte, ou ayant fait reconnaître, en faveur de ses nationaux, le droit d'exercer sans entrave les pratiques de leur culte.
SECTION VIL
aSLATlOIfS COMMKRGIAUS.
§ 1. — Considérations générales^
75. Les rapports commerciaux de la France et de la Turquie sont réglés par le traité de Constanlinople du 29 avril 1861 et par les déclarations des 17 et 30 janvier 1890. Le traité n'est, sur bien des points, que la reproduction de celui du 25 novembre 1838, dont il maintient les principales dispositions. Bien qu'il doive être considéré comme exclusivement commercial, il contient un article confirmant tous les droits, privilèges et immunités conférés aux sujets français par les Capitulations et les traités antérieurs et renouvelant l'assurance que la France continuera à bénéficier de tous les avantages qui pourraient être concédés,à l'avenir, aux sujets des autres puissances. De cette confirmation formelle découle la nécessité de rechercher dans les Capitulations toutes les dispositions
if
doDt rapplication peut être utilement revendiquée et qui sont en harmonie avec les prescriptions des trait<$s modernes. L'acte (ie 1740 en conlieot beaucoup qui ont été édictées moins par la pensée d'organiser le régime douanier destiné à régler les conditions dans lesquelles devaient se faire les échanges entre Français et Musulmans, que par la préoccupation d'a!*S(ircr aux commençants français le libre exercice de leur profession et de les prémunir contre les exactions des fonctionnaires ottomans d'alors, la mauvaise foi ou le fanatisme des sujets de la Sublime-Porte. 11 y a lieu de citer celles qui portent interdiction pour les autorités locales :
10 De surestimer les marchandises françaises soumises à la douane (HiO, art. 8, 39, 57);
2^ D*exiger des droits de douane sur les marchandises non débarqiK^es (art. 9);
3** De faire payer le droit de douane plus d^une fois sur la même marchandise (art. 57, 58);
40 De contester la valeur des monnaies payées pour droits de douanes (art. 37);
5^ De percevoir le droit de méxélerie (1) (art. 59);
6^ De forcer les Français à prendre des marchandises qui ne leur conviendraient pas (art. 21).
Nous mentionnerons également les articles qui accordent aux négociants français la franchise des droits de douane :
1^ Pdur les marchandises débarquées pour cause d'avaries et rembarquces sans être vendues (art. 77);
%^ Pour les provisions de bouche des équipages et des passagers des navires (art. 73) ;
3** Pour les matériaux nécessaires à la réparation des navires (art. 04) ;
4^ Pour les espèces monnayées importées on exportées (art. 6, 64) ;
5® Pour les marchandises transportées d*une Échelle dans une autre et qui auraient été déjà soumises aux droits (art. 57);
(1) Le droit de mézéierie est an droit de douane eiceptionnel, supérieur aux droits ordinaires, auquel étaient soumit les étrangers à Gonstantinopie.
L'article 29 accorde, en outre, la faculté de payer la douane en nalnre, pour les marchandises estimées trop cher(l).
Si certaines des dispositions précédentes ne paraissent plus offrir aujourd'hui un très grand intérêt, il est néanmoins in* dispensable d*en constater l'existence, parce qu'elles peuvent encore s'appliquer à des éventualités très vraisemblables. Le silence gardé par les traités de 1838 et de 1861 s'explique par la .raison qu^on jugeait ces dispositions comme étant encore en vigueur; il convient toutefois de les rappeler le plus fréquemment possible et de n'abandonner des stipulations anciennes que ce qu'il est impossible de retenir. Sans doute, par suite des changements survenus, depuis le dixhuitième siècle, dans nos idées sociales , politiques et économiques il existe dans les actes diplomatiques des siècles passés, des dispositions devenues inutiles, tant elles ne sont que l'application de principes incontestés dans notre civilisation ; mais il n'en est pas de même pour les conventions passées avec les nations dont la pensée politique et morale est restée stationnaire. Celles-ci ne répugneraient probablement pas à prendre acte du silence d'actes analogues aux traités de 1838 et 1861, pour faire revivre des usages qui seraient contraires anx intérêts commerciaux des négociants français et qui auraient comme autrefois un caractère vexatoire.
76. Le traité du 25 novembre 1838 n'a plus aujourd'hui qu'un intérêt historique : toutes les dispositions douanières qu'il contenait ont été reproduites, ou modifiées, par le traité du 29 avril 1861 ; il n'y a donc lieu que d'analyser ce dernier acte et de passer en revue seulement les prescriptions qu^il contient.
L'examen du traité de 1861 donne lieu à une observation intéressante pour les esprits curieux de suivre l'évolution de la civilisation turque : il permet, en effet, de constater l'adhésion formelle des représentants de la Turquie aux idées sociales et politiques de l'Europe.
Ce n'est plus un de ces actes où le Sultan concédait, par grâce, à des étrangers méprisés, certains droits et certains pri-
(1) Voir Traité da » avril 1861, art. 17.
yilèges, qui, en réalité, établissaient entre eux et la nation turque une barrière infranchissable : c'est un véritable contrat passé entre deux peuples uniquement préoccupés de leurs intérêts commerciaux et désireux d'assurer, par un accord aussi équitable que possible, le libre développement do leur puissance et de leur richesse. L'instrument diplomatique de 1861 est à peu près identique à ceux qui sont passés par les nations chrétiennes entre elles : on n'y fait allusion à des procédés fiscaux, autrefois adoptés en pays musulman, que pour les déclarer abolis et les prescriptions qu*il renferme sont exclusivement dictées par des considérations économiques.
§ î. — Commerce intérieur,
77. Les négociants français étaient autrefois astreints, pour faire le commerce dans l'intérieur de l'Empire, à Taccomplissement de formalités contre lesquelles ils protestaient et qui permettaient aux fonctionnaires ottomans de réclamer des droits arbitraires. Depuis le traité de 1838, la Porte avait renoncé à exiger ce qu'on appelait les teskérès, sorte de permissions demandées aux antorités locales pour Tachât des marchandises destinées au commerce et pour le transeport de ces mêmes marchandises d'un lieu à un autre. Désormais, toute tentative qui serait faite par une autorité quelconque pour forcer les sujets français à se pourvoir de semblables permissions, doit être considérée comme une infraction aux traités et la Sublime-Porte s'est engagée à punir avec sévérité les vizirs et les autres fonctionnaires qui se rendraient coupables de pareilles tentatives, ainsi qu'à indemniser les sujets français des pertes et vexations dont ils pourraient prouver qu'ils ont eu à souffrir.
Notre traité de 1838 ne faisait allusion qu'aux teskérès^ mais un des traités passés entre la Turquie et la Russie prévoit raboIition,en faveur des sujets russes, d'autres formalités pouvant également donner lieu à des perceptions vexatoires. En raison du droit qui nous appartient de bénéficier des concessions faites à d'autres nations, la France a profité également de cette abolition; il en résulte qu'on ne peut plus exiger de nos nationaux une taxe quelconque sous pr^
texte de meurourié (transit i rinterieur) de bidaat (surtaxe) à^ihtissal (frais de recouyremenl) et autres taxes semblables. Au régime d'ontrayes antérieurement en vigueur, le traite de 1838 a, pour la première fois, substitue un régime de liberté et d'égalité avec les Ottomans : il a supprimé tous les monopoles dont jouissuient les indigènes en ce qui concerne Ie6 produits agricoles ou autres provenant du territoire turc; les marchands français qui veulent acheter un objet quelconque dans le but de le revendre pour la consommation dans Tintérieur de TEmpire, ne payent plus, soit pour Taqhat, soit pour la vente, que les droits acquittés dans les mêmes circonstances par ceux des sujets ottomans « les plus favorisés parmi ceux qui se livrent au commerce intérieur ».
78. Les articles 2 et 3 du traité du 29 avril 1861 ont consacré cette révolution économique et politique. Les droits dont sont passibles les Français en venu du nouveau régime sont :
1« les droits de courtage sur les opérations de commerce intérieur, lorsque ces droits sont payés parles Musulmans;
%^ le droit de 2 0/0 dit droit de mehkémé (justice) mubachirié (commissaire) djarié (assignations) sur le montant des sommes recouvrées par sentence (1740, art. 72).
Les Français, ou leurs ayants cause, peuvent donc aujourd'hui acheter dans toutes les parties de TEmpire ottoman, s^îls veulent faire le commerce à Textérieur, tous les articles provenant du sol et de l'industrie de ce pays sans être astreints à une légiâla*ion d'exception (1861, art. 2).
Si un Français veut faire à Tintérieur le trafic d^articles provenant du sol et de l'industrie de pays étrangers, il n'est soumis qu'aux droits dont sont passibles les étrangers trafiquant des marchandises provenant de leur propre pays (1861, art. 19) (1).
§ 3. — Commerce extérieur.
Des droits qui frappaient autrefois les commerçants
(1) Conf. Traité 1638, art. 3.
dans loars opérations d*exportalion et d*importalion, il ne reste plus que le droit dit selametUk'resfny ou de bon voyage ; tous les autres ont été abolis, soit par la capitulation de 1740, soit par les traités de commerce. Le droit de $elafneUik~ resmy a survécu , parce qu'il n'a pas le caractère vexatoire des autres taxes que les Musulmans se plaisaient à établir sur les étrangers: c'est un simple droit d'ancrage qui est exigé de tout navire entrant dans un port turc et qui a une certaine analogie avec quelques-uns de ceux qui sont perçus dans les ports des antres Puissances de TEurope. L*article 10 de la Capitulation de 1740 prescrit qu'il ne doit pas dépasser le cbillre de 300 aspres, soit environ neuf francs de notre monnaie au cours actuel.
Les droits relatifs au commerce extérieur étaient, jusqu*en 1890, inscrits dans le traité de 1861, qui avait, sur bien des point», modifié celui de 1838. En effet, co dernier traité, pour réparer le déficit qu'allait apporter dans les finances publiques la diminution des revenus causée par la suppresssion des anciens droits, établit des taxes très onéreuses. D'après Tarticle 4, tout produit du sol ou de l'industrie de la Turquie, acheté pour l'exportation, devait payer au port d'embarquement un droit fixe de 9 0/0 de sa valeur, sans préjudice de celui de 3 0/0 dont il était passible à la sortie du territoire turc. A cette condition, tous les droits de commerce intérieur, autrefois établis, étaient abolis et la marchandise pouvait circuler librement, sans être assujettie à la moindre taxe jusqu'au lieu où il devait être procédé à son embarquement.
Ces dispositions furent jugées nuisibles au développement do commerce : aussi le traité de 1861 apporta-t-il des améliorations sérieuses à un état de fait qui ne pouvait pas être maintenu.
80. Droits d'exportation, — Le double droit fut supprimé et remplacé par un droit unique dont la quotité devait être, d*année en année, abaissée de façon à ne plus représenter que les frais généraux d'administration et de surveillance.
Fixé pour la première année à 8 0/0, il s*est abaissé progressivement à i 0/0, devenu le taux définitif. Cette diminu-
tion processive s'explique par le souci qu'on avait de De pas apporter dans les ressources, déjà précaires, du gouvernement turc une perturbation trop grave par une suppression immédiate du droit. Celui-ci ne pouvait être payé qu*une fois: aussi tout article acheté au lieu d'embarquement et qui avait déji acquitté le droit d'exportation ne devait pas être soumis de nouveau à ce droit, même s'il avait changé de mains (i).
81 . Droits d'importation. — Les produits du sol ou de Pindusirie de la France et de ses dépendances, ainsi que toutes les marchandises, de quelque espèce qu^elies fussent, embarquées sur des bâtiments français, et étant la propriété de sujets français, ou apportées, par terre ou par mer, d'autres pays par des sujets français, étaient admis dans toutes les parties de TEmpire ottoman, moyennant un droit unique et fixe de 8 0/0, calculé sur la valeur de ces articles à rÉchelle et payable au moment du débarquement (2).
Si ee9 marchandises, après avoir acquitté ce droit, étaient vendues soit au lieu d'arrivée, soit à l'intérieur du pays^ on n'exigeait aucun droit ni du vendeur, ni de l'acheteur.
Si elles étaient réexportées dans l'espace de six mois, elles étaient considérées comme marchandises de transit et traitées comme telles; Tadministralion des douanes devait alors restituer immédiatement au négociant, s'il avait payé le droit de 8 0/0, la différence entre ce droit et celui de transit établi par le traité.
Le traité de 1861 avait encore, sur ce point, substitué un droit unique au double droit prévu par celui de 1838 et dont une partie était destinée à remplacer les droits de commerce intérieur abolis, mais il y a lieu de remarquer que la totalité de ce double droit, qui ne s'élevait qu'à 5 0/0, était inférieure à celle du droit unique actuellement en vigueur.
On avait excepté des dispositions qui précèdent certains produits et certains objets, donnant lieu à des perceptions spéciales : c'est ainsi que le tabac et le sel n'étaient pas comptés
(I) Traité de 1861, «rU i.
m iM., art. 5.
au nombre des marchandises qae les sujets français avaient la facalté d'importer en Turquie : ils pouvaient néanmoins les acheter et les vendre pour la consommation extérieure en se sonmeltanl aux mêmes obligations que les Ottomans. À titre de compensation, on leur accorda la franchise absolue sur le sel et le tabaC| quand ils les exportaient, sous la seule obligation de déclarer à Tadministration des douanes la quantité qu'ils avaient Tintenlion de faire sortir de TEmpirc turc. L'importation des canons, de la poudre, des armes et des munitions de guerre était également interdite. Le commerce de ces divers articles restait sous la surveillance immédiate et spéciale du gouvernement ottoman, qui conservait le droit de le réglementer. Cette interdiction ne s'étendait pas aux fasils de chasse, aux pistolets et aux armes de luxe.
L^article 14 du traité de 1861 contenait la sanction des prohibitions énoncées plus haut : les marchandises introduites en contrebande étaient confisquées au profit du Trésor ottoman , lorsque la fraude avait été dûment constatée ; procès-verbal du délit de contrebande était dressé et communiqué à l'autorité consulaire.
82. Il convient de mentionner une disposition qui concerne le passage des Dardanelles, du Bosphore et de la mer Noire et qui doit être considérée comme étant toujours en vigueur. Aucun droit ne peut être réclamé des bâtiments français, appartenant à des sujets français et passant le détroit des Dardanelles et le Bosphore, quand ils portent des marchandises étrangères, soit qu*ils traversent le détroit sans s'arrêter, soit qu'il y ait lieu à transbordement d'un navire dans un autre ou à dépôt à terre en attendant la réexportation. Dans ce cas, les marchandises sont placées dans les magasins de la douane, dits de transit, à Constantînople ; partout ailleurs elles restent sous la surveillance de l'administration de la douane.
83. La faculté du transit était accordée aux marchandises importées en Turquie pour être réexpédiées dans d'autres pays par les articles 5 et 8 du traité de 1861 qui avaient modifié non seulement le taux des droits à percevoir d'après le traité de 1838, mais aussi les conditions de la perception.
Le droit était fiii i 2 0/0 peadant huit années ponr être abaissé déSnilivement i 1 0/0 dans les années suiranles.
8t. Le dernier article du traité de 1861 stipulait qne cet instroment diplomatique était valable pour vingt-huit ans.
L'écbéance est arrivée en 1890 ; mais aucun traité nonvean n'a encore été couclu. La siloalion économique de la France et de la Turquie est actuellement réglée par des notes diplomatiques échangées entre l'ambassadeur de France i Cens tan tino pie et le gouvernement otIomaD. (Notes du 17 janvier 1890 de l'ambassadeur de France et du 30 janvier 1890 de Said Pacha.) Ces noies très courtes ne conlleo- Dent qu'une disposition qui nous assure, jusqu'à la conclusion d'un nouveau traité, le régime de la nation la plus Tavorisée. En fait, le régime qui vient d'expirer légalement n'a guère été modiHé, car les prescriptions qu'il contenait se trouvaient reproduites dans presque tous les traités passés avec les autres Puissances.
SECTION TOI
85. Le pouvoir de conserver sur ceux de leurs nationaux, qui sont établis dans l'Empire ottoman, le droit de juridiction pour régler leurs différends et statuer sur les crimes et les délits qu'ils commettent, est peut-être le plus important des privilèges concédés par la Sublime-Porte aux Puisaancei ctarélieniies. Cet abandon par le Sultan d'une prérogative de la souveraineté territoriale a été jugée comme la mesure la plus elficace pour sauvegarder les intérêts européens. Introduite par les sultans dans les premières Cepitulatioas dans le but de soustraire des infidèles à rapplication des règles i la fois civiles et religieuse du droit musulman, elle n'a plus aujourd'hui ponr raison d'être que la nécessité de proli^ger les étrangers contre les abus possibles de la justice locale : c'est ce qui eipliijue la résistance que les Puissances ont toujours opposée aux tentatives de la Sublime- Porte pour reconquérir ce qu'elle avait jadis cédé avec empressement.
Il y a lieu de faire remarquer dès à présent que cette immunité de juridiction n*est pas absolue, en ce sens qu'elle ne couvi*e pas tous les actes civils, commerciaux ou délictueux et qu'elle ne s'applique pas toujours quelles que soient les parties en cause : elle est plus ou moins étendue, suivant qu'il s'agit d'actes intéressant uniquement les Français, ou de différends à trancher entre des Français et des étrangers ou des indigènes.
Nous distinguerons donc dans cette étude les trois hypothèses, parce que les règles afférentes à chacune d^elles diffèrent très sensiblement.
§ 1 . — Contestatioiu entre Françait.
86. Le droit déjuger les différends s'élevant entre Français a élé reconnu aux représentants de la France par les plus anciennes Capitulations. Celle de 1535, contenait, dans son article 3, une déclaration formelle qui a toujours été reproduite depuis et qui se trouve également dans Tarlicle 26 de la Capitulation de 1740 (1).
Il résulte de cet article que tout ce qui a trait à des contestations entre Français doit être régi par la loi française ou par des actes du pouvoir souverain de France, sans aucune ingérence du juge local: ces actes sont Tordonnance de 1681 ci l'ddit de 1778, qui ont fixé les rc^gles d'organisation des tribunaux consulaires et de leur procédure. Le texte de Tarticle 26 n'exclut pas la possibilité, si les parties y consentent, de soumettre leur différend à la juridiction turque, mais cetit faculté, en réalité, ne peut pas être reconnue aux Français. En effet, l'article 2 de Tédit de 1778 fait expresse défense à tout Français, voyageant ou faisant le commerce en pays étranger, d*y traduire, pour quelque cause que ce puisse être, un de ses compatriotes devant les juges ou autres officiers des Puissances étrangères, à peine de- 2,500 livres d'amende.
(i) « S*il arrive quoiqaef oontestatlont entre tes FraoçaU. les ambassadeurs el les consuls 60 prendront connaissance et en décideront, selon leurs u8 et coutumes, sans que personne puisse s*y opposer. »(Cap. 1740, art.S6.>
Si cette disposition doit être considérée comme abrogée pour tons les pays de chrétienté, on reconnaît qu'il n'en est pas de même pour les Échelles du Levant. C^est ce qui a été décidé par Tlnslruction générale du 8 août 1814 pour les consuls de France en pays étrangers et par un arrêt de la cour d'Aix du 7 septembre 1844, appliquant la pénalité pré- Yue par Tarticle 2 de l'édit de 1778.
87. Le principe du droit de juridiction reconnu, il était indispensable d'en régler et d'en préciser Texorcice : c^est ce qu'ont fait les textes que nous avons cités plus haut.
Le tribunal qui doit connaître des contestations entre Français, a été appelé tribunal consulaire, à raison de l'intervention prépondérante du consul qui en est le président.
L'ordonnance de 1681 (Liv. I, tit. IX, art. 13) exigeait pour la validité des jugements des consuls qu'ils fussent rendus avec l'assistance des députés et de quatre notables de la nation. Cette prescription était difficile à réaliser ; il n*était pas touyours possible de réunir tous les députés pour des affaires sans importance, ou même de trouver, dans certains consulats, quatre notables capables de se prononcer sur les projcès à juger: aussi dut-on bientôt se montrer moins exigeant, quelque souci que Ton eût d'entourer les justiciables de toutes les garanties possibles. 11 fut d*abord décidé, par la déclaration du 24 mai 1722, que les consuls pourraient juger valablement en matière civile avec deux députés de la nation, on, à leur défaut, avec deux des principaux négociants français ; mais c'était apparemment encore trop exiger, car l'art icle 6 de l'édit de 1778 ne fait plus mention des députés et se borne à imposer aux consuls, pour les sentences détinitives, en matière civile, deux assesseurs choisis par eux parmi les notables, ayant voix délibérative et prêtant serment une fois pour tontes. Ce droit illimité de désignation, qui ouvre la porte i Farbitraire, a été critiqué, non sans raison, et a donné lieu, de la part des justiciables, à bien des réclamations, auxquelles on semblt* avoir, dans certains consulats, essayé de porter remède en dressant, au commencement de chaque année, une liste alphabétique sur laquelle le consul choisit les assesseurs suivant les nécessités du service» et dans l'ordre où ils se
trouvent. C'est là évidemment une excellente pratique, mais elle n*est imposée par aucun texte et rien n'interdit au consul de s'en affranchir (1).
88. Les consuls ne sont dégagés de l'obligation de s'entourer d*assesseurs que lorsqiril leur est impossible de trouver des notables de la nation ; ils peuvent alors statuer seuls^ mais Timpossibilité à laquelle ils se sont heurlés doit être mentionnée dans la sentence (2).
Il suffit pour être assesseur d'avoir la qualité de Français et de pouvoir être considéré comme notable; Tédit de 1778 n'exige aucune autre condition et ne fait point allusion à la nécessité soit d'être immatriculé au consulat, soit d'avoir un temps de résidence déterminé : aussi il a été jugé qu'un officier de la marine française, en station dans TaiTondissement consulaire, peut être valablement appelé à compléter le tribunal (3).
Les fonctions de greflier sont remplies par le chancelier du consulat, dont le concours est indispensable pour assurer la validité des sentences des tribunaux consulaires. Dans le cas où le chancelier se trouve dans Timpossibiliié d'assister i l'audience, il est pourvu par le consul à son remplacement et la personne choisie doit être prise de préférence parmi les drogmans (4).
89. Le tribunal consulaire de Gonstantinople a une organisation toute spéciale, qui a été réglée par les ordonnances du 14 juillet 1836 et du 15 juillet 1842. Cette dernière seule est encore en vigueur. D'après Tarticlo 2, les fonctions judiciaires attribuées, tant en matière civile qu'en matière criminelle, à nos consuls dans les Échelles du Levant et de Barbarie, sont remplies à Consiantinople par le consul honoraire, chancelier de l'ambassade, et, en cas d'absence ou d'empê-
(1) Dans U pratique. I0 consul rend pour chaque affaire civile une ordonnance spéciale de nomination de deux assesseurs; celle ordonnance est annexée en minute au dossier de l'affaire, noliRée par copie aux assesseurs et signiHée aux parties dans la forme ordinaire. — De Clercq et Vallat : Guide pratique det Consultdt, t. Il, p. 370.
(S) Cass., S3 août 1870 (aff. Buissonnei).
(3) Aiz, 13 février 1863 (Messageries Impériales contre Brenner).
(4) Feraud-Giraud, oji. np. eU,^ t. H, p. S76.
chemeDt, par la personne appelée à le remplacer, suppléer ou représenter.
Les fondions de greffier, attribuées à celui des membres du consulat commis à la chancellerie, sont remplies par un chancelier substitué, désigné à cet effet, par Tambassadeur, parmi les drogmans de Tambassade.
90 . En leur qualité d'huis$siers, les chanceliers des consulats sont tenus de faire toutes les significations prescrites en matières civile et commerciale : qu*arriverait-il si un chancelier omettait de faire ces significations dans les délais voulus, en matière d^ abordage, par exemple ? La question a été posée au Conseil d*Êtat en 1875, par la Compagnie russe de navigation à vapeur d'Odessa, mais elle n*a pas été tranchée, par le motif que la Compagnie plaignante avait dirigé son action contre le chancelier de Constantinople, qui, d'après Tordonnancede 1842 que nous venons de citer, est chargé de véritables fonctions judiciaires, tandis que celles d'huissier sont confiées à un chancelier substitué (1).
Toutefois il ressort de cet arrêt un point intéressant à retenir : c'est que les fautes commises par le chancelier de Constantinople, ou par les consuls dans Texercice de leurs fonctions judiciaires, ne sont pas de nature à donner ouverture à une action en responsabilité contre TËtat.
91 . Les vice-consuls de France dans les Échelles du Levant n'ont aucun droit de juridiction (2). Aux termes de l'ordonnance du 23 octobre 1833, ce ne sont que des agents consulaires n'ayant pas de chancelier et ne pouvant exercer aucune fonction judiciaire. Les jugements qu'ils pourraient rendre n'ont donc aucune valeur ni aucune force exécutoire (3).
92. La compétence du tribunal consulaire n'est reconnue qu'en matières mobilière et personnelle : elle est rejetée en matière immobilière. En efifet, la loi du 7 Sepher 1284(16 juin 1867) dispose, dans ses arlicles 1 et 2, que si les étrangers sont
(1) C. d'Et., 8 jamyier 1875 (aff. Gomp. russe de naYÎgation à vapeur d'0de.«8a).
(2) Ord. 3S octobre 1833, art. ).
(3) Aix, 27 juillet 1870 (Béchard contre Turgon).
admis, au 'même titre que les oUomans, à jouir du droit de propriélé des immeubles urbains ou ruraux, c'est à la oondi-* tion de se soumettre aux lois et règlements qui régissent les indigènes eux-mômes. Elle déclare que les étrangers propriétaires de ces immeubles, sont assimilés complëiement aux ottomans et que celte assimilation a, entre autres effets, ponr résultat de les rendre directement justiciables des tribunaux civils ottomans, pour toutes les questions relatives à la propriété foncière, et pour toutes actions réelles, soulevées ou soutenues, tant comme ^lemandeurs que comme défendeurs, c môme lorsque Tune et Tautre parties sont sujets étrangers ». Les tribunaux consulaires se trouvent donc incompétents pour connaître de toutes ces actions, alors même qu'elles naissent entre Français.
£n cas de faillite d'un Français, propriétaire d*immeublesy les syndics doivent se pourvoir devant l'autorité et les tribunaux civils ottomans pour requérir la vente des immeubles possédés par le failli.
11 en est de même lorsqu'un Français a obtenu contre un autre étranger propriétaire d'immeubles un jugement de condamnation devant les tribunaux étrangers. Pour Texécution de ce jugement sur les biens du débit- ur, le créancier doit s'adresser a Tautorilé ottomane compétente, afin d'obtenir la vente de ceux des immeubles qui répondent des dettes du propriétaire ; ce jugement n'est exécuté par les autorités ottomanes qu'après cunsiaiation que les immeubles dont on requiert la vente appartiennent réellement à la catégorie de ceux qui peuvent être vendus pour payer la dette.
On a conclu des termes de cette loi de 1867 (1) que les juridictions consulaires restent compétentes pour connaître des contestations entre propriétaires et locataires appartenant à la même nationalité étrangère et que les tribunaux ottomans ne peuvent être saisis que des procès de cette nature surgissant entre deux personnes de nationalités dififérentes. Nous ne partageons pas celte opinion : suivant nous, il n'y a pas de distinction à faire : toules les contestations ayant
(1) Laget, Op. tup, cit., p. 44 en note.
•*9vmj%'
mît à la propriété immobilière ressorlissent aux tribunaux ottomans, quelle que soit la nationalité des parties en présence. Cette restitution du droit de juridiction au souverain territorial a été, en quelque sorte, le prix de la concession faite aux infidèles de pouvoir devenir propriétaires d'immeubles situés sur le sol musulman : on ne comprendrait pas qu'il puisse y avoir une dififf^rence quelconque entre les conlestalions surgissant e!itre Français seulement et celles qui peuvent s^élever eiitre Français et étrangers, puisqu'il s*agit, en définitive, dans les deux cas, de déterminer la situaiion juridique des biens fonciers, fragments de la terre musulmane.
93. La reconnaissance aux étrangers du droif de propriété immobilière a même eu pour conséquence de porter à la juridjclion consulaire une aiteinle en matière mobilière et personnelle, où elle s'exerçait autrefois sans aucune restriction. Bn effet, elle a pour résultat d'engager les étrangers à s'établir définitivement sur un plus grand nombre de points du territoire ottoman et à se disperser dans des localités éloignées les unes des autres, au lieu de se grouper dans les centres commerciaux où résident les consuls : il était donc de toute nécessité d'assurer à ces étrangers prompte justice pour les contestations portant sur des objets de peu d'importance. L'éloignément du consul était un obstacle qui ne pouvait disparaître que si on les contraignait, ou si on les autorisait, dans cer taioes circou:: tances, à recourir à la justice locale. Do là les prescriptions qui sont contenues dans le protocole signé entre la France et la Porte, le 9 juin 1868 à Constantinople, en exécution de la loi du 16 juin 1867, et qui soumettent à la juridiction des tribunaux ottomans les Français établis à une certaine distance du lieu de résidence du consul.
Dans les localités distantes de plus de neuf heures de cette résidence et dans lesquelles la loi sur l'organisation judiciaire des villayets est en vijgueur, nos ci)m patriotes peuvent être jugés sans l'assistance du délégué consulaire, par le Conseil des anciens remplissant les fonctions de juge de paix et par le tribunal du ca^a, pour les contestations n'excédant pas mille piastres. Ils ont le droit d'interjeter appel devant le tribunal du tandjack; et l'appel est suivi et jugé avec Tas-
sistance da consul, conformément aux traités. De plus, les Français ont, dans tous les cas, la faculté de se rendre spontanément justiciables du Conseil des anciens et des tribunaux du caza^ sans l'assistance du consul, dans les contestations dont Tobjet n'excède pas la compétence de ce Conseil ou de ces tribunaux, sauf le droit d*appel qui s'exerce dans les conditions spécifiées plus haut.
Toutefois ce recours i la justice ottomane doit être fait par écrit et préalablement à toute procédure.
Le protocole de 1868 entraîne en fait, une abrogation partielle de l'article 2 de l'édit do juin 4778 qui interdit à tout Français voyageant en pays étranger d'y traduire, pour quelque cause que ce soit, un autre Français devant les juges de ce pays. Il est évident quo des contestations en matière civile peuvent surgir entre Français, et comme aucune distinction n'a été faite, dans le protocole, au sujet de la qualité des parties en cause, nous estimons que, dans ce cas, la juridiction consulaire doit être dessaisie.
§ 2. — Contestations entre Français et étrangers.
94. Pour le règlement de ces litiges, le droit de juridiction des consuls français n^a plus le caractère obligatoire qu'il a pour tous ceux qui surgissent entre Français seulement. En effet, dans cette dernière hypothèse, il ne peut y avoir entre le demandeur et le défendeur aucune contestation possible sur le choix de la juridiction, puisque, sauf de très rares exceptions que nous venons de faire connaître, ils ne peuvent s'adresser qu'au consul français, ainsi que TÉdit de 1778 leur en fait une obligation. Il n'en est pas de même lorsqu'il s'agit de procès entre Français et étrangers : qui devra-t-on saisir ? Si le demandeur introduit l'action devant son consul, comment forcer le défendeur à accepter cette juridiction et à exécuter la sentence rendue ? Le maintien absolu et sans restriction du droit de juridiction du consul sur les nationaux français devenait donc impossible et la nécessité de prévoir une organisation spéciale de juridiction s'imposait.
Les premières Capitulations gardaient le silence sur les contestations de cette nature, parce qu'alors les étrangers.
quelle que fût leur nationalité, ne pouvaient pénétrer en Turquie que sous la protection de la France : au regard des Ottomans, ils étaient considérés comme des Francs et soumist par suite, à toutes les règles et prescriptions contenues dans les traités signés par la France.
Cette réserve n'existe plus dans la capitulation de 1740^ dont l'article 52 (1) offre aux intéressés deux moyens pour faire juger leurs différends.
95. Le premier consiste à saisir la juridiction locale, mais il faut, pour que celle-ci puisse statuer, le consentement des deux parties ; si ce consentement réciproque n'existe pas, les juges ottomans ne peuvent contraindre Popposant i comparaître devant eux. Dans la pensée des signataires de la capitulation, cette juridiction devait toujours être exceptionnelle : en fait, on ne connaît pas de recours à la justice du cadi on du pacha; par un accord tacite, les Puissances européennes ont veillé à ce qu'aucune contestation ne fut portée devant les tribunaux turcs.
96. Le second moyen est celui qui permet aux parties de se pourvoir devant leurs ambassadeurs. Dans quelles conditions ? sous quelle forme ? c'est ce que ne dit pas la capitulation de 1740, dans laquelle on s'est contenté d'établir le principe de la compétence. A défaut detexte précis, la coutume a^ peu à peu, établi un double système de recours, destiné à 'assurer, autant que possible, des juges impartiaux aux parties intéressées et à soustraire à toute contestation, sauf à Texercice régulier du droit d'appel, Texécution des décisions intervenues.
Premier système, — Ce système consiste à appliquer la règle Acior sequitur forum rei et à traduire, en conséquence, le défendeur devant son consul ; le demandeur s'assure ainsi
(1) • S*U arrive que les consuls et les négociants français aient quelques contestations ayec les consuls et les négociants d'une autre nation chrétienne, il leur sera permis, du consentement et à la réquisition des parties, de se pourvoir par devant leurs ambassadeurs, qui résident à la Sublime Porte; et tant que le demandeur et le défendeur ne consentiront pas à porter ces sortes de procès par devant les pachas, cadis, officiers ou douaniers, ceux-ci ne pourront les j forcer, ni prétendre en prendre coonaisfiance. »
fue son adversaire ne se prévaudra pas de l'incompétence du tribunal et a la certitude qu'il pourra faire exécuter fdcilement la décision qu'il aura obtenue. Les nombreux arrêts rendus par la Cour d'Aix sur appel des décisions consulaires, prou* vent que les étrangers ont bien souvent accepté la juridiction de nos consuls dans les litiges qu'ils avaient avec des Français. Toutefois, il n*est pas contestable que la compétence du consul français n'est admissible qu'autant que l'action civile ou commerciale est introduite par un étranger contre un Français ; elle ne saurait être étendue au cas où un Français serait demandeur et poursuivrait contre un autre étranger la reconnaissance d'un droit ou d'une créance. Il a été jugé en ce sens par la Cour d'Aix, le 21 juin 1856, sur appel d'une oirdonnance du consul du Caire (1) . On a essayé de tirer de cet arrêt la conséquence que les consuls français ne doivent même pas connaître des litiges où des Français seraient défendeurs, parce qu'il pose en principe que la juridiction coiilen lieuse de nos consuls ne s'étend pas au-delà des différends entre Français. C'est, suivant nous, une erreur, car si certains considérants de l'arrêt sont conçus en termes très généraux, il ne ressort pas moins du dispositif que ce que la Cour d'Aix a entendu décider, c'est qu'un Français ne peut poursuivre, malgré lui, devant le consul de France un étranger d'une autre nationalité. De plus si, en droit, la compétence du consul français pouvait être déniée, on ne saurait expliquer le nombre si considérable de décisions, postérieures à celles-ci, qui affirment plus ou moins explicitement cette compétence.
Ce système a de nombreux inconvénients dont les principaux sont les suivants (v. n^ 136).
i^ Le défendeur doit se borner à repousser l'action formée contre lui et il ne peut pas formuler une demande reconventionnelle, il est o^>ligé d'attendre la décision du juge saisi et d'intenter à son tour un procès devant le consul de son adversaire pour soutenir, par voie principale, la demande qu'il aurait dû faire par voie incidente.
(1) Affaire Tédaschl protégé français, contre Kohn, sujet prussien.
2^ Le Français, condamné par le consul et qni obtient, après avoir satisfait à la décision consulairei conformément aux prescriptions de l'Edit de 1778, gain de cause devant la Gonr d*Aix, doit s'adresser au tribunal de son adversaire pour obtenir la restitution de ce qu'il aura indûment versé ; cela est facile si ce tribunal adopte la décision de la Cour, mais devient impossible s'il juge en sens contraire. Cet état de cbose peut donner naissance à des conflits gravea entre les représentants des deux nations en cause.
97. Deuxième système, — Les litiges entre Français et étrangers d'une autre nationalité, sont soumis à des commissions mixtes où figurent des représentants de cbacune des nations auxquelles appartiennent les deux parties en cause* Pendant longtemps c'est ainsi que furent jugées toutes les contestations dans lesquelles le demandeur et le défendeur étaient étrangers mais n'avaient pas la même nationalité. En effet, on trouve à une époque très éloignée (1) des tribunaux mixtes, chargés de statuer sur les affaires maritimes et commerciales entre étrangers et môme entre étrangers et indigènes. Ces tribunaux ont fonctionné jusqu*en 1820, époque à laquelle la France, TAngleterre, la Russie et l'Autriche conclurent une convention, à laquelle les autres puissances adhérèrent tacitement et qui substitua aux tribunaux miitea des commissions judiciaires mixtes.
Cette convention (2) contient les dispositions suivantes :
1° Les anciens tribunaux mixtes, qui étaient chargés de juger les contestations entre étrangers de nationalité différente, sont remplacés par des commissions judiciaires mixtes dont la procédure aura pour base cette maxime de l'ancien droit romain : Actor sequitur forum reiy maxime admise par la législation de toutes les Puissances chrétiennes.
2° La légation du pays auquel le défendeur appartiendra aura seule désormais le droit de convoquer et de réunir la commission appelée à juger les contestations de la nature indiquée ci-dessus.
(1) V. Pages, op. sup, cit.^ p. 137.
(2) Il s'agit de ca qa'ea langage diplomatique on appelle une oon- Te&tion verbale.
8* Cette commission sera composée de trois juges commissaires, qui seront choisis et nommés, deux par la légation du défendeur et le troisième par la légation du demandeur.
4^ Elle prononcera en premier ressort sur les coûtcstalions en matières civile et commerciale, qui seront portées devant elle ; les juges-commissaires rendront la sentence à la pluralité des voix.
6^ La sentence ainsi rendue sera homologuée, toujours en vertu du même principe, par le tribunal de la légation du défendeur qui sera chargée de pourvoir à son exécution.
%^ Ënfm, en cas d'appel formé, soit par le demandeur, soit par le défendeur, cet appel sera porté devant le tribunal compétent pour connaître en dernier ressort des sentences rendues par les juges-commissaires de Pappelant.
98. Ces commissions judiciaires mixtes ont fonctionné régulièrement jusqu'en 1864, époque à laquelle un arrêt de la Cour d'Aix leur a dénie Texistence légale.
Cet arrêt, intervenu le 28 novembre 1864 (1), déclare que les Consuls français tiennent de TËditde 1778 le droit de connaître des contestations entre les sujets français, mais qu'ils n'ont reçu d'aucune loi pouvoir de composer des commissions chargées de juger les contestaiions qui s'élèvent entre Français et autres Européens. Si la Capitulation de 1740 contient une disposition relative à ces litiges, elle se borne à disposer quo le jugement en appartiendra aux ambassadeurs : la convention de 1820, quelque sage qu'elle soit et malgré l'intérêt évident qu'il y a à éviter aux ambassadeurs la charge d'avoir à se prononcer sur des différends trop nombreux, n'a été sanctionnée par aucune autorité compétente. Il faut donc reconnaître que les commissions mixtes n'ont d'autre valeur que celle qu'elles tiennent de la volonté libre des parties, et que si, pour un motif plus ou moins plausible, l'une d'elles se refuse à leur juridiction, il n'est pas permis de l'y contraindre.
Celte décision, qui a été très contestée, a apporté un grand trouble dans le fonctionnement des commissions judiciaires
(1) Affaire Pigeon et consorts contre Issarrerdens, sujet aatrichien.
mixtes. Les justiciables n'y ont évidemment plas trouvé la sécurité qu'ils croyaient y voir à l'époque où leur légalité n'était pas contestée, car, depuis 1864, beaucoup de Français et d'Européens se sont n^sigoés à recourir au premier système. Quoi qu'il en soit, certains auteurs (1) persistent à croire que les commissions mixtes sont encore dans les Échelles du Levant la juridiction à laquelle doivent être soumis les litiges entre Européens de nationalités différentes.
99. La juridiction des commissions judiciaires mixtes offre, il faut le reconnaître, bien des inconvénients sur lesquels les auteurs ont insisté depuis longtemps et à maintes reprises. Sans parler des lenteurs qu'elle présente, des difficultés qu'il peut y avoir pour constituer les commissions et de l'exagération des frais signalée par M. Feraud Giraud (2), il y a lieu de faire remarquer que les sentences qu'elles rendent ne peuvent avoir aucune sanction. Les commissions judiciaires mixtes sont« en effet, impuissantes à prononcer des condamnations contre le demandeur qui succombe, si celui-ci n'a pas pris l'engagement préalable de se soumettre à la décision et n*a pas, en même temps, fourni caution (S). Cela tient à la composition même des commissions, qui ne comprennent qu'un juge de la nationalité du demandeur. Celui-ci peut donc toujours opposer l'incompétence d'un tribunal, où la nation à laquelle il appartient n'a eu qu'un représentant, puisque toute condamnation ne peut être prononcée que par une juridiction où sont en majorité les concitoyens de celui qui l'encourt (4).
D'un autre côté, disent MM. de Clercq et Vallat (5), l'arrangement de 1820, en déférant Pappel formé soit par le deman« dcur, soit par le défendeur, au tribunal compétent pour connaître en dernier ressort des sentences rendues par les juges consulaires de l'appelant, a créé une autre et non moins
(1) Cf. GftTilloI, Esiûi tur Ui droiti des Européen» en Twrquie et en Egypte^ p. 60.
(ij Feraud Giraud, op, tup. tiLy t. II, p. 257.
(3) De Cleroq et Vallat, op. tup. cU.^ t. II, p. 868.
(4) 4ix, t/k mat 18%} (Booafous contre Réginopoulo).
(5) De Clercq et Vallat, o/r. iup. cit., t. Il, p. 880.
grave diffieiilté pratique, puisqu^il 8*agit de la sanclion finale 00 de la réforme éTeQtuelle des jugements rendus par des tribunaux établis en dehors de Tordre naturel des juridictions.
Les sentences des commissions judiciaires mixtes ne sont pas rendues publiquement : elles peuvent être assimilées à des semences arbitrales bien plus qu'à des jugements (1). Elles doivent donc être homologuées pour être exécutoires, et cette homologation peut résulter d^une ordonnance consulaire, qui, dans ce cas, leur donne la force d'un jugement du tribunal consulaire.
iOO. Il faut conclure de cet exposé qu'en ce qui concerne les litiges entre Européens de nationalités dilTércnles, l'idée de la délégation du souverain territorial à des autorités étrangères se dégage seule avec précision et avec netteté. Le partage de cette délégation entre les Puissances européennes n*a pas été fait par des traitt^s régulièrement et publiquement consentis : il nVst que le résultat de la coutume ou d'un accord tacite intervenu entre les gouvernements intéressés, qui ont dû abandonner, sous peine de rendre impossible toute justice, une partie de leur droit de juridiction sur leurs nationaux en permettant leur comparution devant dos consuls étrangers ou des tribunaux de composition mixte. Il est vrai qu*à la rigueur cet abandon peut être considéré comme plus apparent que réel, puisque le pouvoir de condamnation, ainsi que nous Tavons vu, n'appartient qu'au consul sous la juridiction duquel se trouve la partie qui succombe et qu'aux commissions mixtes ou siègent en majorité ses concitoyens. Quoi qu'il en soit, cette partie des attributions consulaires donne lieu à bien des difficultés auxquelles on a essayé de remédier en Egypte, et qu'une nouvelle législation devrait aussi faire disparaître dans les Échelles du Levant.
§ 3. — Contestations entre Français et sujets ottomans.
101. Dans les contestations de cette nature, les Capitula* tiens ont maintenu au gouvernement ottoman son droit de
(1) Aix, 34 mai 1858 (Bonarous contre Kégiaopoulo.)
Jnridictâoa : Tarlicle 26 d« la capitalaiion de 4740 eonsaera expresséfiioBt )a compétence 4es juges locaux, e'est-à-diro des cadis ; les articles 41 et 69 du même acte attribuent le pou* voir de se prononcer sur les procès dépassant 4000 aspres (1) au Divan impérial, sorte de Cour supérieure siégeant à Gonslantinople. La seule garantie accordée aux Français est la présence obligatoire du drogman du consulat (2) : c*est un moyen pour eux de se défendre sérieusement devant des juges, dont ils ignorent le plus souvent la langue. Il ne parait pas toutefois qu'il ait toujours suffi pour prémunir nos nationaux contre la partialité et quelquefois môme le fanatisme de certains juges : aussi ont-ils été amenés à n'accepter que la juridiction de leur consul, quand ils étaient défendeurs. D'ailleurs, les Ottomans eux-mêmes ont suivi cette procédure en portant, sans y être contraints, leurs dififcrends avec les étrangers devant le tribunal consulaire. Si cette pratique s^était généralisée, elle eût entraîné une substitution presque absolue de la juridiction consulaire à celle des tribunaux locaux; elle s'est exercée assez fréquemment pour qu'on ait recherché si elle n'avait pas une base légale dans les capitulations. Longtemps on n'a pu répondre qu'en invoquant Tusage, mais depuis un certain nombre d'années on a essayé de tirer argument de Tarticle 26 de la capitulation de 1740, de l'article 5 de celle de 1718 avec l'Autriche, et enfm du traité d'Andrinople (1829) pour lui attribuer ce caractère de légalité qu'on voudrait lui reconnaître.
Nous ne pensons pas qu'on puisse tirer de la forme dubita tîve de Tarticle 26 de la capitulation de 1740, la conclusion qu'en principe la compétence est dévolue au consul et qu'elle n'apppartient au cadi que dans le cas où les parties seraient d'accord pour le saisir. Il nous parait également difficile d'mvoquer, pour soutenir cette thèse, l'article 5 de la capitulation autrichienne de 1718, dont nous pourrions bénélicier, en vertu de la clause de la nation la plus favorisée; c'est par une erreur de traduction qu'on a fait dire à cet article que :
(1) L'aspre vaut enTÎron 3 centimes.
(i) Celle garantie, depuis la loi du 7 juin 1867, a été snpprimée pour les contestations immobilières. (Voir n* 93.)
« si à que1qu*un il était dû quelque chose pap un marchandl
• impérial -royal, le créancier devra exiger ce qui lui est dû « par l'entremise des consuls, rice-consuls et interprètes, < sans que personne antre puisse prétendre à connaître da 1 différend » ; il faut, au contraire, entendre la fîn de Tarlicle en ce sens que la réclamation doit être faite au débiteur et à personne autre, ce qui change complètement la portée de la disposition. Ce n*cst que depuis le traité d*Andrinople entre la Porte et la Russie qn^on pourrait soutenir que Tusage a été en quelque sorte consacré par la loi et que par appUcation de la clause de la nation favorisée, nos consuls ont jaridiction obligatoire sur les étrangers.
* 102. Si cette interprétation était adoptée, il faudrait conclure qne les Ottomans doivent toujours, et dans toutes les hypothèses, soumettre au tribunal consulaire leurs différends avec des étrangers.
Telle n'a pas été l'opinion des Puissances européennes qui ont accepté la constitution de tribunaux spéciaux, destinés à connaître des litiges en matières commerciale et civile quand les indigènes refusaient la juridiction consulaire. Primitivement les difficultés d'ordre exclusivement commercial étaient soumises au chef de la douane, assisté d'assesseurs dont quelques-uns étaient pris parmi les Francs. Lorsqu'en 1847 fut créé le ministère du commerce, On institua un tribunal de commerce (1) sous la présidence du ministre; chaque tribunal se composait de quatorze juges dont la moiiié de nationalité étrangère et l'autre moitié de nationalité ottomane. L*Haltihumaioun de 1856 contient une déclaration formelle du Sultan, confirmant l'existence de ces tribunaux, qui furent établis à Gonstantinople, à Smyrne, à Beyrouth, à Alexandrie et au Caire (2). Le code de commerce ottoman (30 avril 1860) a restreint le nombre des juges qui ne s'élève plus qu'à 5 et se décompose ainsi : un président et deux assesseurs indigènes, deux assesseurs étrangers. Les étrangers sont désignés tous les aAS par leur consul respectif et sont pris pour chaque
(1) Voir Annâlet du Commerce extéritff 4847, p. 378. (S) Règlement da tribuDal de commerce d'Alexandrie et du Caire, 13 septembre 1861 (Peraud-Giraud, 1. 1, p. 309.)
affaire dans la nationalité du plaidear, ainsi que cela résulte d'an accord verbal entre les Puissances européennes et la Porte, Le drogman doit assister au procès.
La compétence de ces tribunaux n*est pas restée seulement commerciale, elle a été étendue aiix questions civiles. Les décisions ayant le caractère arbitral sont rendues en dernier ressort sur défense présentée par le plaideur lui-même ou par un fondé de pouvoirs (1). L*appel des jugements est porté devant le tribunal mixte de Conslantinuple.
On a essayé de soutenir que si un étranger est tenu de s^adresser aux tribunaux mixtes, l'indigène est, par contre, obligé de saisir le consul quand il veut se réserver le rôle de demandeur. Mais les différentes juridictions appelées à se prononcer sur cette question ont presque toutes répondu que rindigène peut, s'il le veut, avec l'autorisation de son gouvernement, prendre celte voie, mais que rien ne lui en fait une obligation (2).
103. L'étranger peut-il bénéficier des privilèges attachés à sa nationalité et citer son adversaire, sujet étranger, devant ie consul dont il relève, pour Texécation des engagements originairement contractés en faveur d'un sujet ottoman?
On résout la question par une distinction :
1* Il s'agit d'une obligation dont la propriété se transmet par simple endossement ; le tribunal consulaire peut, dans ce casy élro saisi, le dernier porteur étant considéré comme créancier direct ; mais si le débiteur est ottoman, le nouveau créancier européen doit aller devant les tribunaux mixtes, alors mémo que le créancier primitif eût été an Ottoman, car, dans Pespèce, il y a un intérêt mixte en jeu qui suffit pour faire naître la compétence des juridictions exceptionnelles.
La conséquence de celte procédure est de contraindre le débiteur ottoman à subir les changements de juridiction qui découleront de la personnalité du créancier;
(i) MemoraDdora de la Porte, 10 avril 1849. — Hatti Shérif de 1856 (Voir LAget, p. 18.)
(3) Goar d'appel de Hollande, 17 juillet 1873. — Tribunal soprême de Vienoe, 8 Janvier 1584. — En sens contraire : Cour de Tonisie, S9 avril 1881. (Voir Journal du droit iuteriuUionat privé, année .1891.)
t^ Il s*agit d'une obligation qui ne peut se transmettre que par une véritable cession. Un jugement du tribunal consulaire français de Salonique (1) en date du 3 janvier 1888, a décidé que, dans ce cas, Tétranger cession n aire ne pouvait actionner son débiteur que devant les tribunaux mixtes, par le motif que la cession réelle ou fictive offrirait aux Oitomans un moyen trop facile de se soustraire à leur juridiction naturelle.
Celle décision a été contestée et se trouve d'ailleurs contraire à un autre jugement du tribunal consulaire de France à Gonstanlinople, en date du 28 septembre 4880 (2), dans lequel il est établi que )a compétence du tribunal doit être appréciée en tenant compte de la qualité des personnes en cause, sans se préoccuper de celle des personnes qui, à un moment quelconque, ont pu être appelées à concourir à Texécution de Tobligation.
Le sujet ottoman naturalisé étranger bénéficie de sa naturalisation (art. 5 de la loi ottomane du 19 janvier 1869), pourvu que cette naturalisation soit régulière au regard du gouvernement turc. Mais si celle-ci est postérieure aux obligations contractées, que se passe-t-il? Qui sera compétent : le tribunal mixte ou le tribunal consulaire ? Les tribunaux consulaires des différentes Puissances européennes n*onl pas, sur ce point, la même jurisprudence; tandis que le tribunal italien se déclare compétent, le tribunal français de Salonique se prononce pour Pincompélence. La première solution nous parait préférable; elle est, en tous cas, plus conforme aux arrêts »le la Cour d'Aix, où il est affirmé qu'en matière de compétence et de procédure, c'est le temps de Taction qu'il faut considérer et non Tépoque à laquelle remonte l'origine du droit exercé (1).
Le sujet étranger, créancier d'un sujet ottoman dont la succession est, conformément à la loi musulmane, liquidée devant le tribunal religieux, est-il tenu de s'adres er à ce tribunal pour faire reconnaître sa créance ou peut-il saisir le
(1) Journal du Droit international privé. Ànnéd 1891.
(2) AfT. Delbuq et G*«.
tribunal miite ? Le gouvernement turc a essayé de faire i»ré- Taloir la première solution (1) en affirmant que le jugement du tribimal Niaaimié (tribunal mixte de commerce) obtenu par le créancier du vivant même de son débiteur, n'est pas valable devant le tribunal religieux, qui doit seul vérifier la valeur du titre de créance. Mais cette prétention a été repoussée, parce que la recouoaissance d'une créance, a-t-on dit, même après le décès du débiteur, n'est pas une question de succession : il ne s'agit que d'un droit personnel, indépendant de ceux qui naissent de l'héritage et qui ne peut être apprécfé que par le tribunal mixte. Si la thèse du gouvernement turc avait été admise, il aurait fallu décider que, lorsqu'il s'agit d'un étranger décédé, les actions qui, de son vivant, auraient été portées devant le tribunal mixte, devaient Pétre, après sa mort, devant le tribunal consulaire. C'eût été la conséquence logique à tirer de ce système, cependant per-onne n'a songé i la soutenir, tant cela paraissait contraire aux règles générales à suivre pour déterminer la compétence des juridictions.
SECTION IX
DROIT DE JURIDICTION EN MATIÈRE PÉNALE
104. La France n'a pas seulement stipulé, dans les diverses capitulations passées avec les Sultans, le droit de retenir sous sa juridiction sps nationaux pour le règlement des litiges d'ordres civil et commercial : elle a, de tout temps, revendiqué la m<^me prérogative en matière pénale. La capitulation de 1740 contient deux articles ayant spécialement trait aux crimes et délits commis par des Français dans les Echelles du Levant. Le premier, Tarticle 15, est ainsi conçu : c S'il arrivait quelque meurtre ou quelque autre désordre « entre des Français, leurs ambassadeurs ei leurs consuls en • décideront stlon leurs us et coutumes, sans qu^aucun de « nos officiers puisse les inquiéter à cet égard. » Le second,
(1) cire, da ministre de la Justice, 35 mai 1886.
Tarticle 65, dispose qae « si un Français ou un protégé fraiH « çais commetlait quelque meurtre ou quelque autre crime, « et qu'on voulût qtie la justice en prît connaissance^ les « juges de FËmpire et les officiers ne pourront y procéder « qu^en présence de Tai^bassadeur et des consuls ou de leurs « substituts, dans les endroits où ils se trouveront, et aGn « qu'il ne se fasse rien de contraire à la justice et aux capi- ^ tulatioQS impériales, il sera procédé, de part et d*autre, arec « attention, aux perquisitions et recherches nécessaires ». Il résulte de ces deux textes que les Français sont justiciables des autorités consulaires pour tous les crimes, délits et contraventions qu'ils peuvent commettre à l'égard les uns des autres et qu^au contraire si la victime est un étranger ou un indigène, ils doivent Tétrc des autorités locales. Ces deux solutions découlent des mêmes principes que les règles de compétence en matières civile et commerciale ; mais la première s^explique, de plus, par une raison de fait tenant aux mœurs et aux usages du pays. Les étrangers habitaient tous des quartiers spéciaux, dont Tadministration et la police étaient abandonnées par le gouvernement ottoman aux représentants des étrangers eux-mêmes. Celui-ci ne s'inquiétait en rien de ce qui se passait dans ces quartiers et opposait Tindifférence la plus absolue aux désordres qui s'y produisaient, lorsque des indigènes ne s^y trouvaient pas mêlés. De là le pouvoir reconnu aux consuls d^assurer l'ordre dans les endroits habités par leurs nationaux et de réprimer tous ceux de leurs actes de nature à troubler la sécurité des autres ou à causer quelque préjudice.
105. Cependant la juridiction consulaire ne s'est pas maintenue dans ces limites : elle a ptiu à peu élargi son domaine, et a pu ainsi, depuis longtemps, soustraire presque entièrement en matière pénale les Français aux autorités locales. La loi de 1836, relative à la poursuite et au jugement des contraventions, délits et crimes commis par des Français dans les Echelles du Levant et de Barbarie, a consacré cette pratique en autorisant les consuls à continuer d^informer, non pas seulement dans les cas prévus par les anciens traités, mais encore dans ceux où l'usage s'est établi de les laisser agir. L^élasticitè du texte de cette loi pourrait amener de la
part des consuls des abus de pouvoirs. Dans la circulaire du 15 juillet 1836, on a bien cherché à éviter cet inconvénient en recommandant aux consuls de ne pas donner à leur juridiction une portée que Tusage n*aurait pas positivement consacrée dans leur arrondissement et en interdisant sévèrement tout acte qui dépasserait cette limite, mais on n'a pu empêcher Textension progressive de la juridiction consulaire qui n*a été que faiblement combattue par la Cour d'Aix et la Cour de Cassation.
106. Voici d'ailleurs, d'après ces deux autorités judiciaires, quelle est aujourd'hui l'étendue de cette juridiction.
Les tribunaux consulaires peuvent connaître non seulement des crimes, délits et contraventions commis par des Fi*ançais, i regard d'autres Français, ou par des sujets français à l'égard de sujets français (1), mais ils ont encore compétence pour statuer:
i* Sur les crimes, délits et contraventions commis par des Français au détriment d'autres Européens. Cette compétence ne repose sur aucun texte : Tusage seul l'a établie. La Cour d'Àix n'a jamais hésité à reconnaître la validité des décisions consulaires rendues en ces matières et à se saisir elle-même de la connaissance des faits correctionnels ou criminels reprochés à des Français, et dont se trouvaient victimes des Européens (2).
2® Sur les crimes, délits et contraventions commis par des Français à rencontre des sujets ottomans. Cette attribution de compétence est plus délicate que la précédente, puisqu'elle semble, à première vue, en contradiction avec l'article 65 de la capitulation de 1740, qui réserve la connaissance de ces faits aux autorités locales : cependant l'usage s'est établi depuis de longues années et les juges ottomans ont eu rarement à se prononcer sur des actes commis par des Français et où se trouvaient intéressés des indigènes.
Le gouvernement ottoman a essayé de faire pour les contraventions et les délits ce qui avait été fait pour les actes
(1) Cass. crtm., 5 janvier 1860, (aff. Hadj-Oniar*ben-Mohamed.) (9) Aix. 13 juin 18U (Zambelli): 6 Juin 1851 (Giacometti) ; 8 Janvier 1883 (Aly-ben-Brahim-ben-Ghour).
commerciaux et de créer dans les principales villes de TEmpire, des tribunaux correctioDnels mixtes, noiamment dans le firman relatif à Tadministration de la justice en Turquie, en date de février 1854 (1). Hais, bien que ce firman recommandât que les membres de ces conseils fussent des hommes capables et connus par leur sentiment de justice et d^équité, il ne paraît pas qu*ils aient inspiré une sérieuse confiance aux autorités françaises, qui ont toujours pris les mesures néces* saires pour atteindre elles-mêmes les Français, auteurs de crimes ou de délits à rencontre des Ottomans. Ce n'est que lorsque les consuls ne revendiquent pas le droit de poursuivre que les tribunaux mixtes correctionnels sont appelés à se prononcer. Dins toutes les villes, d'ailleurs, où n'existent pas ces tribunaux, les consuls ont pleine et entière juridiction en matière pénale sur leurs nationaux : cette juridiction a même fait Tobjet d'une reconnaissance formelle par le gouvernement égyptien, dans un règlement («romulgué en 1857 par Saïd- Pacha, au sujet de la police des étrangers.
Certains écrivains ont pensé que cette pratique de nos juridictions consulaires n'était pas fondée seulement sur Tusage, mais qu'elle avait une base légale, dont ils ont cherché la i>reuve dans la rédaction de Tarticle 65 de la capitulation de 1740. Suivant eux, cet article donne aux consuls le droit, soit de déférer aux tribunaux ottomans, soit de retenir la connaissance des crimes commis par dos Français à rencontre des indigènes. Ils ont, en outre, invoqué des traités passés entre la Porte et d'autres Puissances, notamment ceux
(1) «Considérant que lesattributions de ces tribunaux consistent seulementàjuger ceux de mes sujets qui se rendent coupables de crimesoude délits enversdes sujets étrangers, ainsi que les sujets étrangers prévenus de vol, d'assassinat ou d'autres délits enversdes sujets oitomans, que le véritable but de la l'ormation de ces tribunaux est U*arriver, au moyea d'investigations et de vérifications sérieuses de toute sorte, à mettre en évidence la culpabiliK^ ou Tinnocence des personnes soupçonnées et prévenues, et que le résultat de ces investigations serait de pouvoir punir, suivant la justice et les lois, les individus accusés avec raison, et par cela même, d'ôter aux coupables les moyens de se sousiraire aux peines de la loi, il a été décidé qu'il serait établi sur quelques points principaux de Tempire un conseil de vérification chargé spécialement d'examiner les procès qui s'nlévent pour des ciiroes et délits entre les sujets de la Sublime Porte, musulmans, chrétiens et de toute catégorie ou entre les sujets de la Sublime Porte et les étraugers.
dn 7 mai 1850 (Ëtata-Unis, art, 7) 3 août 1838 (Belgique) 18 mai 1839 (Villes hanséaliques). Ce système n'est paa adopté par la généraliié des auieurs, qui repoussent i la Tois rialerpr(> talion doonêe de l'anide G5, et les conclusions Urë«s des dispoïilions coaleoues dans les différents traités ci-dessas mentionaés. C'est, suivant nous, avec raison, car on ne peut voir dans l'ailicle dont il s'agit qu'une interdiction kbsolue pour nos consuls de coaaalire des délits et crimes commis au détrimeDl des sujets ottomans.
Quelle i;ue soit la valeur légale de l'usage établi, il n'est pas contesté et son maiutien offre le plus grand intérêt pour les gouvernements européens.
107, 3° Sur lescrimes, dËlils et conlravenlions commis par des Français, en violation des lois et règlements locaux. Si, en principe, la connaissance d'un acte délictueui doit être réservée nux auloriië^ locales, c'est bien quand il viole une loi on un règlcmeni du pays même où il est commis : cependant l'usage s'l-sI encore éiabli, non seulement de la part des tribunaux consulaires, de statuer sur les actes de cette nuture, mais encore de la part des sulorilés oitomancs, de réclamer i ces tribunaux la répre^^sion des iLifrnclions commises dans ces conditions par des français. La Cour d'nppcl d'Aix n'a pas protesté ronrâ cet u=b^c : elle reconnaît la validité des décisions rendues par te trihunal consulaire par le motif que, si la loi territoriale de chaque pays régit les conilitions dans lesquelles doit s'exercer la p'ilice, les tribunaux ont pourtant le devoir de faire cesser, en les réprimant, les actes de leurs nationaux, lorsque ces actes se produisent au mépris et en cuniraveniion des lois de jiolice et de répression et qn'ils sont dônoncés i nos agents par les aulorilos locales (1). Cette jurisprudence parait en contradiction avec un arrêt de la même Cour, conlirmé par la Cour de Cassation (S), et intervenu dans une affaire de presse. « Attendu, esv-il dit dans cet • arrêt, que si la presse est ri^gie, en ce qui concerne sa t police, son régime et ses conditions d'existence, par la loi ■ territoriale de cbaque pays, il faut distinguer entre les
« contraventions à celle police, à ses règlements ou aux lois k de sûrelé et de police, et les délits de droit privé, commis « par la voie de la presse envers des particuliers ou des « tiers ; attendu que, dans l'espèce, il s^agit non d^une con- « travention aux lois sur la police de la presse, ni d^un • crime ou d'un délit contre les lois de police et de sûreté de t Tempire ottoman, commis par la voie de la presse, mais « seulement d*un délit privé de diffamation... rejelte. » Il est facile de voir que la conlradiclion n'est qu*apparente, car la jurisprudence que nous avons rapportée s*est formée sur des espèces où ce tribunal consulaire était saisi, sur la plainte du gouvernement ottoman, d*une infraction aux règlements, tandis que, dans Tarrôt en question, il s'agissait d'un débat entre deux particuliers, dont Tun se prétendait dififamé par la voie de la presse et Tautre soutenait, pour sa défense, que Tacte qui lui était reproché échappait à la compétence du tribunal consulaire, parce qu'il constituait un délit de presse. On comprend que, dans ces circonstances, la Cour ait écarté l'argument tiré d'une infraction à la loi sur la presse, pour ne retenir que le délit d'ordre privé. Quoi qu'il en soit, la jurisprudence se jusliBe suflisamment, car il est évident que, comme l'a dit la Cour de Cassation, dans un arrêt assez récent (1) : « en abandonnant à la justice française le soin de « poursuivre et de punir les actes criminels émanant de nos « nationaux, le gouvernement ottoman a dû nécessairement a compter sur une répression efficace des atteintes qui seu raient portées à l'ordre ou à la sûreté de ses propres su- « jets. » Aussi, pour arriver à ce résultat, la Cour a cru devoir faire un pas de plus en décidant dans cet arrêt qu'il convenait d'attribuer aux actes soumis à notre, juridiction par Tautorité ottomane, le caractère qulls auraient eu s'ils avaient été accomplis en France et, par suite, leur appliquer les dispositions pénales de notre Code. Un Français se trouvait accusé d'avoir altéré ou contrefait des monnaies égyptiennes et avait élé déféré, sur la dénonciation du gouvernement du Khédive, aux tribunaux français : bien que l'article 133 de
(1) Cass* crim., 5 janvier 1884 (Picard).
notre Code pénal n*ait eu pour but que de protéger la circulation monétaire française, on a pensé que les faits prévus par cet article et perpétrés dans les lieux où les Capitulations sont en vigueur doivent être qualifiés comme s'ils étaient accomplis en France et punis des mômes peines.
108. En attribuant aux consuls la connaissance des crimes, délits et contraventions dans retendue des Échelles, l'article 1*'' de la loi de 1836 n'a pas borné leur juridiction aux infractions commises à terre : il a été entendu (1) qu'ils doivent Texercer au sujet des faits accomplis sur les bâtiments de commerce français dans les ports, mouillages et rades dépendant du pays dans lequel ils résident, par interprélalion de l'article 15 de la capitulation de 1740 dans lequel la puissance musulmane s'est départie de son droit de police et de répression pour tous les lieux où elle aurait dû Texercer. Toutefois cette prérogative ne s'étend pas aux crimes commis par des marins sur les navires de TÉtat : la connaissance de ces actes est exclusivement réservée à nos autorités maritimes.
L'ordonnance du 29 octobre 1833 (art. 19, 20, 22) avait déjà réservé au consul le pouvoir d'exercer la police sur les navires de commerce français dans tous les ports de leur arrondissement et dans les rades où il ne se trouve pas de navire de FÉtat, ainsi que la faculté de connaître, à rencontre des autorités locales, de tous les crimes et délits accomplis sur ces navires dans ces ports et rades.
Le décret* loi du 24 mars 1852, a apporté des modifications graves dans la composition du tribunal et dans les attributions consulaires lorsqu'il s'agit de crimes et délits spéciaux, dits crimes ou délits maritimes, mais, s'il a considérablement restreint les pouvoirs des consuls, il a maintenu le principe de la juridiction française, puisque la connaissance de ces crimes et de ces délits est réservée, pour les premiers, aux tribunaux ordinaires de France, et, pour les seconds, à des tribunaux maritimes commerciaux.
(1) Cire. Àff. étr., 15 juillot 1836.
109. En matière de contravention, la juridiction consulaire a été restreinte depuis la loi du 16 juin 1867 sur le droit de propriété immobilière ; les autorités locales ont reçu, des dispositions du protocole de 1868, des pouvoirs de police qu^elles n*avaient pas jusqu*alors. La conséquence a été do soumettre, dans certains cas, les propriétaires français à des mesures de contrôle et de surveillance de la part des autorités ottomanes et de les rendre justiciables des tribunaux indigènes chargées de veiller à Tapplication des règlements où sont inscrites ces mesures. C^est ainsi que dans les localités distantes de plus de neuf heures de la résidence de Tagent consulaire et dans lesquelles l'organisation judiciaire des vilayets est en vigueur, |ls peuvent être jugés sans l'assistance du consul ou de son délégué, par le conseil des anciens remplissant les fonctions de juges de paix et par le tribunal du caza pour les contraventions n^entralnant que la condamnation à une amende de 500 piastres au maximum; s^ils veulent former appel, c'est devant le Sandjack qu*ils doivent le faire, avec le droit pour eux d'élre assistés pendant l'instance et jusqu^au jugement par le consul de France.
Il existe encore une autre restriction à la juridiclion consulaire : lorsqu^un Français se rend coupable d'une infraction aux lois et règlements qui régissent les douanes turques, l'autorité chargée de prononcer sur la validité de la saisie des marchandisesy opérée par les agents des douanes, est une autorité locale (tribunal de commerce, ou à défaut, conseil appelé medjliss)^ qui a même le droit d'infliger une amende aux prévenus. La seule obligation imposée aux agents ottomans est de communiquer le procès-verbal de saisie, dans les vingt-quatre heures de sa rédaction, au consulat du prévenu (1).
110. Le jugement des contraventions de simple police, quand les autorités locales ne sont pas compétentes, appartient au consul seul, qui prononce sans Passistance d'aucun assesseur. Cette disposition, insérée dans l'article 46 de la loi du 28 mai 1836, a été inspirée par l'organisation de nos juridictions, qui confère au juge de paix le pouvoir de
(1) nèglement général des douanes turques.
■îi'
Statuer sur les contraventions de simple police : c'est le cas
où la juridiclion consulaire s*exerce avec b plus d'étendue,
puisqu'elle n'emprunte le concours de personne et que la . ,;.|
décision du consul est définitive et sans appel.
111. Pour les délits, le droit de juridiclion sVxerce dans les mêmes conditions que pour les affaires civiles ; le jugement est confié au tribunal consulaire, le consul étant chargé de toutes les mesures dUnstruction. Le tribunal est composé du consul ou de celui qui en remplit les Tonctions, et de deux Français choisis par lui parmi les notables résidant dans le ressort du consulat et désignés d'avance pour toute l'année. £n cas d'absence ou d'empêchement, ils sont temporairement remplacés par tels autres notables que le consul désigne, et mention est faite des causes de ce remplacement dans le jugement du tribunal consulaire.
Les deux notables assesseurs prêtent serment entre les mains du consul avant d'entrer en fonctions ; il en est de môme des suppléants. Il doit être dressé procès-verbal de Taccomplissement de celte formalité dans les registres des "^
actes de la chancellerie.
Dans le cas où il y a impossibilité de compléter par des notables le tribunal consulaire, le consul peut procéder seul suivant les formes prescrites par la loi, à la charge de faire mention de cette impossibilité dans ses ordonnances et jugements.
Une expédition de Tarrêté du consul qui a désigné les notables composant le tribunal doit deraearer affichée dans la chancellerie pendant toute la durée de leur exercice (1).
112. Quelles conditions doivent remplir les Français pour être considérés comme notables? La loi est muette sur ce point et h circulaire du 15 juillet 1836 contient seule quelques indications qu'il n'e>t pas inutile de faire connaître. « Les conditions, est-il dit dans ce document, sont néces5ai- « rement les mômes que celles exigées jusqu'ici des assesseurs c qui forment, avec le consul, le tribunal civil. On peut soule- « ment inJuire de l'article 8 de la loi que le degré de nola-
(1) Circol. 15 JaiUet 1836.
c bilité nécessaire pour concourir à la formation da tribunal c devra être reconnu à tout Français immatriculé comme t chef ou gérant d'un établissement commercial ; quant c aux autres nationaux immatriculés, mais qui sont étrantf gers à la profession du commerce, c'est au consul qu*est c laissé le soin de déterminer, par l'appréciation de leurs « lumières, de leur position et de leur moralité, sUls sont c dignes de participer à Padministraiion de la justice.
(I Toutefois, il importe que rien de vague ne subsiste sur « la composition, dans chaque Echelle, du corps dans lequel « doivent être choisis les notables appelés à former le tribu- « nal. La liste en sera, en conséquence, arrête^ au mois de c( décembre de chaque année, immédiatement avant la dési- « gnation des deux assesseurs entrant en exercice le 1*' jan- « vier suivant. Celte liste, qui indiquera à quel titre chaque € notable y aura été porté, sera régulièrement transmise au « département des Affaires étrangères, et les consuls, dans « les Échelles desquels il y aura impossibilité de composer « par des notables le tribunal consulaire, le feront également « connaître chaque année à Tépoque indiquée. »
113. A rencontre de ce qui a lieu en matière de simple police, le tribunal consulaire jugeant correclionnellement, ne statue pas en dernier ressort : les jugements qu'il rend peuvent être frappés d'appel devant la cour d*Aix. C'est, en définitive, le même procédé que pour les contestations d^ordre civil': le droit de juridiction de la France s'exerce alors dans toute sa plénitude, non plus en quelque sorte en vertu d'une délégation spéciale accordée à un agent administratif assisté de deux nationaux, mais avec les organes judiciaires et la procédure établis en France. Cela est si vrai que la faculté d'appel appartient non seulement aux prévenus condamnés ou aux personnes civilement responsables, et à la partie civile, s'il y en a eu une, mais aussi au procureur général de la cour d'Aix, qui agit alors, comme en France, dans l'intérêt de la loi et pour prévenir l'exécution de décidions dont la bienveillance pourrait être préjudiciable aux intérêts français.
114. Le jugement des faits qualifiés crimes n'appartient pas aux tribunaux consulaires : sur l'information faite par le
consul, ceux-ci doivent se borner à déclarer qu'il y a- lieu de suivre au criminel contre Tinculpé, de Tappréhender au corps et de le mettre à la disposition du procureur général de la cour d'Aix (1). C'est à la première chambre de cette cour, jointe à la chambre des appels correctionnels, qu'il appartient de prononcer la condamnation ou Tacquittennent, sans Tassistance du jury. Nous n'entrerons pas ici (V. n" 29o et >.uiv.) dans les détails de la procédure organisée par la loi de 1836 : nous nous bornerons à attirer Tattenlion sur celte sorte d*évocation faite par la juridiction métropolitaine de la connaissance des crimes commis en territoire ottoman. Soustraire les Français, accusés d'un crime, à la justice ottomane, qui se serait peut-être montrée trop expéditive, n'a pas été la seule préoccupation du législateur, qui a voulu aussi assurer une repression suffisante pour protéger nos nationaux conlse les violences d'un des leurs ; le tribunal consulaire, à raison de sa composition, eût peut-être été impuissant à atteindre ce résultat. De plus, les condamnations qu'il s'agit de prononcer, sont pour la plupart si graves, qu'il y avait certainement nécessité à ne confier la missinn de les édicter qu'à des magistrats d'expérience et complètement étrangers aux influences locales. C'est pourquoi le législateur do 1836 a adopté le système qui renvoie aux tribunaux de France la connaissance des crimes et réduit le tribunal consulaire au rôle de juridiction d'information. Plus on s'élève, du reste, dans l'échelle des fautes et des pénalités,, plus la juridiction métropolitaine reçoit de pouvoir : si elle est entièrement dessaisie du jugement des contraventions, qui appartient uniquement au consul, elle reparaît, au second degré, dans la connaissance des délits, pour devenir exclusive de toute antre juridiction, dans la matière criminelle. L'altribuliou confiée à des juges sié;;eatit en France est, en defmilive, l'application la plus complète de la règle qui soustrait le Français aux juges o tomans, puisqu'elle donne aux premiers le droit de connaître de faits qui ne se sont pas passés sur le territoire français. Si elle n*a pas été maintenue pour toutes les catégories d'infractions,
(1) L. 28 mai 1836, trt. 43.50.64.
c ela lient nniquement aux difficullés qui en résulteraient en ce qui concerne les contraventions et même les délits : mais il est évident que ce n'est qu'à regret et par nécessité qu'on a dû renoncer à soumettre à leurs juges naturels les Français qui se sont rendus, dans les Échelles du Levant, coupables d'infractions à la loi pénale. Dès que le législateur a pu rentrer dans la vérité juridique, il s'est empressé de le faire et de dessaisir des juridictions exceptionnelles, dont la composition, quelle qu'elle soit, n'offrait pas des garanties égales à celles des tribunaux et cours de France.
SECTION X
SITUATION DBS" FRANÇAIS EN TRIPOLITAINE
il5. La situation des Français en Tripoli taine est la même que celle des Français résidant en Turquie, la Tripolitainc n*ayant pas cessé d'être considérée comme une province turque, malgré le relâchement des liens politiques survenu entre la Sublime Porte et le gouvernement tripolitain qui a été jusqu'à conclure des traités spéciaux avec les Puissances étrangères (Y. n<^ 21). Ces actes diplomatiques renferment des clauses relatives aux droits des Français vivant sur le sol de la Régence, mais, parmi elles, les unes sont des reproductions de stipulations insérées dans les capitulations ottomanes et les autres des références formelles à ces conventions.
116. Les deux traités conclus par la France avec la Régence de Tripoli en 1801 et en 1830, contiennent, eu effet, un article qui maintient et confirme non seulement les traités passés autrefois entre ces deux pays, mais aussi les capitulations consenties par la Porte. D'ailleurs, cette confirmation était inutile, car, en accordant les capitulations, le Sultan avait stipulé, sans aucune distinction, pour toutes les dépendances de TEmpire, quelles qu'elles fussent. La Tripolitaine, simple province turque, se trouvait donc comprise parmi les pays oix les Français devaient jouir des privilèges et immunités concédés dans ces conventions. Le fait que la
souveraÎDeté da Sultan se trouvait être devenue, sur certains points, plus nominale qu*effective ne suffisait pas pour soustraire la Tripolitaine, ipso fado, aux obligations souscrites par son souverain légitime. La proclamation d^ine indépendance complète eût seule pu amener une abrogation des Capitulations que les Puissances européennes auraient dû, dans ce cas, faire revivre par des stipulations nouveMes.
Les principautés danubiennes, avant d'arriver à une émancipation absolue, n*ont été longtemps raltacbëes au gouvernement de Gonstantinople que par le lien fragile, et pour quelques-unes insaisissable, d'une souveraineté nominale du Sultan : malgré cette quasi ijidépendance et quoiqu'elles exerçassent quelquefois elles-mêmes en dehors de la Porte, toutes les fonctions de la souveraineté effective, elles ont toujours été considérées comme soumises aux capitulations et nous verrons plus loin qu'on a été jusqu'à soutenir, après leur séparation définitive et complète de la Turquie, que ces actes diplomatiques devaient encore y être observés comme au temps de la domination turque. La situation de la Tripolitaine est identique à celle des principautés danubiennes lorsquelles reconnaissaient la suzeraineté du Sultan et les Capitulations y sont applicables dans les mêmes conditions que dans les provinces restées sous la sujétion complète et absolue de la Porte. Cela est si vrai qu'en 1873, lorsqu'il s'est agi de réagir contre les abus de la juridiction des consuls, qui en étaient arrivés en Tripolitaine à se rendre maîtres de la justice et écarter les autorités locales dans toutes les affaires où, à un degré quelconque, un Européen pouvait être intéressé, c*est la Turquie qui a engagé les négociations avec la France, la Grande-Bretagne et l'Italie pour ramener l'exercice de cette juridiction dans des limites plus étroites et plus régulières : le gouvernement tripolitain ne figure pas parmi les parties contractantes. Dans e protocole passé le 24 février 1873 (i) à Constantinople entre toutes ces puissances on s'est borné à stipuler que les Capitulations seraient exécutées pour le jugement des procès et contestations entre les indigènes et sujets français, anglais
(1) D6 Clercq et ValUt; Reeuiil des traités, «onée 1873.
ou italiens, quelle que soit la nationalité du défendeur, de la môme manière que dans les autres provinces de Tempire ottoman en Europe et en Asie. Pour attester d*une façon plus saisissante encore le maintien de sa souveraineté sur la Tripolitaine, la Sublime Porte s'engage (art. 2) à traiter les consuls et les sujets français, anglais et italiens à Tripoli d^Âfrique, en ce qui concerne la juridiction consulaire, sur le pied de la nation la plus favorisée et à les faire participer à la jouissance de toute faveur ou avantage accordé sous ce rapport aux consuls et aux sujets de tout autre État.
117. 11 résulte de ces explications que, pour déterminer la situation des Français en Tripolitaine, il' suffit de se référer à tout ce qui a été dit au sujet de la Turquie. D'ailleurs la lecture du traité de 1801, considéré comme le code le plus comp]et de nos rapports avec la Tripolitaine, permet de constater que c*est en quelque sorte incidemment, et pour éviter toute contestation à Tavenir, qu^on y traite de la situation des Français séjournant en Tripolitaine. En outre, les articles les plus importants, ceux qui s'appliquent réellement aux droits des Français ou à l'exercice du droit de jaridiclion et contiennent des stipulations contraires aux usages suivis en Turquie, sont abrogés par l'acte de 1873. Il en est ainsi, par exemple, de Tarticle 19 qui dispose que s'il survient un différend entre un Français et un Turc ou Maure, il ne pourra pas être jugé par les juges ordinaires, mais qu'il le sera par le Conseil du pacba devant le commissaire (consul) français ou par le commandant dans les ports. Môme observation peut être faite au sujet de larlicle 23, où il est dit que tout Français qui aura frappé un Turc ou Maure ne pourra être puni qu'après avoir fait appeler le commissaire pour défendre sa cause.
Les autres dispositions fondées sur l'intention d^assurer aux Français la possibilité d'exercer sans entraves et en toute sécurité, le commerce sur le territoire de la régence tripolitaine ne présentent plus grande utilité. Aujourd'hui que, sous Tiafluence dominatrice de la France, depuis la conquête de l'Algérie, la piraterie a disparu, dans le bassin de la Méditerranée les prescriptions du traité de 1801 n^ont plus, pour la plupart, qu'un intérêt historique et ne constituent plus que des
curiosités diplomatiques , utiles à consulter pour ceux qui yeuleot rechercher ce que pouvait être, il y a cent ans, la navigation dans des parages bien rapprochés de nos c6tes.
SECTION XI
SITUATION DES FRANÇAIS A MASSAODAH
118. Le territoire de Massaouah se trouve, depuis le commencement du xvi^ siècle, sous la domination ottomane. L'administraiion en avait été déléguée en 1866 au Khédive d*Égypte qui exerçait ses pouvoirs au nom du Sultan. Cet état de choses n'avait pas eu pour effet de transférer à une autre puissance la souveraineté reconnue à la Sublime Porte: il s'ensuivait que les capitulations étaient en vigueur sur ce territoire comme dans les autres provinces turques.
En 1885, à la suite de Tinlervenlion anglaise en Egypte, les Italiens débarquèrent à Massaouah sous le prétexte de coopérer aux efforts faits par Tarmée anglaise pour vaincre le Mahdi : depuis cette époque, ils se sont maintenus sur le territoire qu ils administrent et ont essayé d étendre leur protectorat sur les souverains des pays limitrophes. La Porte et l'Egypte ont toujours protesté contre cette prise do possession et n'ont jamais voulu la reconnaître : il s^ensuit qu^on ne doit, en droit, y voir qu*une possession de fait, n'ayant pas eu pour conséijucnce de faire pai^ser à Tltalie la souveraineté. Les Capitulations doivent donc être considérées comme étant en« ore en vigueur sur le territoire de Massaouah. Le gouvernement italien a tenté à plusieurs reprises de soutenir qu'elles étaient supprimées, mais il a dû s'incliner devant les protestations de la France, qui n'a jamais consenti à l'abrogation des actes capitulaires.
Aucune convention n'a été signée par notre gouvernement pour donner, sur ce point, satisfaction aux désirs de l'Italie, et même toutes les fois qu'il y a eu lieu d'invoquer les Capitulations, nos agents Ton fait avec énergie, en 1888, par exemple. Le gouvernement italien avait procédé à l'arrestation d*un Français, qui avait été jugé et condanmé par les auto-
rites italiennes : la France a reyendiqué la mise en liberté de son national ; après discussion et échange de notes, cette liberté lui a été accordée. Quelque temps après, on voulut percevoir à Massaouah une taxe spéciale sur les étrangers résidant dans le pays : rétablissement de cette taxe fut jugé contraire aux Capitulations ; la suppression en fut demandée par nous, et prononc(^e, après une longue résistance, par le gouvernement italien. La France avait d'autant plus de raison de soutenir la non abrogation des capilulations que sa thèse était conforme aux principes du droit international, d*après lesquels les conventions et obligations imposables à un pays ne cessent de Têtro que quand la souveraineté passe de la* puissance qui les a consenties a une nouvelle puissance, après acquiescement volontaire ou forcé de la première . Si cette condition n^existepas et s'il n'y a que possession de fait, comme dans Tespèce/ cette abrogation ne peut avoir lieu que si toutes les parties contractantes y donnent formellement leur adhésion.
CHAPITRE IL
Principautbs Danubiennes. — Pays détachés DE l'Empire ottoman.
SECTION PREMIÈRE
CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES
il9. Eq Europe, parmi les pays sur lesquels s^est étendue la domination turque, les uns ont été purement et simplement incorporés à l'empire ottoman, les autres n'ont supporté qu'un état de vassalité leur laissant, grâce au paiement d'un tribut, leurs princes et leur autonomie administrative. Depuis plus d'un siècle, à la suite de guerres malheureuses ou d'insurrections restées victorieuses, la Porte a perdu quelquesunes de ses provinces et laissé échapper la suzeraineté qu'elle exerçait sur diverses principautés; celles-ci ont recouvré leur complète indépendance et brisé tout lien les rattachant à l'empire ottoman. Des provinces perdues, les unes ont été annexées au territoire d'autres puissances, les autres sont devenues soit des royaumes indépendants, soit des principautés autonomes, mais tributaires sous la suzeraineté du Sultan, d'autres enfin sont restées nominalement des provinces turques, mais l'administration politique et militaire en a été confiée à d'autres puissances européennes.
« 120. Les capitulations ont été autrefois applicables, non seulement dans les provinces de la Turquie, mais encore dans les pays qui ne lui étaient rattachés que par un lien de suzeraineté : la dépendance, en effet, dans laquelle ils se trouvaient à regard de la Porte les soumettait à tous les traités
conclus par la puissance suzeraine et notamment à ceui; qui réglaient la condition des étrangers.
Il y a donc lieu de rechercher quelles sont parmi ces parties démembrées de Tempire ottoman celles où les Capitulations sont encore en vigueur. C'est la seule question qu'il y ait intérêt à étudier ici, car dans tous les cas où la réponse est affirmative, ce que nous avons dit dans les chapitres précédents s'applique également.
Celte recherche ne s'impose que pour les pays détachés de Tempire ottoman depuis le traité de Berlin en 1878 : car pour les autres qui, comme la Grèce, ont conquis leur liberté avant cette époque, il n*y a aucun doute : les Capitulations ont cessé d*ôtre appliquées et leur abrogation légale, n'est cooteslée par personne. A plus forte raison, en est-il de même pour les provinces annexées à la Russie à différentes époques. Le fait de l'annexion régulière d'un territoire à un autre Élai fait cesser, ipso fado, les conventions conlractées par rancicnnc souveraineté pour y substituer immédiatement celles qui ont pu être consenties par le nouveau souvera*').
SECTION lï.
ROUMANIE
121. Le royaume de Ronmanie s'est formé des principautés de Moldavie et de Valachie qui, sans avoir jamais clé incorporées compl^lemont à la Turquie, n'en avaient pas moins été conlrainles d'accepter sa suzeraineté et de payer un tribut. Ces principautés proclamèrent leur indépendance absolue dès le commencement de la guerre russo-turque, en 1877 : il est vrai que, depuis quelques années, leur état de vassalité à Tégard de la Porte s'était sensiblement modifié et qu'après le traité de Paris (i8o6), leur autonomie, devenue presque absolue était sauvegardée par les grandes Puissances, qui Tuvaient mise sous leur garantie collective. Quoi qu'il en soit, jusqu'en 1877, ces principautés pouvaient être consi* dérées comme étant encore rattachées en droit à la Porte par un lien qui, pour relâché qu'il fût, les constituait néan-
VT'T
moins en an état de dépendance de nature à les soumettre à tous les contrats passés par la puissance investie à leur égard des attributs de la souveraineté. Une fois riodépendance proclamée, il fallut la faire reconnaître par TEuro^te qui y consentit au congrès de Berlin, mais aux conditions suivantes insérées dans le traité (art. 44) :
1* Égalité devant la loi de tous les Roumains, sans distinction de religion ;
2<» Liberté de tous les cultes ;
3<* Assimilation de tous les étrangers, quelle que soit leur religion, en ce qui concerne la jouissance des droits en Roumanie.
122. La Roumanie fut érigée en royaume par un vote des Chambres roumaines du 14-26 mars 1881. La reconnaissance par TËurope de ce nouvel état de choses aurait dû entraîner Tabrogation des Capitulations conformément aux principes du droit public international. Les Puissances signataires du traité de Berlin ne l'ont pas jugé ainsi, car elles ont introduit dans cet instrument diplomatique une stipulation ainsi conçue : Des conventions pourront être conclues par la Roumanie pour régler les privilèges et les attributions des consuls en matière de protection dans la principauté. Les droits acquis resteront en vigueur tant qu'ils n'auront pas été modifiés d^un com" mun accord entre la principauté et les parties intéressées. Par ces mots : droits acquis^ on a certainement entendu ceux qui résultent des anciennes Capitulations que Ton maintenait, contrairement à la règle. Cette disposition est néanmoins restée lettre morte et, depuis 1878, les capitulations ne sont plus appliquées sur le territoire roumain, bien qu'il n'y ait eu de la part des Puissances européennes aucune renonciation formelle. Cela provient de ce que, même avant 1877, les consuls n^usaient que très rarement et exceptionnellement, des droits quMs pouvaient tenir des Capilulaiions : en matière judiciaire, ils ne statuaient que lorsqu'ils étaient assurés que leur sentence serait exécutée, par exemple, dans le cas ou ils avaieut sous la main des capiuiux appartenant au débiteur. Ils préféraient presque toujours s'abstenir, en raison du mauvais vouloir des autorités locales dont ils ne
ponyaient qne difficilement obtenir le concours pour faire exécuter leurs décisions (1).
123. Cet état de fait résultait de deux causes : la première était rallitude de rËurope à Tégard des principautés du Danube ; les Puissances no s'éiaient pas toujours montrées aussi défiantes qu'en 1877 et elles avaient manifesté à maintes reprises, le désir de supprimer le régime capilulaire (2), surtout en 1869, époque à laquelle les cabinets de Paris, de Londres et de Vienne déclaraient quMls ne voyaient pas d'inconvénient à ce qu'on renonçât, dans ces principautés, aux avantages qu'il consacrait (3). Bien que ces déclarations n* aient été suivies d*aucune convention de nature à supprimer régulièrement le régime condamné, elles ont certainement influé sur la façon dont les consuls ont exercé leurs droits.
La seconde cause se trouvait dans la prétention des Roumains de n'avoir jamais été soumis aux Capitulations, même à Pépoque de leur vassalité. Ils appuyaient leur opinion sur Pesprit des Capitulations qui avaient pour but de soustraire les étrangers de religion chrétienne aux autorités musulmanes, et sur le fait que, malgré leur état de dépendance, ils avaient toujours conservé intact Texercice de leur souveraineté intérieure et qu'ils avaient eu le droit d'entretenir des relations directes avec Tétranger. Cette thèse n'a jamais été acceptée par l'Europe qui, dans tous les traités intervenus depuis un demi-siècle et où la Turquie s'est trouvée intéressée à un titre quelconque, parait avoir considéré les principautés danubiennes comme soumises au régime capitulaire (4). L'acte additionnel de Constantinople, du 28 juin 1864, confient, dans son préambule, une déclaration qui est formelle et d'après laquelle la faculté pour les Principautés de
(1) Riatibian. — Conséquences jaridtques des transformations territoriales des Etats sur les traités, p. 113.
(2) Conférence de Paris. — De Clercq, t. VII, p. i75.
(3) Exposé des affaires politiques; nov. 1869.
(4) Voir l'article 8 du Traité du lU août 1858, ainsi conçu : Gomme par le passé, les traités internationaux qui seront conclos par la cour suzeraine avec les Puissances étrangères seront applicables aux principautés dans tout ce qui ne portera pas atteinte à leurs immanités.
changer les lois qui régissent leur administration intérieure ne saurait s'ôlendre aux traités conclus jusqu^à cette époque par la Porte avec les autres Puissances, qui sont et demeurent également obligatoires pour ces Principautés.
124. En résumé, les Capitulations doivent toujours être, en Roumanie, considérées comme applicables en droit, malgré la reconnaissance de l'indépendance et cela en vertu d'une stipulation du traité de Berlin (art. 49) ; en fait, elles sont tombées en désuétude parce qu'elles n'ont plus de raison d'être depuis la disparition de la domination turque dans ce royaume, dont l'organisation administrative et judiciaire s'élève, peu à peu, au niveau de celle des autres Puissances européennes.
SECTION IIL
SERBIE
i25. La Serbie ne peut pas invoquer, comme les Principautés danubiennes, son état de vassalité pour soutenir que les Capitulations n'étaient pas applicables sur son territoire, car, jusqu'au commencement de ce siècle, elle a fait partie intégrante de l'empire ottoman et son autonomie ne date que de i 829, époque à laquelle, subissant la pression de la Russie, la Porte consentit à l'ériger en principauté quasi-indépendante, sous la suzeraineté du Sultan. Cette autonomie a été reconnue et placée, en 1856 ,sous la garantie collective des Puissances européennes par Tarlicle 28 du traité de Paris. Les Capitulations étaient donc alors en vigueur en Serbie comme dans les autres dépendances de Tempire ollonian, mais dans les années qui précédèrent le congrès de Berlin, elles n^étaient plus appliquées qu'avec modération et la Russie même avait supprimé sa juridiction consulaire. La bienveillance dont l'Europe avait fait preuve à l'égard du gouvernement serbe permettait d'espérer que la Serbie recevrait, avec Tindépendance, l'affranchissement des obligations résultant des traités conclus autrefois par son souverain et qu'on lui appliquerait la règle de droit international que nous avons déjà signalée. Il n*en fut rien. L'article 37 du traité de Berlin
contient une disposition qui maintient pour la Serbie, en termes plus nets et plus explicites que pour la Roumanie, les immunités et privilèges des sujets étrangers ainsi que les droits de juridiction et de protection consulaires tels qu^ils existent au moment où le traite est conclu. La stipulation est formelle : il est vrai qu'elle ne concerne que ceux des piivilèges encore existants et qu^ellc ne se réfère pas aux capitulations elles-mêmes. C'est là une sorte d'atténuation de la mesure rigoureuse qui atteignait la Serbie, car on peut soutenir que bien des droits étaient tombés en désuétude, qu'ils n'étaient plus exercés par les Puissances européennes et, par suite, ne devaient pas être exigés de la Serbie.
126. Malgré la précision de ces termes, la disposition du traité de Berlin est, comme en Roumanie, restée sans application*. Pour éviter toute difficulté causée par Tincertilude sur le point de savoir, si à un moment donné, l'application des Capitulations ne pouvait pas être légitimement réclamée par elle ; la plupart des Puissances ont même été jusqu'à conclure avec la Serbie des traites particuliers contenant l'abrogation des capitulations. C'est ce qu'a fait la France dans le traité de commerce franco-serbe du 13 janvier 1883 (art. 26).
SECTION IV
BDLGARIB.
127. Depuis 1878, la Bulgarie n'est plus une province turque. Elle forme, en vertu du traité de Berlin (Art. 1"), une principauté autonome, mais tributaire de la Porte, qui conserve sur elle un droit de suzeraineté. Les capitulations y sont formellement maintenues par l'article 4 de ce traité (1).
(1) « Les immunités et privilèges des sujets éiranf^ers, ainsi que les droits de Juridiction el de protection consulaires, tels qu'ils ont été établis par les Capitulations et les usages, resteront en pleine vigueur, tant qu'ils n*auront pas été modifies du consentement des parties intéressées. »
W^Tr,
Il y a lieu de remarquer que^ pour la Bulgarie, les Puissances européennes se sont montrées encore plus rigoureuses que pour la Serbie. En effet, au lieu de restreindre la confirmation des anciennes capitulations à ce qui était encore en vigueur au moment de la conclusion du traité, elles ont maintenu, non seulement tous les priyilègcs constatés dans ces capitulations quels qu^ils fussent, mais aussi ceux qui résultaient de l'usage. Il s^en suit que la Bulgarie est, sur ce point, entièrement assimilée à la Turquie et que les consuls y peuvent exercer tous les droits de juridiction qu'ils tiennent des traités et des empiétements successifs qu'ils ont pu faire.
128. En 1885, la Roumélie orientale, à la suite d'une révolution survenue à Philippopoli, s^est réunie à la Bulgarie, dont elle partage la condition au point de vue de la souveraineté intérieure, de la suzeraineté de la Porte et de Tapplication des capitulations. Elle avait été érigée, par l'article 13 du traité de Berlin, en province placée sous l'autorité politique et militaire directe du sultan, dans certaines conditions d'autonomie administrative. Elle était devenue une sorte de province privilégiée où, néanmoins, les immunités et privilèges acquis aux étrangers devaient continuer à être respectés (1). Cet état de choses a cessé, mais tout lien n'a pas été rompu entre la Roumélie orientale et la Porte, puisque la province insurgée s^est unie à une principauté vassale de la Turquie. La conséquence en est qu'il convient de l'assimiler complètement à la Bulgarie elle-même et que les capitulations y doivent être considérées comme en vigueur en vertu, sinon de l'article 20 du traité de Berlin, tout au moins des stipulations applicables à la principauté elle-même.
SECTION V
CHTPRK.
L'Ile de Chypre constitue avec la Bosnie et J'Herzé
(1) Traité de Berlin, art. iO.
gOTine le groupe des possessions turques, qui continuent à faire partie de TEmpire ottoman mais dont Foccupation militaire et Torganisation administrative sont conGées à une autre puissance. C'est à la suite d*une convention intervenue le 4 juin 4878, entre TAngleterre et le Sultan, que celui-ci, « désireux de mettre le gouvernement anglais en mesure de « défendre ses possessions asiatiques » a consenti Toccupation et l'administration de Pile par TAngleterre, aux conditions suivantes : les affaires religieuses des Cypriotes musulmans relèveront d'un tribunal religieux musulman, Texcédent des recettes sur les dépenses de l'administration sera versé dans le trésor ottoman, la Porte pourra librement vendre et affermer les propriétés de l'État et de la couronne ottomane ; enfin, dans le cas où la Russie restituerait à la Turquie les territoires conquis par elle en Arménie, les Anglais évacueront immédiatement l'Ile de Chypre.
Quelle a été^ au point de vue des capitulations, la conséquence de ce nouvel état de choses, qui, ainsi qu'il est facile de le constater par renoncé des conditions citées plus haut, conserve à la Porte sa souveraineté sur l'Ile et maintient les Cypriotes dans la nationalité ottomane? L'Angleterre a résolu la question en supprimant la juridiction consulaire; une ordonnance du Haut commissaire anglais, en date du 7 janvier 1879, crée dans l'Ile une Haute Cour de justice qui a juridiction, en matière civile et criminelle, sur toutes personnes et dans tous les cas autres que ceux qui, à défaut de la convention de 1878, seraient tombés sous la seule juridiction et sous l'autorité des tribunaux ottomans.
130. Aucune Puissance n'a protesté contre cette décision prise par le gouvernement anglais, sans le concours des gouvernements iniéressés : cependant la légalité d'une pareille mesure est contestée par un certain nombre de jurisconsultes et d'auteurs. Les uns, comme M. Martens, ne voient dans l'Angleterre qu'un gérant, qui doit respecter tous les contrats passés par l'autorité souveraine; d'autres estiment que l'Ile de Chypre faisant toujours partie intégrante de l'Empire ottoman, les capitulations y doivent encore être observées et que TAngleterre n'a été autorisée à administrer
le pays, que parce qu'elle ToccupaU militairement (1) On soutient également que le Sultan ne pouvait céder à l'Angleterre que ce qu'il avait : or, sa souveraineté à Chypre était grevée de certains droits consentis autrefois aux nations chrétiennes ; il ne pouvait donc céder Texercice de cette souveraineté que sous réserve de ces droits, parmi lesquels figuraient les privilèges capitulaires (2).
i31. Les partisans de la décision prise par le gouvernement britannique pensent, au contraire, qu'il faut traiter l'occupation de Chypre comme une véritable annexion. Pour eux, l'intervention anglaise est plus qu'un mandat ou qu'une mission d'administrer au nom de la Porte, c'est une de ces acquisitions déguisées dont la diplomatie a enrichi le droit des gens pour ménager l'amour-propre des parties en cause et les susceptibilités des tiers (3). Comme lorsqu'il s'agit d'une annexion, l'ancienne organisatioii administrative judiciaire, en vue de laquelle les parties avaient contracté, disparaît : la puissance occupante prend tous les droits d'un annexant et substitue ses lois et son autorité à celles de la puissance cédante. Le fait que la possibilité de reprendre l'exercice de la souveraineté soit réservée dans la convention, n'est pas à retenir, car, actuellement, cette souveraineté n'est plus que latente et est momentanément passée à un État qui doit l'exercer presque sans restriction. Ajoutons, pour corroborer cette thèse, à laquelle nous nous rallions, qu'en ce qui concerne les capitulations, on comprend facilement que la convention de 1878 ait eu pour résultat leur disparition ; car, motivées par les conditions dans lesquelles la Porte exerçait autrefois sa souveraineté efifective, elles n'ont plus de raison d'être depuis que l'exercice de cette souveraineté est confié à une puissance offrant des garanties aussi sérieuses que l'Angleterre (4). On cite un jugement du tribunal de Tunis du %0 janvier 1890, dans lequel le régime capitulaire est
(1) Revue de droit international, t. X, p. 587.
(2) Pages. — De la condition des Françaii en Orient, p. 170.
(3) Kiatibian, op, cil,, p. 139.
(«) Kiatibian, op, dt.^ p. 131.
considéré comme étant toujours en vigueur à Chypre : cette décision s'explique par la raison que Ton ne saurait admettre à Tunis que Toccupation de Chypre donne aux Anglais des droits plus grands que ceux que nous avons dans la région du fait du protectorat.
SECTION Vï.
BOSNIE ET HERZÉGOVINE
132 La Bosnie et THerzégovine sont, depuis une convention conclue entre la Porte, la Russie et l'Autriche-Hongrie à la suite de la guerre russo-turque, dans une situation analogue à celle de Tile de Chypre ; elles sont occupées et administrées par PAutriche. Le fait de Poccupation, est-il dit dans le préambule delà convention (1)', ne porte pas atteinte aux droils de souveraineté de Sa Majesté Impériale le Sultan, sur ces provinces. Comme pour Chypre, il est stipulé que les revenus qu'elles donneront, ne seront pas versés dans les caisses de TEmpire austro-hongrois, mais seront exclusivement affectés à leurs besoins. A raison du silence gardé par les traités sur les droits conférés à TAutriche-Hongrie, on a conclu que ces droits étaient très étendus, qu'ils ne se d ornaient pas à la police du pays, mais qu'ils comprenaient le pouvoir d'organiser, comme cette Puissance l'entendrait, la justice, les finances et le régime économique. Le gouvernement austro-hongrois n'a reculé devant aucune des conséquences de cette conclusion ; il est même allé, sans se préoccuper de savoir si cette mesure est conforme aux traités, jusqu'à faire décider par une loi du SI4 octobre 1881, que tous les hommes capables de porter les armes, originaires de la Bosnie et de l'Herzégovine, sont tenus de participer personnellement à la défense du pays et de la monarchie. Il faut donc aussi considérer l'Autriche-Hongrie comme exerçant effectivement la souveraineté dans ces provinces et adopter,
{1} Marteni. Nouveau recueil de traités, 2* série, t. IV, p. 422.
en ce qui concerDe les Capitulations, la doctrine exposée au sujet de Tlle de Chypre. Cependant les Capitulations n*ont pas été immédiatement supprimées et elles ont été encore appliquées pendant quelque temps après roccupation, jusqu^à ce que la police fût définitivement organisée en Bosnie. La France n'a renoncé à son droit qu'en 1881 et encore cette renonciation ne résulte d'aucun acte officiel; une simple notification du gouvernement- français a été jugée suffisante pour suspendre l'exercice des privilèges résultant pour nos nationaux des anciens traités.
•jfi
DROITS DITSRS AUTRES QUE CELUI DE JURIDICTION
133. UËgypte est restée une province turque administrée par nn pacha jusqu'au moment où Mehemet Ali, après le soulèvement de 1838, obtint de la Porte, le 13 juin 1841, un firman qui modifia la situation politique du pays. Le Sultan lui reconnaissait le titre de vice-roi héréditaire (khédive) et lui confiait Texercice du droit de souveraineté sur Tadministration intérieure de l'Egypte. Mais le nouveau riee-roi n'était pas un souverain complètement indépendant : il n'était, en réalité, que le délégué du Sultan, qui se réservait la faculté, toujours exercée, de donner Tinvestiture à chacun de ses successeurs. La preuve que telle était la portée du firman de 1841 résultait, disait-on, de ce fait que le khédive ne recevait aucun des attributs auxquels le droit des gens attache la reconnaissance de la souveraineté (1). Il n^obtenait pas une représentation diplomatique à Tétranger, puisque le firman de 1841 porte que tous les traités existants ou à intervenir entre la Sublime Porte et les Puissances, recevront leur exécution sous tous les rapports dans la province d'Egypte. La levée de l'impôt se faisait au nom du Sultan ; les navires égyptiens étaient tenus d'arborer le même pavillon que les
(1) Rouvier. Rapport sur le projet de loi relatif à la réforme judiciaire en Egypte ; 1875 documents parlementaires, n*3419, p. 106.
navires turcs. Enfin le droit de légiférer paraissait interdit au khédive par une disposition du firman édictant que tous les règlements faits et à faire par la Sublime Porte seraient également exécutés en Egypte. Ce que le Sultan avait entendu conférer an khédive c'est la jouissance héréditaire du gouvernement, mais non la souveraineté. « Bien que les c pachas d*Égypte aient la jouissance héréditaire du gouver- « nement, ils n'en doivent pas moins, sous le rapport du « grade et de la préséance, être rangés sur la môme ligne « que les autres vizirs ; ils recevront les mêmes titres que « ceux donnés à tout autre gouverneur de province » (1). Cette interprétation du firman de 1841 est celle du gouvernement Turc qui Ta rappelée au gouvernement Égyptien, en 1869, lors des tentatives faites par Nubar Pacha pour négocier directement avec les puissances européennes la réforme judiciaire (2).
434. Il ne serait pas cependant exact de définir les rapports de fait existant entre l'Egypte et la Sublime Porte comme étant ceux de sujet à souverain. Le Sultan ne dispose plus dans les affaires égyptiennes de la puissance suprême, condition essentielle de la souveraineté. Il est vrai que l'impôt doit être perçu en son nom et que TËgypte paye un tribut de 730,000 livres turques; mais ce sont là ou des prérogatives de pure forme, ou des droits qui attestent un certain état de dépendance à l'égard de la Porte, sans cependant aller jusqu'à affirmer la souveraineté de celle-ci (3). C'est, du reste, ainsi que l'ont compris les Puissances européennes, qui ont, en quelque sorte, encouragé l'Egypte à ne pas se tenir scrupuleusement dans les limites des obligations et devoirs prescrits par les firmans impériaux et ont, en dernier lieu^ consenti à entrer en négociations, avec son gouvernement en dehors de la Porte, lorsqu^il s^cst agi d^organiser les tribunaux de la réforme. D'ailleurs, celle-ci a cédé, à son tour, sur ce point, comme sur bien d^autres, en reconnaissant
(1) Roovier. — loc. ci7., p. 109.
(3) Archives diplotnatiqaeSf année 1869, p. 132.
(3) Conira Rouvier. — Loc. tup. cUato, p. IIO*
dans un firman donné, en 1878, à Isma'il Pacha, la facalté de conlracler des engagements avec les représentants des Puissances étrangères sous la seule réserve de ne pas porter atteinte aux traités politiques de TËmpire. Il en résulte que le gouvernement égyptien n'est nullement dégagé des obligations contractées par la Porte, à Tépoque où elle avait plénitude de souveraineté, que, par suite, les capitulations doivent être considérées comme en vigueur en Egypte et que tout ce que nous avons dit dans les chapitres précédents sur le droit d'établissement, Tinviolabilité du domicile, la liberté du commerce, Tacquisition de la propriété immobilière et les relations commerciales s'y applique comme en Turquie ; aussi n'aurions nous rien de spécial à dire sur la situation des Français en Egypte, si l'exercice du droit de juridiction, reconnu aux Puissances chrétiennes, n*avait pas été profondément modifié dans ce pays depuis quelques années.
Le gouvernement égyptien n'a pas cessé depuis 1841 de chercher à se dégager peu à peu des liens qui le rattachaient à la SubUme Porte et à supprimer les capitulations, qui attestaient à la fois sa dépendance à l'égard de la Turquie et son infériorité près des Puissances chrétiennes. C'est ainsi qu'on pourrait citer bien des mesures prises en violation d'immunités capitulaires, comme rétablissement d'impéts mobiliers et de droits de douanes, ou la création de monopoles et môme, dans certains cas, la confiscation (1). Mais cela s'est fait, en quelque sorte, avec la complicité de TËorope, qui paraissait à une certaine époque, envisager avec sympathie les tentatives réitérées de l'Egypte pour arriver à une émancipation complète.
SECTION II
RÉFORME JUDICIAIRE
135. C'est surtout le régime judiciaire créé par les capitulations que le gouvernement égyptien s^est efforcé de faire
(1) Ligel, Condition Juridique des Français en Egypte^ p. 79.
disparaître. Nubar Pacha entreprit cette œuvre, moins peutêtre par intérêt pour les Européens vivant snr le sol égyptien, que par désir de faire cesser un état de choses jugé humiliant pour son pays : il a réussi, sinon à atteindre entièrement le but qu'il se proposait, du moins à créer une organisation judiciaire nouvelle, qui constitue sur la précédente une amélioration incontestable. L'exercice du droit de juridiction concédé jadis aux Puissances chrétiennes a été transformé : maintenu sur certains points, il a été, au contraire, considérablement limité et restreint sur d^autres. Il nous parait utile, avant de procéder à Texamen du nouveau mécanisme, de passer en revue, aussi rapidement que possible, les motifs allégués par le gouvernement égyptien pour arrachera F Europe la réforme judiciaire ainsi que les phases des négociations entamées à cet effet. C'est, à notre avis, le meilleur moyen de faire connaître les avantages et les inconvénients de la juridiction consulaire aussi bien en Egypte que dans les autres Etats où elle est admise.
136. Nous avons déjà, à propos de la Turquie, distingué trois sortes de litiges : ceux qui se produisent : 1® entre Français seulement ; 2® entre Français et étrangers ; 3<* entre Français et indigènes. Nous avons vu que Tusage, avait en quelque sorte, étendu à la juridiction consulaire le droit de se prononcer sur ces trois catégories de litiges, alors qu'elle ne semblait légalement compétente que pour la première. Cette extension était due d'abord à la nécessité où les parties intéressées se trouvaient de s'adresser au consul de leurs adversaires pour être assurés de faire exécuter les sentences obtenues et ensuite à la faveur dont la justice consulaire jouissait auprès des indigènes eux-mêmes.
Le même phénomène s'est produit en Egypte, mais si le jugement par le consul des constestations entre nationaux n'a pas donné lieu à des critiques et à des réclamations, il n'en a pas été de même de ceux qui existaient entre étrangers de nationalités différentes ou entre étrangers et indigènes. L'application de la règle Actor sequitur forum rei^ qui a tout d*abord donné d*heureux résultats, a été bientôt attaquée, non sans raison d'ailleurs, parce qu'elle offrait des
inconvénients graves. Les consals éprouvaient de grandes difficultés pour examiner sérieusement toutes les affaires pendantes devant eux, à raison du grand nombre d'Européens attirés sur la terre égyptienne et s*y livrant à un mouvement d'affaires très actif; le défendeur ne pouvait faire une demande reconventionnelle; les parties contractantes; enfin^ étaient dans Timpossibilité de savoir d'après quelle loi serait tranchée la contestation qui pouvait s'élever entre elles, leurs héritiers ou leurs ayants droit, puisque Tattribution de compétence à une juridiction quelconque devait dépendre de la nationalité du défendeur et qu'au moment où elles contractaient, elles ignoraient quelle qualité elles auraient dans les litiges à venir. Pour éviter cet inconvénient chacune d'elles n'avait qu'un moyen, c'était de forcer son adversaire à entreprendre l'instance ; de là la nécessité d'avoir recours à des subtilités de procédure et à des habiletés qui retardaient la solution des contestations.
i37. De plus, s'il y avait plusieurs défendeurs de nationalités, différentes, il fallait s'adresser au consul de chacun d'eux, et suivre, par conséquent, autant d'instances, qu'il y avait de consuls compétents, pour obtenir condamnation de ses débiteurs, de leurs cautions ou des endosseurs successifs d'un effet de commerce. On était, avec ce système, exposé sur le même litige, à des décisions contradictoires, variables suivant la jurisprudence des consulats (1). On faisait également valoir l'impunité assurée au demandeur qui succombait et qui n'avait qu'à exciper à l'égard du tribunal de son extranéité pour échapper aux effets de la condamnation prononcée contre lui.
Enfin, il n'y avait pas jusqu'à l'appel qui ne présentât des complications sérieuses ; il devait être porté devant un tribunal supérieur du pays dont dépendait l'appelant. Si les appelants étaient nombreux et appartenaient à des nationalités différentes, ils pouvaient saisir, chacun de leur côté et individuellement, le tribunal supérieur de leur pays. 11 en
(1) Il 7 avait jusqu'à dix-sept consuls qui pouvaient devenir autant de juges qu'il y avait de défendeurs de chaque nation.
résultait pour le défendeur en appel une situation singulière, exposé qu'il était à voir confirmer par une cour le jugement de première instance rendu à son profit, tandis qu*une autre donnerait gain de cause à ses adversaires.
138. Ces inconvénients, le gouvernement égyptien les signalait avec insistance et Nubar Pacha, dans un rapport adressé au vice-roi, se plaignait très vivement de ce que les Capitulations n^étaient plus suivies et avaient été remplacées par des coutumes et des usages fondés sur des abus. Cet état de fait ne pouvait cesser que si à ces juridictions multiples on substituait une juridiction unique, appliquant une législation uniforme et si Texécution des sentences était confiée à l'autorité judiciaire, sans aucune ingérence administrative ou consulaire. Le ministre concluait à la nécessité d'établir des tribunaux mixtes où les étrangers seraient représentés et d*où ne serait pas exclu Télément indigène : ces tribunaux devaient être organisés sur le modèle des tribunaux de commerce institués à Constantinople ; ils comprendraient deux membres choisis par les consuls parmi les notables étrangers et deux indigènes pris parmi ceux que leurs relations rapprochent le plus des Européens. La présidence appartiendrait à un Égyptien et la vice-présidence serait donnée à un magistrat venant d'Europe. Les décisions de ces tribunaux seraient susceptibles d'être frappées d'appel devant une Cour siégeant i Alexandrie, composée de trois membres égyptiens, ayant fait leurs études de droit en France et de trois membres européens, choisis parmi des magistrats. A côté de ces tribunaux de commerce, on créerait des tribunaux civils, dont la composition était réglée de la même manière. La répression des crimes commis par des Européens aurait été confiée aux magistrats européens, assistés d'un jury contenant par moitié des Européens et des indigènes (1). U convient de faire remarquer que ces propositions ne concer-
(1) Rapport présenté au ministre des Affaires étrangères de France par la commission chargée d*euminer les propositions du gonvemement égyptien pour réformer Tadministration de la Justice (1867.) (BoreUi-bey, Législation Egyptienne^ p. iS).
naient que Torgaiiisation des juridictions appelées à connatlre des contestations entre étrangers de nationalités difféi'entes et entre étrangers et indigènes. Le gouvernement égyptien ne songeait pas à changer quoi que ce soit à la juridiction consulaire en tant qu^elle statuait sur des contestations entre Européens de môme nationalité.
139. Le gouvernement français, très hésitant, fit étudier par une commission les propositions de Nubar Pacha. Les conclusions de cette commission ne furent guère favorables au projet égy^>tien, la nécessité d^unc réforme provenant bien moins, d'après elle, des abus de la juridiction consulaire que de Inorganisation politique de TËgypte où Fadministration n^ctait pas séparée de la justice. On reconnaissait néanmoins qu'il y avait lieu de faire une expérience et d'essayer, à raison des intérêts considérables qui se trouvaient engages sur le territoire égyptien, d'apporter un remède aux inconvénients signalés tout en conservant dans la plus large mesure possible la juridiction consulaire. La commission se prononçait, par conséquent, pour l'adoption du système suivant :
Maintien de la juridiction consulaire pour les différends entre les étrangers de même nationalité.
Maintien de la même règle pour les individus de nationalités ditférentes, mais avec obligation pour eux d'introduire dans leurs contrats la clause compromissoire, c'est-à-dire de spécifier d'avance la juridiction qui serait appelée à statuer sur les litiges à venir. Les Puissances auraient donc à s'entendre pour pourvoir à ce que cette clause fût déclarée valable.
Pour ce qui regarde les procès entre étrangers et indigènes : Abandon partiel, au profit de la justice égyptienne, de la maxime Actor sequitur forum rei, dans la mesure et aux conditions suivantes : la majorité serait réservée aux Européens dans les tribunaux qui seraient créés ; il serait établi une cour d'appel constituée d'après les mêmes règles que les tribunaux, mais avec un personnel plus nombreux ; le droit de récusation serait accordé aux plaideurs ; les consuls seraient appelés à l'exécution des jugements rendus contre les Européens et devraient concourir à cette exécution; les sentences
r I -/it^
seraient rédigées en arabe et ea français ; Tctranger aurait la faculté, toutes les foisquUl figurerait à un titre quelconque devant un tribunal égyptien, d'être assisté par un drogman de son consulat (1).
Maintien du statu quo en matière criminelle pour tout ce qui concerne le jugement des crimes et délits.
Attribution exclusive à la justice égyptienne de la poursuite et de la répression des contraventions de simple police, en réservant aux consuls le droit de poursuivre devant le tribunal de leur nation les infractions commises à leurs propres arrêtés.
140. L'insuccès de ses efforts ne découragea pas le gouvernement égyptien, qui parvint à vaincre encore une fois la résistance de la France et les hésitations des autres Puissances en obtenant la réunion au Caire d'une commission internationale (2), où siégeaient des représentants de TAngleterre, de TAutriche, des États-Unis, de la France, de ritalie, de la Prusse et de la Russie. Les travaux de cette commission, auxquels prit part Nubar Pacha, aboutirent à des propositions différentes de celles qu'avaient faites la commission française. En effet, les vues du gouvernement égyptien furent adoptées et on déclara qu'il était indispensable que la justice fût rendue entre indigènes et étrangers et entre étrangers de nationalités différentes par une juridiction unique, appliquant une législation uniforme et représentée en première instance par plusieurs tribunaux jugeant dans rétendue d'un ressort déterminé et au second degré par une Cour (l*appel. Quant à l'exécution des sentences, on ne faisait aucune difficulté pour reconnaître qu'elle devait avoir lieu sans qu^aucun pouvoir administratif, consulaire ou local, pût y mettre obstacle directement on indirectement, mais on exprimait le désir que l'officier de justice chargé de l'exécution fût obligé d'avertir les consuls du jour et de
ti
(1) Rapport de la Commisaion. BoreUi^bejr, supra cit., p. 42.
(3) Cette Commission se réunit au mois d'octobre 1869, au moment des files o ganisées par le khédive pour l'inauguration du canal de Suez.
rheure de celle-ci : ce ne devait être qu'en cas d^absence du consul qu'on aurait pu passer outre à Pexécution (1).
Ces propositions furent, en France, soumises à une nouvelle commission, qui les accepta en grande partie mais refusa toutefois d'attribuer aux nouveaux tribunaux les procès entre étrangers de nationalités différentes.
141 . Il semble qu'après cela la réforme dût se faire immédiatement, d'autant plus que le cabinet français faisait préparer un projet conforme à Tavis de la commission, c'est-à-dire réduisant la compétence des tribunaux à créer aux contestations surgissant entre étrangers et indigènes et rejetant toute attribution de compétence pénale, sauf en ce qui concerne les contraventions. La guerre de 1870 vint interrompre les négociations déjà entamées en vue de l'adoption de ce projet : l'Egypte profita de nos embarras pour obtenir de la Porte l'adhésion à un système concerté entre le graod vizir et Nubar Pacha et emportant^ à rencontre du projet français, attribution de compétence aux tribunaux égyptiens pour les contestations entre Européens de nationalités différentes et pour certains crimes et délits. En même temps les codes égyptiens (code civil, code de procédure civile, code d'instruction criminelle) étaient remaniés de façon à être rendus applicables aux Européens et à être soumis aux nouveaux tribunaux.
Quand les négociations furent reprises après la guerre franco-prussienne, le gouvernement égyptien prit comme base des pourparlers le projet qu'il avait rédigé, abandonnant complètement le projet français. La France protesta, mais elle céda peu à peu devant l'attitude des Puissances européennes qui, les unes après les autres, se rangeaient du côté de Nubar Pacha. Tous ses efforts portèrent sur l'exercice de la nouvelle juridiction criminelle et correctionnelle, qu'elle tenta de restreindre le plus possible. Une conférence internationale eut lieu à Constantinople, en 1873: on s'efforça de préciser et de définir ceux des crimes et délits qui
(1) Rapport de la Commission internatioiiale réunie au Caire. (Borelli-bey, loc, np, cit,^ p. 48.
seraient portés à la connaissance des tribunaux égyptiens. A Taide du rapport de cette commission, Nubar Pacha dressa un projet de règlement d^organisation judiciaire qu^il soumit aux Puissances et sur lequel s'engagèrent des discussions nouvelles. Une troisième commission française fut constituée : ses travaux ont eu pour effet d'entraîner Tadhésion du gouvernement français à une réforme qu'il considérait comme désavantageuse aux intérêts de la France; il cédait poussé par la crainte d'un isolement plus préjudiciable peut-être à nos nationaux, et sons la pression de la colonie française qui, d'abord hostile, insistait alors très vivement auprès du ministre pour qu'on sortit d'une incertitude dont la prolongation pouvait être désastreuse. Les signatures furent échangées le 10 novembre 1874, et au mois de janvier 1875, l'Assemblée nationale était appelée à donner sa ratification. Cette dernière étape ne fut pas franchie sans difficulté : le Parlement français désireux de s'éclairer fit procéder à une enquête, qui révéla bien des oppositions, et consulta la cour d'Aix, qui, à son tour, se montra défavorable.
142. Les .adversaires du projet (1) niaient la possibilité d*une bonne justice de la part de tribunaux dépendant du khédive. Le pouvoir de ce prince est si étendu qu'il se retrouve partout et qu'il ne manquerait pas, disaitron, d'attenter à la liberté d'un magistrat devenu égyptien : on critiquait les nouveaux codes qu'on déclarait insuffisants, incomplets et laissant une trop large part à l'arbitraire des juges (2) : cette critique était peut-être exagérée, car, si on compare ces codes aux lois anciennes, on constate que le Code civil, par exemple, contient bien des institutions essentielles de notre droit, comme la constitution et la transmission de la propriété, l'organisation de l'inscription hypothécaire et l'expropriation forcée; que le code de commerce est la reproduction presque textuelle du nôtre avant 1874, c'est*
(i) Cf. Gavillot.
{%) Un des articles les plus critiqaés était Tarticle il du Gode civil, ainsi conçu : Encat de sitenccy itinsuffisÊnce ou fobieurtti de le loi^ le fuge te conformera aux principe* du droit naturel et aux règles de Nquité,
à-dire avant la loi sur l'hypothèque maritime et avant les modifications apportées au régime des faillites. Le Code pénal est moins rigoureux qu'en France et on retrouve dans le Gode d'instruction criminelle et dans celui de procédure civile les prescriptions de forme et de garantie que nous sommes habitués à suivre, telles que le principe de la liberté de la défense, (art. 162, 176, 224), la publicité de Tin^truction dans une certaine mesure (art. 119), et les précautions minutieuses pour la formation du jury (art. 191 et suivants) (1).
143. Enfin, on contestait au khédive le droit de négocier lui-même la réforme.
Cette objection trouvait de Técho jusque dans le Parlement ^2), où on soutenait que ce prince n'ayant pas le pouvoir d'un souverain ne pouvait traiter qu'avec l'assentiment de la Porte. 11 y aurait eu certainement là une observation très sérieuse si elle avait été justifiée; mais elle perdait toute valeur après l'autorisation donnée, en 1872, au vice-roi d'instituer les nouveaux tribunaux sur les bases du projet ottoman de 1870 et d'appliquer les nouveaux codes égyptiens ains^ qu'après le firman du 8 juin 1873 (3). Malgré cette opposition, malgré les conclusions défavorables de la commission parlementaire, l'Assemblée nationale, inquiète de voir le khédive, fort de l'acceptation de toutes les Puissances autres que la
(1) Laget, loc supra cit., p. i33. Ces Codes ont été élaborés en Tue du régime nouveau et uniquement pour être appliquée devant les tribunaux de la réforme. Ils ne concernent, par conséquent, que les rapports des Européens de nationalités différentes entre eux ou de ceux-ci arec les indigènes et ne fixent les prescriptions de droit ou les règles de procédure que pour les contrats à faire ou les litiges à prévoir entre ces deux catégories d'intéressés. Us sont inapplicables aux indigènes entre eux.
(i) Rouvier, loc. sup. cit.
(3) a Le khédive est autorisé à renouveler et à contracter, sans porter atteinte aux traités politiques de la Sublime Porte, des conventions avec les agents des Puissances étrangères pour les douanes, le commerce et pour toutes les relations qui concernent les étrangers et toutes les affaires intérieures et autres du pays et cela dans le but de développer le commerce et ^industrie et de régler la police des étrangers, ainsi que leur situation et tous leurs rapports avec le gouver ement et la nation. »
France, procéder à rinstallation des nouveaux iribunauz, adopta le projet qui lui était soumis par le Gouvernement et qui, devenu la loi du 25 décembre 1875, organisa la juridiclion destinée : 1^ à régler toutes les contestations surgissant entre indigènes et étrangers et entre étrangers de nationalités différentes ; ^^ à connaître des contraventions et de certains crimes et délits.
Toutefois le Parlement français ne prononçait pas sur ces matières la suppression de la juridiction consulaire : il se contentait, de la suspendre provisoirement, pour une période ne pouvant excéder cinq années, et cela, dans les limites et sous les conditions déterminées tant dans un procèsverbal annexé à la loi que dans un règlement d'organisation judiciaire qui se trouvait également soumis à son examen.
Ce procès-verbal contenait les dispositions suivantes
1^ Les accusations de banqueroute frauduleuse continueront à être, comme par le passé, de la compétence de la juridiction de Tinculpé.
2® Pour le choix d'un des juges de première instance, le gouvernement égyptien s'adressera au ministre de la justice en France, dans la forme prévue pour la nomination des conseillers de la Cour d*appel, et le magistrat ainsi désigné sera placé de préférence auprès du tribunal du Caire.
S** Un des membres du ministère public sera choisi dans la magistrature française et il est expressément entendu que si une seconde chambre est créée au Caire ou à Zagazig, et si, par conséquent, le personnel du parquet vient à être augmenté, un aulrc membre du ministèro public sera également choisi parmi les magistrats français.
4° La réserve relative au statut personnel, omise dans le règlement, y sera insérée de façon à maintenir au consul français la connaissance des questions relatives à ce statut.
5° Les immunités, les privilèges, les prérogatives et les exemptions dont les consuls étrangers, ainsi que les fonctionnaires qui dépendent d'eux, jouissent actuellement en vertu des usages diplomatiques et des traités en vigueur restent maintenus dans leur intégrité : ce qui soustrait à la juridiction des nouveaux tribunaux les consuls généraux,
les consuls, les vice-consuls, leurs familles et toutes les personnes attachées à leur service.
6^ Il est entendu que les nouvelles lois et la nouvelle organisation judiciaire n'auront pas d'effet rétroactif, conformément au principe inscrit dans le code civil égyptien.
1^ Les réclamations déjà pendantes contre le gouvernement égyptien seront soumises à une commission composée de trois magistrats de la Cour d'appel choisis d'accord par les deux gouvernements. Cette commission décidera souverainement et sans appel.
8° Ces mêmes réclamations pourront toutefois, si les intéressés le préfèrent, être portées devant une chambre spéciale en première instance et une autre chambre spéciale en appel.
9^ Les affaires qui concernent à la fois des réclamants appartenant à plusieurs nationalilés seront jugées d'après celui de ces deux modes qui sera convenu entre leurs consuls généraux respectifs.
Il ne s'agissait donc que d'une suspension de la juridiction consulaire, consentie par la France à titre d^expérience et devant cesser si cette expérience n*apporlait pas les résultats qu'on en attendait. La première échéance est arrivée en 1881 : la prorogation n'eut lieu que pour une année (décret khédivial, 6 janvier 1881). Il en fut de même en 1882 (28 janvier 1882), en 1883 (28 janvier 1883); mais en 1884, la prorogation fut faite pour une nouvelle période de cinq années (19 janvier 1884), renouvelée jusqu'en 1894 par décret khédivial du 31 janvier 1889.
145. Il ne faut pas oublier que cette suspension ne concerne que les contestations entre indigènes et étrangers ou entre étrangers de nationalités différentes, ainsi que les contraventions et certains crimes ou délits : elle laisse intacte la juridiction consulaire dans les procès entre Européens de même nationalité : elle va même jusqu'à leur laisser, comme nous le verrons plus loin, la connaissance de certaines questions préjudicielles, quelle qqe soit la nationalité des adversaires de la partie actionnée. Par suite de la situation nou^ Aelle créée en Egypte, le khédive a conquis une des préro-^
gatires de la souveraineté, car ce n'est pas au profit du sultan que nous avons renoncé partiellement à Texercicc du droit de juridiction résultant des Capitulations, mais en faveur du khédive lui-môme, au nom de qui la justice est rendue par les nouveaux tribunaux. Les contestations et les actions judiciaires, dont nous avons parlé plus haut, sont désormais comprises parmi les matières ressortissant à la justice égyptienne, mais cette attribution n*a été faite par TEurope que sous certaines conditions destinées à assurer la prépondérance de son influence et de ses mœurs. C'est ainsi que si le Khédive a la nomination des nouveaux juges, il est néanmoins tenu de les choisir dans des catégories déterminées et notamment de les prendre en majorité parmi des magistrats européens, désignés par les Puissances intéressées. Cela crée évidemment à TÉgypte, parmi les États musulmans, une situation privilégiée, môme au regard de la Sublime Porte^ qui n'a pas encore pu obtenir de l'Europe l'abrogation des Capitulations. Ce n'est pas à dire qu'on ait pensé que r Egypte fût arrivée à un état de civilisation et d'organisation politique, qui permit à l'Europe de se départir de la règle qu'elle s'est toujours posée dans le règlement des rapports de ses nationaux avec les populations musulmanes; pour se convaincre que telle ne pouvait pas cire la pensée des Puissances, il suffît de lire, non pas les études faites par certains publicistes au moment de la réforme et qui peuvent ôtre partiales ou empreintes d'une certaine exagération, mais les rapports faits par Nubar Pacha lui-même et dans lesquels se trouvent dévoilés tous les vices de Padministralion égyptienne d'alors.
146. A côté des mobiles secrets qui ont pu dicter l'attitude de l'Europe de 1867 à 1875, il faut nécessairement voir dans l'adhésion à la réfomiejle désir d'assurer aux Européens une justice meilleure et plus expédilive que celle qu'ils pouvaient avoir pour la solution de leurs différends. Les Capitulations étaient suffisantes dans les centres musulmans où la colonie européenne était peu nombreuse et ne se divisait pas en nationalités variées. Il n'en était pas de même en Egypte où, depuis un demi-siëcle, les Européens s'étaient établis en
foule (1) : le nombre considérable des transactions faites par eux était cerlainement de nature à faire surgir bien des contestations et des différends, que la juridiction consulaire se trouvait impuissaDte à régler proniptement et juridiquement. On a cru trouver le remède, sans trop affaiblir les Capitulations, dans l'abandon partiel du droit de juridiction et dans rorgariisation des tribunaux mixtes : Texpérience déi ^ montrera si l'Europe ne s*est pas trompée ; en tous cas, le
retour au passé, grâce au système d'application provisoire et limité dans le temps, ne serait pas difficile : TËurope n'aurait qu'à se refuser à une prorogation nouvelle.
L'Egypte elle-même a peut-être moins à se féliciter que ne l'espérait Nubar Pacha de la solution adofitée : elle a habitué TEurope à la considérer comme un pays dont les destinées pouvaient être réglées par un concert européen, ou, à défaut do ce concert, par celle des Puissances qui aurait réncrgie d'intervenir seule, au nom des intérêts européens menacés. N'est-ce pas ainsi que la gestion des finances égyptiennes a cessé d'appartenir uniquement au gouvernement local pour passer entre les mains de commissions internationales dont la mission est de préserver les créanciers du khédive contre la dilapiilalion des revenus publics, et que, plus récemment encore, la garde du pays s'est trouvée accaparée par l'Angleterre dont les troupes campent au Caire et sur les bords du Nil ? Nous n'avons pas à apprécier ici le caractère de celte occupation étrangère ; nous nous bornerons à dire qu'elle n'a pu rien modifier à la nouvelle organisation judiciaire, qui fonctionne dans les mêmes conditions qu'avant l'arrivée des Anglais en Egypte. Les crainies qu^on avait eues ne se sont pas réalisées : l'Angleterre a essaj-é, sans doute, d^atlirer à elle la juridiction mixte et de la faire disparaître à son profit, maij ses tentatives ont toujours écboiiéy grâce aux résistances de la France, dont les magistrats étaient fort appréciés en Egypte ; ou peut Tatiribuer également, diton, sinon à l'insuffisance des jurisconsultes anglais, tout au
(1) Le nombre des Français, immatriculés ou non. est estimé à enriron 30,000, celui des Italiens à it^OOO et celui des Grecs à 60,000.
moins à Tabsence de codification des lois anglaises, dont beaucoup reposent sur Tusage et dont Papplication en Egypte eût été une souiH^e nouvelle de difficultés et de comi)]ications.
147. Il nous reste maintenant à faire connaître les conditions dans lesquelles la justice s'exerce en Egypte à Pégard des Français : noas aurons à distinguer, comme dans les chapitres consacrés à la Turquie. la juridiciion civile et juridiction pénale, qui sont soumises cliaciinc à un régime spécial. Les textes à suivre pnur cet examen sont : 1° ce qui reste des Capitulations ; %** depuis 187*5, pour les tribunaux mixtes, le règlement d'organisation judiciaire (i), annexé i la loi de 1875, le règlement général judiciaire, établi par décision khédivialc, lo 9 juin 1887, et les différents codes promulgués depuis la réforme (code civil» code de commerce maritime, code de procédure civile et code d'instruction criminelle). Le règlement d'organisation judiciaire ne comprend pas moins de quatre-vingts articles consacrés tant à la composition des tribunaux civils mixtes, à leur compétence, à l'inamovibilité des magistrats et à Texécution des sentences qu*à la composition de ces mêmes tribunaux pour le jugement des contraventions de police, des délits et des crimes et à retendue de leur juridiction sur ces questions. Le règlement général judiciaire est un document en quelque sorte d'ordre intérieur et qui n*a pas été soumis à l'examen du Parlement français comme le précédent. Cela n'était, du reste, pas utile, car il ne contient que des dispositions relatives au fonctionnement administratif des tribunaux, à leur discipline, à Tordre des avocats, à Tassistance judiciaire et à certaines questions de procédure civile. Ce règlement a succédé à celui du 13 janvier 1877, qui n'oflre plus d'intérêt aujourd'hui qu'au point de vue historique, ainsi que celui qui avait été mis provisoirement en vigueur à la date du 27 janvier 1876 et dont l'application avait à peine duré une année.
(1) Voir pour ces différents textes : BoreUi-bey. Législation égyptienne annotée.
SECTION m.
JURIDICTION CIVILE
148. Il existe actuelleraenl en Egypte trois sortes de juridictions en matière civile :
1<> Les tribunaux ottomans ou indigènes ; t^ Les tribunaux consulaires ou étrangers ; 3^ Les tribunaux inlernationaux de la réforme.
§ 1 . — Tribunaux indigènes,
149. De ces tribunaux, nous n^avons rien à dire, car ils ne concernent pas les Français. Ils n^ont été institués que pour juger les différends qui surgissent entre indigènes ou les ac ions dans lesquelles ceux-ci sont seuls engagés. Ils se divisent en tribunaux religieux {Mekhémé-cheri), chargés de connaître de toutes les questions relatives au mariage, à la paternité, à la tutelle et aux testaments, et en tribunaux civils, d^origine plus récente et ayant pour mission de juger toutes les affaires de statut réel et commerciales. Ces tribunaux civils appelés Megliss-el-Hilmij ont été, jusqu'en 1883, uniquement composés de musulmans, mais, depuis cetle époque, ils ont été réorganisés sur le modèle des tribunaux mixtes et comprennent des indigènes de toutes les confessions. Leur compétence a été, par cela même, étendue : au lieu de ne juger que les musulmans, ils peuvent maintenant connaître des affaires intéressant les Égyptiens qui appartiennent aux communautés chrétiennes et qui cessent, par suite, de relever uniquement de leurs patiiarches (1).
§ 2. — Tribunaux consulaires ou étrangers.
150. Notre juridiction consulaire, bien que très amoindrie par la réforme, a encore une triple occasion de s'exercer :
lo Dans la plupart des contestations entre Français ;
(1) Dec. Il join 1883.
2^ Dans les contestations entre Français et étrangers de nationalités différentes, ou entre Français et indigènes, quand le débat fait naître une question de statut personnel concernant le plaideur français et sur laquelle elle peut seule se prononcer ;
3® Dans les contestations où les consuls et leurs agents sont parties intéressées, ainsi que dans celles où peuvent être appelés les établissements catholiques, placés sous le protectorat de la Franco.
151. En ce qui concerne les contestations qui s'élèvent entre Français uniquement, il faut distinguer celles qui ont un caractère immobilier do celles qui ne portent que sur des questions mobilières. Pour les premières, la juridiction consulaire cesse d'être compétente depuis la réforme, en vertu du dernier paragraphe de Tarticle 9 du règlement d'organisation judiciaire (1). Le droit d'acquérir la propriété immobilière n'existe légalement que depuis 1867; en Egypte cependant, il a été constaté que, bien avant cette époque, la propriété immobilière était accessible aux étrangers, qui n'avaient même pas besoin, comme dans les autres provinces ottomanes, de se servir de personnes interposées ; ils acquéraient librement par actes sous seings prives ou par actes authentiques passés dans les chancelleries sans recourir aux Mekhêmé. L'usage était devenu si fréquent que, quand Ids nouveaux tribunaux se sont trouvés en présence d'actes de celte nature, ils se sont crus obligés d'en reconnaître la validité en dehors de tout litre de propriété délivré par le Mekhêmé, pourvu que ces actes aient une date certaine. Cela explique l'importance qu'avait prise la juridiction consulaire qui en était arrivée à se prononcer sur presque tous les litiges d'ordre immobilier, à rencontre de ce qui se passait en Turquie où le droit de propriété immobilière n'a été consenti aux étrangers que sous la réserve formelle de se soumettre aux lois du pays et aux juges locaux. Le règlement d'organisation judiciaire,
(i) «Us (les tribanaur mixtes) connaftroat aussi de toutes les actions «c immobilières entre toutes personnes même appartenant à la môme « nationalité. »
confirmé par le code civil, ne consacre pas l'usage, mais ne renouvelle pas la condition imposée par la Porle et ne réserve pas aux tribunaux indigènes la connaissance des contestations d*ordre immobilier; il Taltribue aux tribunaux mixtes c^est une concession faite à l'Europe en échange du dessaisissement de la juridiction consulaire. Si on songe au caractère religieux attaché par les musulmans à la possession du sol et au souci qu'ils ont eu de le mettre sous la sauvegarde de juges religieux, on se convaincra^ facilement de l'importance du sacrifice fait par le gouvernement égyptien.
152. En matière mobilière, au contraire, la juridiction consulaire est maintenue intacte ; l'Europe n'aurait pas consenti à renoncer à un privilège qu'elle tenait des Capitulations, l'Egypte n'en a jamais, d'ailleurs, trè^ sérieusement demandé l'abrogation. Les consuls connaissent donc, comme par le passé, de tous les litiges d'ordre purement mobilier qui surgissent entre des Français ; les décisions qu'ils rendent sont portées en appel devant la Cour d'Aix, et déférées, s'il y a lieu, à la Cour de Cassation. Le régime capitulaire subsiste : cela n'est écrit expressément nulle part, mais résulte» sans contestation possible, d'abord des termes de la loi de 1873 prononçant la suspension partielle de la juridiction consulaire sous les seules conditions que nous avons fait connaître, puis de ceux de l'article 9 du règlement d'organisation judiciaire, d'après lequel les tribunaux mixtes ne peuvent connaître que des contestations entre indigènes et étrangers ou entre étrangers de nationalités différentes.
153. La compétence consulaire ne s'arrête pas là : grâce à l'insistance de la France qui en avait fait, comme nous l'avons vu, l'objet d'une condition essentielle de son adhésion, on a inséré dans l'article 9 que nous venons de rappeler, une clause qui réserve expressément au consul, la connaissance de tout ce qui concerne le statut personnel. Par api^lication de cette clause, Tarlicle 4 du code civil égyptien dispose, que tout ce qui est relatif à l'ciat et à la capacité des personnes, au statut matrimonial, aux droits de succession naturelle et testamentaire, aux tutelles et curatelles, reste de la compétence du juge du statut personnel.
Lorsque dans une instance, est-il dit dans le paragraphe 2 de cet article, une exception de cette nature sera soulevée, si les tribunaux reconnaissent la nécessité de faire statuer, au préalable, sur l'exception, ils devront surseoir au jugement du fond et fixer un délai dans lequel la partie contre laquelle la question préjudicielle aura été soulevée, devra la faire juger détinitivement par le juge compcHent. Si cette nécessité n'est pas reconnue, il sera passé outre au jugement du fond.
Cette jurisprudence impose seulement aux tribunaux de la réforme l'obligation de surseoir au jugement déBnitif lorsque leur décision doit avoir pour base nécessaire la solution d'une des questions qui appartiennent à la juridiction exclusive du juge du statut personnel, mais ces tribunaux ont la faculté d'apprécier la nécessité d'une telle décision et ils ne sont pas tenus de surseoir sur la demande principale, quand il leur parait évident que la question préjudicielle est sans importance sur la solution du fond (1). Ils peuvent aussi surseoir lorsqu'il s'agit de nationalité, en imposant à une des deux parties l'obligation de faire la preuve de la nationalité qu'elle attribue à son adversaire (2) et qui résultera soit de la production d'un certiBcat consulaire, soit de documents authentiques ou de jugements passés en force de chose jugée (3). Le passeport a été considéré comme insuftisant (4). Si l'extranéilé du demandeur est contestée par le gouvernement local, ou si un gouvernement réclame comme national un individu qui se prétend sujet d'un autre gouvernement, il a été décidé que ce n'est plus au juge du statut personnel qu'il appartient de statuer, mais
(1) Arr. Cour d'appel d'Alexandrie iS mars 1880 (Ohirghis el Kaiat contre Chenouda Korkus et autres); 23 jain 1880 (Muhmorod Ibraliim cootre Djina Kuclor); 9 juin 1S81 ; Si novembre 1881 ; 13 décembre 18S8. — Borelli-bey, loc. sup. cit., p. 61 el tii (Recueil officiel des arrêté de la Conr davpcl d'Alexandrie^ t. VI, p. 18ô ; t. Vil, p. 16).
1^) Kégl. du 12 avril 1877 [Journal de droit inlernalioaul privée année 1878, p. 187.)
(3) Alexandrie, 15 novembre 1877, 20 juin 1878, 13 avril 1887. — Borelli-bcy, ibid. p. 61; {Journal de droit international privée 1877, p. 187).
(4) Alexandre, 11 avril 1878, Zafer Kamol contre Georges Dimitri. — Borelli-bey, ibid^ p. 61.
qu'il convient de faire résoudre la question de gouvernement à gouvernement (1).
154. Il n*est pas toujours très facile de dégager dans les instances les questions qui relèvent uniquement du statut personnel et celles qui doivent être rangées dans le statut réel, surtout en matière d'hérédité ou de liquidation de succession ; aussi, la Cour d'appel d'Alexandrie a-t-elle eu à se prononcer plusieurs fois sur ce point. La jurisprudence qu'elle a établie peut se résumer ainsi : s'il est incontestable que la matière des successions appartient essentiellement au statut personnel et que, dès lors, toutes les difficultés y relatives rentrent dans la compétence du juge dudit statut (2), on doit pourtant reconnaître la compétence des tribunaux de la réforme dans un certain nombre de cas, par exemple :
1® Pour ordonner une reddition de compte de la liquidation d'une succession lorsque la production du compte n'est réclamée que comme moyen à l'appui d'une demande de dommages-intérêts contre la personne du liquidateur pour dol ou faute dans les opérations de liquidation (3);
2<> Pour statuer sur Taclion d'un héritier tendant, après que son droit héréditaire a été établi par le juge du statut personnel, à la restitution des biens provenant de la succession et détenus par un tiers à un titre quelconque (4) ;
Z^ Pour juger les réclamations qui peuvent aboutir à un règlement de compte entre héritiers, lorsqu'elles ont pour but de faire trancher des difficultés étrangères au partage et prennent leur source, non dans les rapports de cohéritier à cohéritier, mais dans desconventiqns ou des obligations particulières (5).
La conclusion à tirer de ce rapide exposé de la jurisprudence de la Cour d'appel d'Alexandrie est que cotte Cour a limité l'action de la juridiction consulaire à la solution de la question relative au statut personnel et qu*ellc a cru pouvoir
(1) Alexandrie. 13 décembre 1877, (Pandelly contre CouTernement égyptien); 39 mai 1889. Borelli-bey, loe. tup. cil,, p. 61 et 62. {t) Alexandrie. 7 mars et 18 avriVl878; 9 mai 1888.
(3) Borelli-bey, loe. tup. eil.y p. 61.
(4) Alexandrie, 29 mars 1883 {Recueil officiel, t. VIII, p. 97).
(5) Alexandrie, 26 décembre 1878,* 18 mars 1880. (Borelli-bey, p. 61).
attirer à elle le jugement de tous les litiges pouvant avoir avec cette question certains rapports, pourvu que les tribunaux mixtes n'aient à s^iromiscer en rien soit dans la reconnaissance de la nationalité, soit dans la déterroiDalion des droits à faire valoir pour recueillir un héritage, soit dans les règle^ ments entre héritiers d'une succession. On cite cependant un arrêt du 22 mars 1888 dans lequel la Cour a procédé, d'accord enlre tous les intéressés, à un partage entre musulmans dans une affaire où le Crédit foncier représentait une des parties (1). Cet arrêt parait isolé et il faut, sans doute, en chercher la raison d*étre uniquement dans le consentement de tous les intéressés en vue de recourir à la nouvelle juridiction. Quoi qu'il en soit, il constitue un excès de pouvoir et un empiétement sur la juridiction indigène.
Lorsqu'une décision réglant une question de statut personnel est produite devant les tribunaux mixtes, ceux-ci peuventils rechercher si le juge du statut personnel s'est rigoureusement conformé aux prescriptions de la loi à appliquer? Il a été répondu négativement à cette question; il suftitque la décision produite soit rendue par le juge compétent dans les limites de ses attributions et qu'elle soit revêtue des caractères distinctifs établissant son authenticité, pour qu'elle doive être considérée comme légale et valable (2).
i3o. Le privilège accordé aux consuls et à leurs agents, ainsi qu'à certains établissements catholiques, d'être maintenus sous le régime capitulaire, a été exigé par les Puissances européennes : en ce qui concerne la France, il se trouve consigné, dans le procès-verbal du 10 novembre 4874, annexé à la loi de 4873. Ce privilège peut paraître excessif en tant qu'il s'étend à certains établissements pieux, mais il faut se rappeler que le gouvernement égyptien a pris la même précaution au sujet des établissements musulmans qui, d'après Tarticle 42 du règlement d'organisation judiciaire, échappent également à la juridiction mixte, lorsqu'ils ont à répondre à une demande en revendication de la propriété d'un im-
(1) Laget, loc, sup, cit., p. 202.
(2) Alexandrie, 20 Juin \9è»{neeueil officiel), t. XIII, p. 273.
meuble. Il est bien vrai que celte immunité est moins large que celle qui concerne les consuls et les établissements pieux étrangers, mais on comprend qu'en présence de Tintolérancc religieuse doDt les musulmans ont fait preuve, le gouvernement français ait tenu à soustraire à Tappréciation d'indigènes toutes les contestations dans lesquelles sont parties des établissemenls placés sous notre protectorat et utiles au développement do Tinfluence française.
156. Le tribunal d'Alexandrie a jugé que faction en garantie résultant d'un contrat de vente immobilière est une action purement personnelle, qui ne peut avoir pour objet que la restitution d'une somme d'argent et que, par conséquent, les tribunaux de la réforme sont incompétents pour statuer sur une question de cette nature, quand un établissement catholique protégé par la France est au nombre des parties en cause (1).
Quant aux consuls, la mesure qui a été prise à leur égard se juslifie par les mœurs musulmanes : il était indispensable que les représentants des gouvernements étrangers jouissent d'une indépendance complète à l'égard des autorités locales : cependant il est permis d'estimer que la concession a été faite dans des termes un peu étendus puisqu'elle comprend les fonctionnaires dépendant du consul, les serviteurs, ainsi que les membres de sa famille : aussi la Cour d'appel d'Alexandrie a-t-elle dû s'efforcer de limiter, autant que le lui permettaient les termes de la convention, la jouissance de ce privilège. Tout en reconnaissant qu'il s'appliquait aussi bien au cas oij les fonctionnaires visés par cet acte étaient défendeurs qu'à celui où ils étaient demandeurs, sans qu'une convention particulière pût déroger à une règle considérée comme touchant à l'ordre public (i), elle a décidé que les tribunaux mixtes ne doivent se déclarer incompétents, que lorsqu'ils se trouvent en présence de l'un des fonctionnaires ou employés expressément dénommés dans l'acte diplomatique, et
(1) Trib. d'Alexandrie, 3 mars i876; (Toussain^Suzzarini contre Pazin), Journal du droit tuternational privéy 76, p. 401.
(2) Alexandrie. 16 mai 1878 {hectieU officiel), t. III, p. 949.
(1) Alexandrie, 4 janvier 1817. — Borelli-bey; loc. sup. cU.^ p. 3.
(2) Alexandrie. 11 janvier 1877., Ibid.
(3) Alexandrie, 28 mai 1885, (aff. Loyer, contre Demélrius Fabricus) {Hecueil officiel)^ t. X, p. 86.
(4) Alexandrie, 24 avril 1879, (Consul suédois), Ibii.^ t. IV, p. 313.
(5) Alexandrie, 24 décembre 1879 et 28 avril 1881 {Recueil officiel), t. V.p.77, t. YI, p. 162.
(6) Arr. déjà cité du 24 décembre 1879.
(7) Alexandrie, 15 janvier 1880 et 18 décembre 1884 {Recueil officiel)^ t. V, p. 88, t. 10, p. 25.
elle a refusé à tous les autres le bénéfice de Tincompétence (1).
157. En ce qui concerne les agents consulaires, la Cour d'Alexandrie a été, malgré les protestations des Puissances, jusqu^à décider que la qualité d'agent consulaire ne peut être légalement admise en faveur d*un sujet Egyptien, qu'autant que la nomination a été accompagnée de certaines formalités et qu'elle a été reconnue par le gouvernement local: si ces formalités ne sont pas remplies, celui qui a obtenu le titre d'agent consulaire ne peut être coosidéré comme devant jouir de tous les avantages que ce titre peut conférer ni surtout comme ayant perdu sa qualité de sujet local (2).
Tous les consuls échappent à la compétence des tribunaux mixtes, même s'ils ne sont pas de la carrière (3), s'ils représentent un pays qui n'a pas fait la réserve expresse (4), s'ils n'ont que le titre de vice-consuls ou de vice-consuls généraux et s'ils exercent leurs fonctions gratuitement ou à de rares intervalles en Tabseuce de titulaire (5).
Le consul qui n'a pas fait connai.re sa qualité dans les premiers actes d'une pro'^.édure introduite contre lui peut, en tout état de cause, décliner la compétence des tribunaux mixtes (6 j ; si la demande a été introduite contre lui, et si la procédure a commencé avant sa nomination, le tribunal mixte régulièrement saisi doit cesser de connaître du litige qui lui est soumis, la nomination à une fonction consulaire suffisant pour entraîner, de piano , l'incompétence du tribunal (7). Le fait qu'un consul figurerait comme défendeur dans une instance engagée contre plusieurs personnes au sujet d'une obligation divisible n'a pas été considéré comme de nature à
entraîner Tincompétence du tribunal mixte à i^égard de toutes les parties en cause : il a été jugé que, dans ce cas, il suffisait que le tribunal se déclarât incompétent à Tégard de la personne investie de la qualité consulaire, ce qui ne l'cmpécherait pas de retenir, au fond, Tafifaire pour toutes les autres personnes (1).
158. Au sujet des drogmans il s'est élevé certaines difficultés d'interprétation que la jurisprudence de la Cour d'appel d'Alexandrie a tranchées en faisant une distinction . Elle a reconnu que si l'immunité pouvait être accordée à ces fonctionnaires, il était nécessaire qu'ils fussent titulaires et rétribués (2) ; elle n'a, par conséquent, pas admis au bénéfice de la réserve contenue dans les traités ceux qui n'étaient qu'honoraires ou n'avaient aucune rétribution, parce qu'elle se refusait à voir en eux de véritables fonciionnaires (3).
159. L'exemption de juridiction n'est applicable que dans les matières personnelles et mobilières, régies par le principe : Actor sequitur forum rei^ et non dans les matières réelles, immobili(>res, qui restent soumises à la juridiction locale. Les traités particuliers intervenus entre l'Egypte et les Puissances contractantes au tujct de la réforme judiciaire n'ont eu d autre objet qued*étendre celte immunité à une catégorie de fonctionnaires qui n'en jouissaient pas selon le droit commun des nations européennes ; ils n'ont pas dérogé au droit commun international en ce qui concerne l'étendue matérielle de l'immunité. Les fonciionnaires consulaires sont justiciables des tribunaux de la réforme pour le jugement des actions possessoires (4).
La tendance qui se traduit dans les décisions des tribunaux sur ce point peut se résumer ainsi : refus formel d'étendre
(i) Alexandrie. 10 février 1881 (Borelli-bey, lac. ftup. cit., p. 6.)
(i) Alexandrie, 31 mars 1881 et 18 mars 1883 (BorcllI-bey, loe. sup cit, p. 4 et 5.)
(3) Alexandrie, 3 mai 1876, 13 avril 1877 et 38 mai lS8i (Borelli-bcy loc. snp. cit),
(i) En ce sens : Trib. mixle de I»-* instance du Caire, 8 décembre 1886, (Amad Saged contre Abdel-Cbahid-Mikahil). (JoitfM/ de droit international priféy 1887, p. 364.)
1 application du privilège aux fonctionnaires et agents de coDsuIat non expressément dénommés dans la convention, mais, par contre, application la plus large possible de Fimmunité judiciaire à ceux qui pouvaient la revendiquer, car, sMl est utile qu'une personne revêtue de la fonction consulaire échappe à la juridiction mixte quelle que soit Tépoque à laquelle remonte la cause du liiige, la prérogative est assez grave pour n*èlre accordée qu*à ceux qui peuvent y prétendre utilement
160. Les jugements consulaires sont exécutés comme en Turquie, c'est-à-dire d'après les prescriptions de l'article 35 de redit de 1778, qui prévoit l'exécution sur le territoire ottoman et en France.
I ' ni
§3. — Tribunaux mixtes. Organisation.
161. Tribunaux de première instance. D'après le règlement d'organisation judiciaire, il doit y avoir trois tribunaux de première instance, siégeant à Alexandrie, au Caire et à Zagazig.Ce dernier, qui a d'abord été transféré à Ismaïlia (décret khédîvial du 28 décembre 187D),à Mansourah (décret khédivial du 15 octobre 1878), puis supprimé en 1881, siège actuellement à Mansourah où il a été rétabli par décret khédivial du 9 juin 1887.
La composition des tribunaux mixtes a été combinée de façon à assurer la prédominance de l'influence européenne, en y faisant entrer un nombre de magistrats étrangers de beaucoup supérieur à celui des magistrats indigènes. Elle est ainsi établie : le tribunal d'Alexandrie comprend 1 3 étrangers et 7 indigènes, celui du Caire, 9 étrangers et 5 indigènes et celui de Mansourah, 4 étrangers et 3 indigènes. Dans les affaires commerciales, le tribunal s'adjoint deux négociants, un indigène et un étranger ayant voix délibérative et choisis à l'élection, suivant le mode autrefois pratiqué par les anciens tribunaux de commerce, c'est-à-dire l'élection par les colonies étrangères réunies (Décret de 1876, art. 16). L'article 2 du règlement prévoyait une composition uniforme pour chaque tribunal, soit sept juges (4 étrangers et 3 indigènes), mais ce
système a été jugé défectueux, puisquMl ne tenait pas compte de riroportaoce du tribunal et du nombre d'affaires qu^il était appelé à juger. Il a été abandonné par le gouvernement égyptien, ainsi que le lui permettait Tarticle 4 du règlement. L'étendue de la juridiction de chacun de ces tribunaux a été fixée dans un tableau annexé au règlement de 1875 (1); la population des justiciables varie, pour chaque juridiction, de 900.000 personnes environ à plus de 3.0Q0.000. Le tableau est nécessairement incomplet, mais il a été jugé par la Cour d'appel d'Alexandrie que la compétence des tribunaux mixtes s'étend sur tout le territoire égyptien et que si une localité ne figure pas dans le tableau dont nous venons de parler, elle relève néanmoins du tribunal le plus voisin (â).
162. La nomination et le choix des juges appartiennent au gouvernement égyptien, mais les magistrats étrangers ne sont nommés que sur la présentation du ministre de la justice du pays auquel ils appartiennent et après acquiescement et autorisation de leur gouvernement.
Les juges sont inamovibles et ne peuvent être Tobjet, de la part de l'administration égyptienne, de distinctions honorifiques ou matérielles. L'acceptation de cadeaux de valeur ou d'autres avantages entraînerait pour eux la déchéance, de remploi et du traitement, sans aucun droit à une indemnité.
L'avancement, le transfert d'un tribunal à un autre, et la discipline sont réservés à la Cour d'appel, qui prononce en réunion générale, lorsqu'il s'agit de peine disciplinaire comportant la révocation et la perte du traitement. Le jugement doit, dans ce cas, être rendu à la majorité des trois quarts des conseillers présents (3).
Toute plainte présentée au gouvernement par un membre du corps consulaire contre les juges, pour cause disciplinaire, duit être déférée à la Cour qui est tenue d'instruire l'afiaire.
(t) Borelli-bey, op. stip. citât. ^ p. 83.
(2) Alexandrie. 10 janvier 1878; Laget, p. 138.
(3) Voir pour l'organisatioD de la discipline des magistrats, le Règlement général judiciaire de 1887 (lit. XI, art. 137 elsuiv.)
(1) Voir pour la police des audiences, le Règlement général jadiciaire (Ut. VI, art. 65 et suiv.).
J-ià
L^ancienneté des ju^es est déterminée par la date du décret de leur nomination depuis le règlement de 1887 ; auparavant, cette détermination se faisait par voie de tirage au sort.
A la tête de chaque tribunal, est placé un président indigène, dont les fonctions sont honorifiques et se bornent au pouvoir de présider, sans droit de vole, les réunions générales pour Félection des vice-présidents ; il prend rang dans les cérémonies publiques à la tête du tribunal. Les fonctions de président sont, en réalité, remplies par un vice-président étranger, qui est désigné par la majorité absolue des membres étrangers et indigènes du tribunal. C'est lui qui distribue les affaires, en surveille la marche et prend toutes les mesures pour qu'elles soient résolues le plus promptement possible.
La répartition des juges étrangers entre les différentes Puis sauces a été faite par des conventions diplomatiques ou des arrangements spéciaux conclus à diverses époques : elle assure à toutes les Puissances deux juges, sauf à la Belgique qui en a trois, et au Danemark, à PËspagne et au Portugal, qui n'en ont qu*un. Il est à remarquer que, dans cette répartition, les gouvernements européens se sont montrés bien plus soucieux d^empêcher une nation quelconque de s'assurer la suprématie dans les tribunaux mixtes que de tenir compte des intérêts relatifs des diverses colonies étrangères.
163. Les audiences sont publiques (1), sauf quand le tribunal, par une décision motivée, ordonne le huis clos. Les langues judiciaires employées pour les plaidoiries et la rédaction des actes et sentences sont les langues du pays, Titalien et le français.
Les jugements sont rendus par cinq juges, dont trois étrangers. Dans la seconde quinzaine d'octobre de chaque année, les tribunaux procèdent, pour la nouvelle année judiciaire, à rélection du vice-président et de son substitut, à la formation de leurs chambres du conseil en matière pénale, ainsi qu^à la formation du conseil de discipline.
A cette époque on constitue également la chambre qui siégera comme tribunal correctionnel et on désigne, par roulement: les juges instructeurs pour les étrangers, les juges instructeurs pour les indigènes, le uge des conlravenlions, celui des conciliations et celui des référés.
164. Cour (V appel. — Au-dessus des tribunaux de première instance, se trouve la Cour d*appel dont le siège est à Alexandrie. Elle compte actuellement 13 magistrats : 4 indigènes et 9 étrangers.
Les conditions de nomination, d'avancement et de discipline sont les mêmes que pour les membres des tribunaux de première instance. La Cour statue au nombre de 8 magistrats, dont 5 étrangers.
Elle déif-igne comme chaque tribunal, dans la seconde quinzaine du mois d^octobre, le vice-président et son substitut; elle procède aussi à cette époque à la formation des chambres de conseil et de discipline ainsi qu*à la constitution de la Cour d'assises.
16o. La Cour d^appel a des attributions administratives, qui ne sont pas sans importaitce. C'est ainsi qu'en vertu de Tarticlo 37 du règlement d'organisation judiciaire, elle a élé appelée à préparer le règlement général judiciaire en ce qui concerne la police de Paudience, la discipline dus tribunaux, des officiers de justice, des avocats, les devoirs des maudataires représentant les parties à l'audience, l'admission des personnes indigentes au bureau d'assistance judiciaire, l'exercice du droit de récusation pcremptoire. Ce règlement a élé, après avis des tribunaux de première instance, rendu exécutoire par décret du Khédive (1).
166. La nouvelleorganisationne prévoit pas Texistrnced'une Cour suprême, appelée à remplir auprès des justiciables le rôle d'une Cour de cassation. L'uliliié de cette création fut soutenue par plusieurs Puissances, malgré l'opposition du gouvernement égyptien, maisil lulimpossible de se niellrtî d'accord sur les attributions à donner à la future cour, sur la nature
(i) Ce décret a été promnlgaé le 9 juin 1887.
des pourvois ainsi que sur leurs effets : aussi l'idée fut-elle abandonnée et cela sans granl donc mage, suivant nous, pour les justiciables français, la Cour d*appel d'Alexandrie pou* vant très facilement remplir, puisqu'elle esl la seule juridiction d'appel, la mission de notre Cour de cassation qui n*est chargée que de Taire cesser les divergences de jurisprudence et d*interprélalion de la loi.
167. Parquet. — A côté des tribunaux et de la Cour, on a institué un parquet à la léle duquel est placé un procureur général. Ce magistrat, qui est unique pour les deux degrés de juridiction, a sous ses ordres des substituts en nombre suffisant pour le service des audiences et de la police judiciaire. Il peut siéger à toutes les chambres de la Cour et des tribunaux, à toutes les cours criminelles et à toutes les assemblées géuô raies de la Cour et des tribunaux.
Les magistrats du parquet sont amovibles et nommés par le Khédive, sans obligation pour lui de consulter les gouvernements étrangers. L'institution du ministère public n a pas été acceptée très volontiers par le gouvernement français qui ne s'est incliné que lorsqu'il a eu la certitude que l'un des substituts serait de nationalité française (1). Elle n'a, d'ailleurs, pas donné les résultais qu'on en attendait, à cause du rôle peu important des tribunaux mixtes en matière pénale, de telle sorte que les substituts étrangers ont été peu à peu supprimés et que les substituts indigènes sont seuls restés chargés du service du parquet. Actuellement les fonctions de procureur général sont exercées par un magistrat français.
168- Délégations de justice sommaire, — Les juges de paix n'existent pas en E;:yple; cependant l'utilité de leur rôle, comme magistrats chargés de concilier les parties et de juger les différends de peu de valeur, n*a pas échappé aux jurisconsultes français, qui demandèrent la création de tribunaux de paix et de conciliation. Ce désir n'a pas été écouté, mais on a inséré dans le règlement d'organisation judiciaire une dis-
(1) Documents diplomatiques, janvier 187S, p. U9 et 905.
posilion qui est de nature à atténuer les inconvénients résultant de Tabsence de juges de paix. D'après Tarlicle 14, les tribunaux délèguent un de leurs juges, qui, agissant en qualité de juge de paix, est chargé do concilier les parties et de statuer sur les affaires de peu d^importance (1). L'article 28 du Gode de procédure civile énumère les affaires dans lesquelles ce juge délégué statue en tribunal de justice sommaire.
Ce sont :
1^ en dernier ressort : les affaires purement personnelles ou mobilières dont la valeur déterminée n'excède pas 800 piastres tarif, et i charge d*appel, sur les affaires de même nature jnsqu'à 2,000 piastres tarif;
2° en dernier ressort jusqu'à 800 piastres tarif et à charge d'appel jusqu'à 8,000 piastres tarif, quand le contrat n'est pas contesté, les litiges entre hôteliers, voituriers ou bateliers et voyageurs à raison de la location ou du transport;
30 dans les mêmes limites, la fixation des indemnités dues :
A. au locataire, pour défaut de jouissance par le fait du propriétaire, quand le droit à une indemnité n'est pas dénié ;
B. au propriétaire par le locataire pour dégradations imputables à ce dernier ou à ceux dont il répond, quand le bail n'est pas méconnu;
4^ en dernier ressort également jusqu'à 800 piastres tarif et à charge d'appel, à quelque somme que s'élève la demande, même au delà de 8,000 piastres tarif, les actions en payement de loyer, fermages, en valididé de saisie des meubles garnissant les lieux loués, en expulsion des lieux loués, quand la location non déniée n'excède pas annuellement 4,000 piastres tarif;
5® dans les mêmes conditions qu'au paragraphe précédent, les actions pour dommages aux champs, fruits et récoltes, soit par le fait de l'homme, soit par celui des animaux, celles relatives au curage des canaux, quand le fond du droit n'est pas contesté et celles relatives au payement des gages et salaires des domestiques, ouvners, employés ;
(1) Pour la procédure des concilialions, voir le Règlement général ju<diciaire, lit. VII, art. 197 et suiv.
6^ à charge d'appel dans tous les cas et quel que soit rintérêt de la demande, les actions possessoires intentées par celui qui a possédé plus d'une année, fondées sur des faits commis dans l'année, et dans lesquelles la propriété n'est pas contestée; les actions en bornage et celles relatives à la distance fixée par la loi, le règlement ou Tusàge pour les constructions, ouvrages nuisibl.es ou plantations, quand la propriété n*est également pas contestée.
L'article 29 dispose, en outre, que le tribunal de justice sommaire statue en dernier ressort dans tous les cas où la loi le permet, ou, si les parties y consentent, sur toutes les contestations qui lui sont déférées volontairement par elles,
169. Fonctionnaires et officiers de V ordre judiciaire. — Il y a près la Cour d'appel et près chaque tribunal un greffier et plusieurs commis-greffiers assermentés (1), un ou plusieurs interprètes également assermentés en nombre suffisant et devant faire preuve de la connaissance parfaite de la langue arabe et d'une des deux autres langues judiciaires devant une commission de trois magistrats. Ces agents jouissent du titre de fonctionnaires de l'ordre judiciaire.
L'organisation de la Cour et des tribunaux est complétée par la présence d'officiers attachés à l'ordre judiciaire, c'està-dire d'huissiers chargés du service de l'audience, de la signification des actes et de l'exécution des sentences. Ces fonctionnaires et agents ont été nommés pour la première fois par le gouvernement égyptien, conformément à l'ar* tlcle 8 du règlement d'organisation judiciaire. Les greffiers ont été choisis à Tétrangcr et parmi les officiers ministériels ayant exercé les mêmes fonctions. Les nominations ultérieures ont été faites par la Cour ou les tribunaux à la suite d'examens, ainsi que l'exige le règlement général judiciaire. La révocation ne peut être prononcée que par ces mêmes autorités à Texciusion du gouvernement khédivial.
(1) Les conditions à remplir pour être {^efflcr, commis-greffier on interprète sont fixées dans les articles S4 & 36 du Règlement général judiciaire.
170. Avocats, — L'institution d'un barreau a été prévue par Tarticle 17 du règlement d'organisation judiciaire, mais dans des conditions assez spéciales ; c*cst ainsi qu'il n*y a qu*un barreau pour toute rEgypie,que les avocats n'ont le privilège exclusif de défendre et de représenter les parties que devant la Cour d'appel et que, comme il n'y a pas d'avoués, ils ont la charge de faire tous les actes de procédure. Néanmoins, ils peuvent plaider devant les tribunaux de première instance, en qualité de mandataires. La corporation des avocats forme^ comme en Europe, un ordre soumis à des conditions d'admission, à des droits et à des devoirs professionnels. Elle a à sa tète un bâtonnier assisté d*un conseil et chargé de la surveillance de Tordre et de Tapplication des mesures disciplinaire?. Pour être inscrit au tableau de Tordre, il faut posséder le diplôme d'avocat, jouir d'une réputation intacte, résider en Egypte et avoir fait un stage de cinq ans près Tun des tribunaux mixtes de première instance. Les droits et devoirs des avocats sont énumérés dans les articles 185 à 198 du règlement général, qui, outre les prescriptions d'usage relatives à Thonorabililé et au zèle à apporter dans l'exercice de la profession, contiennent certaines dispositions motivées par les mœurs du pays. L'avocat peut, par exemple, à n'importe quel moment, stipuler des honoraires pour ses peines et soins, mais il ne peut acquérir, en tout ou en partie, Tobjet du litige contié à sa défense. Cette réserve a dû être introduite pour faire cesser un usage qui était gén^^ralement suivi avant la réforme : d'après cet usage, le défenseur était un véritable mandataire, qui pouvait stipuler dans le contrat de mandat une rémunération ayant pour effet de lui abandonner une partie de la chose litigieuse. Cependant il a été jugé, malgré cette défense, qu'un pacte de quolà lilis parte^ intervenu avant l'institution des tribunaux mixtes, n'était pas illicite et ne tombait pas sous le coup de la nullité prévue par l'article 196 du règlement général judiciaire (1). S'il n'y a pas eu de stipulation spéciale entre Tavocat et son client, ou b'il y a désaccord sur les honoraires dus, le montant de ces hono-
(1) Alexandrie. 13 mai 1885. (ReeueU officiel, t. X. p. 77.)
raires est fîxé par le juge devant lequel Taffaire a été plaidée, eu é^ard à Timportance du litige, au mérite intrinsèque du travail, aux soins particuliers qu*il a nécessités, au temps employé et à la position de fortune des parties. Cela doit avoir lieu même lorsque les deux parties en désaccord sont de nationalité française, le litige survenu à roccasion.du payement d^honoraircs pour plaidoiries devant les tribunaux mixtes ne pouvant pas être soumis à la juridiction consu* laire (i).
171. Assistance judiciaire. — L'assistance gratuite des pauvres est une charge honorifique et obligatoire de Tordre des avocats. Celte déclaration, inscrite en tète du titre XIV du règlement général judiciaire, est empruntée aux mœurs européennes et atteste d'une façon saisissante Tinfluence que peuvent exercer les juridictions mixtes sur la civilisation égyptienne. La présence des magistrats européens s^y révèle par l'organisation de Tassislance judiciaire, qui a pour mobile la préoccupation d^assurer aux pauvres les moyens de se faire rendre justice et d'échapper aux spoliations, qu'ils devraient subir sans espoir d*y échapper, par suite de Timpossibilité où ils se trouveraient de supporter les frais d'une instance judiciaire. L'admission à l'assistance gratuite est prononcée par une commission composée d'un magistrat du tribunal ou de la Cour, président, d'un membre du ministère public, rapporteur, du président de la chambre des avocats ou de son substitut; à défaut d'avocat, un conseiller ou un juge complète la commission. L'admission a lieu pour les affaires civiles comme pour les instances pénales, et elle a pour effet :
1° la défense gratuite de la cause ;
2^ l'enregistrement en débet dos taxes de registre et Tusage du papier libre ;
3<» la gratuité de tous les actes judiciaires et administratifs, nécessaires, sauf le recours, s'il y a lieu, contre la partie condamnée ;
4^ l'avance par le Trésor public, des frais de voyage et de
(1) Cass. Req. 27 février 1883. (Sirey, 84-1, p. S83.)
séjour des fonctionnaires et officiers publics, et des frais nécessaires pour les expertises et les auditions de témoins ;
50 la gratuité des insertions qu'il y a lieu de faire dans les journaux judiciaires.
§ 4. — Tribunaux mixtes. Compétence.
172. La compétence des tribunaux mixtes est déterminée par les articles 9, 10, 11, i% et 13 du règlement d'organisation judiciaire, reproduits dans les dispositions préliminaires du code civil égyptien (art. 5, 6, 7, 8 et 9). Elle reçoit de ces textes une double limitation s'appliquant à la fois aux personnes et aux litiges à résoudre.
173, Compétence raiione personœ. — Aux termes des articles 9 et 10 du règlement, les tribunaux mixtes ont compétence pour juger les procès qui surgissent :
1® entre indigènes et étrangers ;
2^ entre étrangers de nationalités différentes ;
3® entre le gouvernement, les administrations, les dàîras de S. A. le Khédive ou des membres de sa famille d'une part et des étrangers d*autre part ;
40 entre toutes personnes, quelle que soit la nationalité des parties, en matière immobilière (1).
Les tribunaux de première instance et la Cour d^appel d^ Alexandrie ont eu, depuis 1876, bien des occasions de se prononcer sur les limites qu'il fallait donner à cette compétence, soit en fixant le sens qu'ils attachaient aux mots : indigènes et étrangers, soit en précisant les conditions dans lesquelles ils exerceraient leur droit de juridiction sur les parties qui les auraient régulièrement saisis.
Plusieurs règles semblent se dégager de cette jurispru-
(1) Art. 9. Ces tribunaux connaîtront seuls de toutes les contestaiions en matière civile et commerciale entre indigènes et étrangers et entre étrangers de nationalités différentes en dehors du slatut personnel. Ils connaîtront aussi de toutes les actions réelles immobilières entre toutes personnes même appartenant à la même nationalité.
Art. 10. Le gouvernement, les administrations, les dairas de S. A. le Khédive et des membres de sa famille seront justiciables de ces tribunaux dans les procès avec les étrangers.
deQce assez touffue : Is première, c'est que dès qu'un iotérét mixte se manifeste, les tribunaux de la réforme sont compétents, à quelque moment de l'iasiance qu'il apparaisse (I).
La Dationaliié des parties en cause n'est pns le seul élément qui puisse permettre de conclure à l'existence de cet intérêt : il suffit que dans le procès un étranger soit, i un titra quelconque, intéressé à la solution de litige, ce qui peut amener devant les tribunaux mixtes soit uniquement dos indigènes, soit des étrangers de même nationalité.
C'est ainsi qu'il a été jugé qu'un indigène peut poursuivre un autre indigène devant le tribunal mixte en vertu d'un arrêt delà Cour indigène, dès qu'un créancier européen a pris hypothèque (2), et sans qu'il soit nécessaire, que le tiers étranger Hgure au débat (3).
La Cour d'appel d'Alexandrie (d'accord, d'ailleurs avec la Cour indigène du Caire), est allée encore plus loin: elle a décidé que pour déterminer la compétence mixte, il snlTisait que l'intérêt étranger fût lié à la coniesiation de telle soite que la décision à intervenir pût lui nuire (t). La jurisprudence consulaire se prononce dans le même sens (5).
La seconde règle i déduire de la jurisprudence établit que si un intérêt mixte constaté au début de l'instance, vient à disparaître au cours de la procédure, ce fait n'est pas de nature & rendre incompétente la juridiction qui a êlé primitivement saisie. Ou cite cependant un arrêt (6) qui serait contraire à celte règle et qui serait intervenu le 3 juin 18S0, dans une espèce où il a été décidé que la perte de la protection entraîne pour le sujet local qui en bénéficiait, l'incompétence des tribunaux mixtes.
La troisième règle qui ressort des décisions et des
(1) «laiiDdrle, B
février 1871 {Rteutil vflteitl), t. Il, p. 103.
(i) AleiiDdria. i;
SjuimSST. Terii.
(3) AieHiidrie, 14
mari itm, »fr. N.iser.
(*) AKiaDdrie, i
mai 18HÏ (Ibrahim-pHcba et D4k»imi-bej). — Arr.
mur iDdigèue du
Caire 17 )uia 1»S3. l>aa« le meroa uns, Trib.
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(3) Triu, Coniuli
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{6) Lacet, n.tup
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arrêts intervenus depuis la réforme, c'est que la compétence des tribunaux mixtes s'applique exclusivement aux litiges entre étrangers de nalioDaiités différentes ou à ceux cntt c étrangers et indigènes, sans qu'elle puisse être étendue, même par l'accord des parties, aux contestations entre indigènes ou entre étrangers de même nationalité : dans ce cas, rincompélence pourrait même être prononcée d'office et en tout état de cause (1). Le respect de cette règle a été poussé si loin en ce qui concerne les contestations entre indigène?, que la Cour d'Alexandrie s*esl refusée à interpréter le deuxièriie pa' agraphe de Tarticle 9 du Règlement d'organisation judiciaire, comme lui permettant de connaître de toutes les contestations d'ordre immobilier qui sur^'issent môme entre indigènes, ce qui eût été préférable puisque la propriété immobilière en Egypte eût été soumise à une seule et même juridiction (2). C'est en faisant cette concession, d'ailleurs, que les tribunaux de la réforme estimaient pouvoir faire accepter plus facilement la conception, autrement large et envahissante, de leur compétence dans les procès où se trouvaient engagés des intérêts européens.
175. Que doit-on entendre par étranger ? Le tribunal du Caire répond que c'est toute personne qui n'est pas oiiginaire du pays (3). Il importe peu que la personne en cause appartienne ou non à un pays dont le gouveruement a été une des parties contractantes de la réforme ; mais si la Puissance à laquelle appartient le plaideur jouissait des droits et privilèges garantis par les Capitulations ou des usages dérivant de celles-ci, il est néce^saire, pour entraîner la compétence des tribunaux mixtes, que cette Puissance ail donné son adhésion à la réforme (4). Si la présence d'un étranger sufiit pour
(1) Borelli-bey, tit. fit. — Alexandrie, 17 mai 1R76 {Recueil officiel, SO juin 1878, t. III, p. 316; Journai de droit inleruatioaal privé, 1877); 19 avril 1876 (Mounier contre Trévieu), 1S89; tribunal du Caire, 4 février 1888 (Bareti et Dickens coulre (.ourdier).
(2) Alexandrie. 18 mai 1876; li mai 1881; 12 janrier 1832 {Recueil offliet, 1. 1, p. 67; t. Vi, p. 169; t. Vil, p. 67).
(3) Jug. 23 mars 1885 {Journal de droit mlcraalional privé, 1889, p. 321).
(4) Alexandrie, \*' mars \*Q'i ; 3 juin 1879, 16 lévrier 1882 {Recueil offieiêL, t. U, p. 137; t. IV, p. 390; t. VU, p. 93).
que la compétence mixte existe, il faut que l'intërôt de cet étranger soit sérieux ; dans le cas ou pour échapper à la juridiction dont elle dépend naturellement, une partie a mis en cause un tiers qui est absolument indifférent au procès, le tribunal mixte doit se déclarer incompétent (1). Il en est de même, lorsque, dans le môme but, une des parties indigènes a fait cession à un étranger de ses droits litigieux en cours de Tinstance ou au moment de l'appel (2). Par contre, le tribunal mixte reste compétent, alors même que la seule partie en cause, appartenant à une nationalié étrangère, s*est désistée en appel, et bien qu'il n'y ait plus que des indigènes devant les juges (3). C'est l'application rigoureuse de la première règle que nous avons posée plus haut, en contradiction formelle avec Tarrêt du 3 juin 1880, relatif aux conséquences de la perte de la protection, en cours d'instance.
Le changement de nationalité intervenu en cours d'instance est-il de nature à avoir un effet quelconque sur la compétence de la juridiction mixte saisie? La jurii^prudence s^est prononcée pour la négative (4) ; nous ne pouvons que partager cet avis.
176. La situation des indigènes, protégés étrangers, adonné lieu à quelques dillicullés. La question de savoir si, par le fait de la protection étrangère, un Egyptien peut être considéré comme étranger, au point de vue de la compétence mixte, s^est présentée en 1878. La Cour d'appui d'Alexandrie estima que cette question relevait du droit international, qu'elle ne pouvait être tranchée que par le gouvernement égyptien et elle se déclara incompétente (5). Il est à présumer que le gouvernement égyptien a assimilé les sujets locaux protégés étrangers aux étrangers eux-mêmes^ car, depuis celte époque, la Cour a eu à statuer sur des contestations où des personnes dans cette situation se trouvaient parties et elle a tou-
(1) Tribunal d'Alexandrie, 29 avril 1876 {Journal du droit iuiernationûl privé, 1876, p. 396).
(2) Alexandrie. 7 décembre 1876; 5 avril 1877. Tribunal d'Alexandrie, 12 mars 1878. (La^et. p. 168.)
(3; Alexandrie, 5 février 1881 {Recueil officiel^ t. VI, p. 80).
(4) Alexandrie, 2i avril 1881 ei l»juinl8Sl (Borelii-bey, p. 6).
(5) Alexandrie. 20 juin 1876 (Borelli-Bey, p. 4).
jours statué au fond, notamment dans un arrêt du 30 mars 1887 (i), où elle a reconnu, en outre, qu^un sujet local, quoique justiciable de la compétence mixte, n^en demeure pas moins soumis, quant à son étal, aux lois de son statut personnel. Repoussant une jurisprudence très contestable et qu'on avait légitimement critiquée, elle a décidé, par un arrêt en date du 13 décembre 1883 (2) que la perte de la protection pendant une instance n*entra1nait pas, de plein droit, dessaisissement de la juridiction mixte, par assimilation avec ce qui avait été jugé pour le changement de nationalité.
177. Parmi les parties en présence se trouvent quelquefois des sociétés financières ou industrielles : quelle sera leur condition au point de vue de la nationalité ? La question a son importance, car si ces sociétés sont considérées comme locales, les tribunaux indigènes seront compétents pour statuer sur les litiges qu^elles pourront avoir avec dos indigènes ; si au contraire, leur indigénat n^est pas absolu, et si — soit d'après leur composition, soit d*après le but qu'elles poursuivent, — il est quelquefois possible de les assimiler à des sociétés étrangères, les tribunaux mixtes devront alors connaître de tous leurs procès, quelle que soit la nationalité de la partie adverse. La jurisprudence a tranché la difficulté en faisant une distinction entre les sociétés anonymes et les sociétés en nom collectif.
Pour les premières, si, à raison des intérêts qu'elles représentent, elles ont un caractère international elles sont dites sociétés égyptiennes et soumises à la compétence mixte. La Cour d'Alexandrie a défini ainsi ce qu'elle entendait par société égyptienne : la qualification d'égyptienne doit s*entendre dans le sens de la môme qualification donnée par les Codes de la réforme applicables aux tribunaux mixtes : lorsque ces Codes parlent de personnes soumises aux lois locales, ils disent indigènes ou sujets locaux (3).
(1) Borelli-Bey, p. 7.
(2) Ibid. p. 7. It s*agissait dans Tespèce d'une partie qai avait cessé d'être protégée grecque et était redeveoue égyptienne, comme son adversaire, au moment où le procès avait été déféré a la Cour.
(3) Alexandrie, 13 janvier 1854 (Crédit Foncier Ejfypte) ; — Id. Alexandrie, 21 juin 1888.
Dans le cas où rintérét mixte n'apparaît point et où les sociétés ne satisfont qo^à des besoins locaux, elles sont appelées sociétés indigènes et ne sont admises devant les nouveaux tiibunaux que dans leurs débals avec les étrangers. La Compagnie du canal de Suez a é(é traitée comme compagnie égyptienne (t), tandis que la Société des eaux du Caire a été prise comme indigène (2). Quand nous disons qu^il faut qu^un intérêt mixte se révèle pour donner à la société ce caractère international, il faut entendre cela en ce sens que c*est le but, la nature de l'œuvre entreprise et le lieu du principal établissement, qui seuls peuvent dévoiler cet intérêt, mais la nationalité de certains administrateurs est sans influence sur celle d'une société; les tribunaux indigènes eux-mêmes ont adopté cette doctrine (3),
En ce qui concerne les sociétés en nom collectif, la jurisprudence a suivi un autre système : la Cour d'Alexandrie a admis que ces sociétés pouvaient à leur choix adopter la nationalité de Tundes associés (4). Cette solution est très contestable : il était possible de faire pour ces sociétés la même distinction que pour les autres en attribuant toutefois au siège social une importance capitale, c'est-à-dire en faisant découler du lieu de ce siège le caractère qui devra être attribué à la société. Si elle est établie en Egypte, elle doit être réputée indigène, à moins que le but qu^elle poursuit ne doive la faire ranger parmi les sociétés étrangères ; si, au contraire le lieu de son principal établissement est hors du territoire égyptien, elle est justiciable des tribunaux mixtes dans les mêmes conditions que les sociétés étrangères. Ce système
(i) Tribaoal d^Ismania, 5 mars 1877; — Alexandrie, 90 mai 1880 {Journal de droit international privée année 1878, p. 168); 24 mars 1881 Borelli-Bey, loc. sup. cit.^ p. 5). Cette jorispnidence n'est pas acceptée par les tribunaux indigènes, qui, pour revendiquer la possibilité de connaître des affaires de la Compagnie de Suez, s'appujèrent sur rengagement pris par H. de Lesseps de soumettre aux tribunaux locaux tontes les contestations de la ccmpagnie, tant avec le gourernement qu*avec les pariiculiers.
(2) Alexandrie, 12 janvier 1882 (Borelli-Bey, loc, sup. cit., p. 6).
(3) Cour d*appel indigène, 26 mars 1888. (Ghirghis-Gabriel contre Société des eaux.)
(4) Alexandrie, 15 novembre 1888.
présenterait plus de garantie que Fautre; il ne ferait pas dépendre la nationalité de la société de la volonté des associés, qui ont la possibilité de choisir au gré de leurn intérêts la juridiction devant laquelle ils voudront se présenter : ce résul at est si contraire à la règle qui fait de la compéience des tribunaux une question d'ordre public qu'il suffît, à notre avis, pour condamner l'arrêt de la Cour d^Âlexandrie (1).
178. Nous avons mentionné (n° 173) le gouvernement, les administrations, les daïras du khédive et des membres de sa famille, parmi les justiciables des tribunaux mixtes dans leurs contestations avec des étrangers. Ces tribunaux leur ont appliqué la doctrine qu'ils avaient établie pour les sociétés financières ou ind«islriellcs. La difficulté pouvait être plus grande que pour les sociétés, mais grâce au réj;ime politique de TEgyptc et aux combinaisons administratives qui ont été adoptées pour ce pays et ont remis entre les mains de représentants des Puissances européennes Tadministration de plusieurs services importants, on est arrivé sans peine à trouver le moyen d'ouvrir le prétoire des tribunaux mixtes à certaines de ces administrations. Ce n^est pas seulement, comme le prévoient le règlement d'organisation judiciaire et le code civil, pour leurs const cotations avec des étrangers, mais aussi pour celles qu'elles peuvent avoir avec des indigènes. Il a suffi pour cela de les soumettre à la distinction digâ faite pour lessoci» tés, c'est-à-dire de rechercher celles d'entre elles qui, à raison des conditions dans lesquelles elles fonctionnent, peuvent être considérées comme des administrations internationales et avoir un caractère mixte. L'administration des domaines de l'Etat a été rangée dans cette catégorie : dès l'année 1880 les tribanaux mixtes se déclaraient compétents dans les diflërcnds que cette administration avait avec les indigènes, par le motif qu'elle représente les intérêts de créanciers de diverses nationalités (2i. Cette jurisfirudence n'a été acceptée qu*avee peine par le gouvernement égyptien, qui a dû s'incliner
(1) cf. Laget, op, sup' cit.^ p. 173.
(2) Alexandrie, 13 mai 1881 [Recueil officiel^ t. VI, p. 171;.
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devaDt les observations faites par les Puissances, sur le rapport de la commission internationale des domaines relatif à l'exercice i880 et accepter une juridiction contre laquelle s*éleyaitnt également les tribunaux indigènes (1). Il en a été de même de la Dairah Sanieh (2) malgré ^oppo^ilion de la Cour indigène qui avait tenu à afîirmirr nettem>nt sa compétence (3). Les Douam s Égyptiennes, dont les revenus ont été spécialement affectés aux porteurs de titres de la dette unifiée (4) ont reçu application de cette jurisprudence, non pas seulement d'ailleurs, parce qu'elles représentent aujourd'hui des intérêts mixtes, mais aussi parce que Tadministration n^est pas indigène, la direction étant étrangère et ses revenus n^étant pas versés au gouvernement égyptien. Même s>oluiion en ce qui concerne Tadministraiion des chemins de fer, des télégraphes et du port d'Alexandrie, créée par décret du 18 novembre 1876 avec affectation de ses recettes au service de la dtlle privilégiée.
179. Les tribunaux mixtes ont donc plénitude de juridiction sur Ics administrations dites égyptiennes puisqu'ils peuvent connaître aussi bien des conteblalions qu'elles ont avec des indigènes que de celles qui surgissent avec des étrangers. La distinction faite entre ces sociétés et les sociiHcs indigènes est peut-être un peu subtile, mais elle était nécessaire, pour permettre à la nouvelle juridiction de soustraire aux tribunaux locaux la connaissance d'aflaires, parfois très graves, et pour le ju;(ement desquelles ces tribunaux n'auraient pas eu, à l'égard du gouvernement, toute Tindépendance désirable; les intérêts des porteurs de ti ires égyptiens, qui sont en grande partie étrangers, exigeaient cette protection, qui les met, dans une certaine mesure, à l'abri des caprices de 1 administration, et complète le système de
(1 Tribuual de Zantah, (afTaire Somer) ; 16 décembre 18S0; tribunal du Caire, (affaire Ahmed) {Juurunl de droit internatioual privé. 188S,p. 397). Compétence de la juridiction mixte dans les contestations entre indigèoes et les administrations de l'Etat en Egypte.
(2) Tnb. d'Alexandrie, 29 juin 1887, (aif^ire Abou-Zia).
(3) Alexandrie, 25 juin 1887 (aff. Mikaïl).
(4) Décret kbédivial, 7 mai 1876.
suryeillance organisée par les Raissances intéressées à une bonne gestion des finances égyptiennes.
Nous signalerons, pour terminer ce que nous avons à dire sur la compétence ralione personœ^ une décision de la Cour d*appel d'Alexandrie relative au corps d^occupation de l'Angleterre et qui n*est pas sans importance. Cette Cour a décidé que les troupes britanniques et les services de l'armée anglaise» quoique jouissant en Egypte du privilège d'exterritorialité, sont justiciables des tribunaux mixtes pour les affaires d'un caractère privé (1).
180. Compétence ratione matériœ. — La compétence ratiane materiœ embrasse la connaissance des affaires commerciales et des affaires purement civiles. En ce qui concerne les litiges commerciaux, elle est très générale et s'applique à tous les actes de commerce dont rénumération est contenue dans les articles 2 et 3 du Code de commerce égyptien (2); mais il est nécessaire que ces actes aient été accomplis par un commerçant agissant comme tel. S'ils Font été par un particulier, ou même par un commerçant pour son usage personnel, le tribunal de commerce ne peut pas statuer par application de l'article 7 du Gode de commerce égyptien (3).
A la question de savoir si les transports faits par un chemin de fer de TEtat constituent un acte de commerce, la Cour d'appel d'Alexandrie a répondu négativement par un arrêt du 4 janvier 1888, en invoquant le motif que l'Etat agit en vue de l'utilité générale et de l'intérêt public et, par conséquent, ne fait pas un acte de commerce qui suppose l'intention de lucre et de bénéfice. Cet arrêt nous parait en contradiction avec une décision antérieure (17 février 1881) qui avait jugé que les transports par eau, faits par radministra-
'1) Alexandrie. 13 février 1888 {Recueil officiel, t. XIII, p. 85).
(i) La suscription d'une leilre de change n'est pas considérée comme un acte commercial.
(3) Art. 7 du Gode de commerce égyptien : Ne seront pas de la compétence des tribunaux de commerce les actions intentées contre un commerçant pour payement de denrées et marchandises achetées pour son usage particulier. (Cf. arr. 16 novembre 1876).
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tion des paqneboU-poste, qui est uns admi
cODsiituenl des actes de comnieree.
18t. Ea matièrd de failile, les tribunRu sUtUiint corn'nii-ciuli! neol oa sont saisis < mixie PO révèle dans les condiiioos que fait connaître, saafeD ce qui coucerne les bi duleuses, qui resteni, comme par le passé, tiOD de l'iiiléressé (procËs- verbal du 10 d(i qu'une Taillile aurait été déclarée par le Ir n'empêcherait pas les tribunaux mixtes conflits qui ont pu naîtra au cours de cet faits qui l'ont motivée, si nn iaiérét ini & Être démontré (1) ; mais il n'en serait pas d lile avait été déclarée avant linsiitulion des ainsi que cela a été décidé par un grand metits ou d'arréis (2).
En matière civile, les tribunaux m
lorsqu'ils sont coiiipélcnis ralione person conlesiaiions d'ordre mobilier ou imrnobili d'organisation judiciaire el !e Code civil n' compétence que les restrictions suivantes :
i'* Les questions de statut personnel 1< restent soumises à la juriiliction consulaire, aerve très grave et qui réduit très sensib d'action des tribunaux milles. (Art. 9 tl.O.J
2* Les iribuuBui ne peuvent ni statuer si domaine public, ni interpréter, ni arrêter mesure administrative. (Art. 1 1 R. 0. J., el
3° Les demandes des étrangers contre pieux, en revendicatiou de la propriété d'im par cet établissement, oe peuvent être porté tribunaux indigènes. (Art. ii R. O. J., et S
Il résulte de ces dispositions, que toutes liéres entre étrangers et iudigènes ou onii même nationalité sont de la compétence des
(1) Aleiandrie, g fâirier 1B77 [Borelli-lHi]', op. mp (1) AliuDdrie. 7iuiDlg77i Trib.du Caire, It no* drie, 30 min 1879; 31 mus IBSl [Idem).
dès qu*uDe question de statut personnel n'est pas soulevée. Si celte hypothèse se réalise, ils n*ont pas à se dessaisir du fond de Tat faire, mais ils doiveot surseoir jusqu^a ce que la question préjudicielle de statut soit iranchée par la juridiction compétente. Il suHit que le contrat qu'il s*agit d*apprécier ait une nature purement personnelle, alors môme qu il se rattacherait, comme celui de louage, à une question de jouissance immobilière (1); il n*y a pas lieu, non plus, de ^'occuper de Torigine du contrat qui a pu être pasbé à Tétranger, pourvu qu'il soit exécuté en Egypte (2).
183. La maxime que le criminel tient le civil en état n*est pas applicable aux tribunaux mixtes, qui constituent une juridiction à part; ils ne peuvent donc être liés ni par la procédure, ni par les décisions des juridictions criminelles (consulaires ou indigènes) qui existent en dehors d*eux (3) : ils connaissent, par suile, des actions civiles résultant d*un crime ou d'un délit, alors même que le fait délictueux relève de la juridiction consulaire (4). Toutefois il a été jugé que si une personne a été déboutée, comme partie civile, devant la juridiction répressive, d^nne demande en dommages et intéi'ôtâ, elle ne peut faire revivre la demande devant les tribunaux mixtes pour obtenir ainsi, par voie détournée, la réformation d'un jugement consulaire (5) ; mais cela n empêche pas celui dont la plainte, faite uniquement en vue d*une condamnation correctionnelle, n'aurait pas abouti de poursuivre devant le tribunal mixte la réparation uu civil du dommage qu'il peut avoir éprouvé (6).
184. En matière immobilière, la compétence est aussi générale que possible : elle n*est limitée, au point de vue
(1) Alexandrie, 17 mai 1876; 19 février 1888 (Borelli-bey, Op.iup. cit.^ p. 3).
{% Alexandrie. 4 avril 1888 {Jbii,).
(3) V. Laget, p. 176.
ik) Alexandrie, S décembre 1878 (afTaire Serigbo) 13 mars 1879,(afraire Rîser) .
(5) Trib du Caire, 16 septembre 1886 {Journal de droit intentattmûl priféy 1887, p. 3d4).
(6) Alexandrie» 11 décembre 1878, (affaire Cbeutob). (Lagei, Op» tup, cit»^ 177).
personnel, que lorsque le débat est entre indigènes : elle subit également une légère restriction, lorsqu'il s'agit de demafides formées contre les établissements pieux. Mais il faut, d'après l'article it du règlement d'organisation judiciaire, que ces deroandts tendent à la n-vendiralion de la propriété d*imroeubles posbédés par ce* établissements, car, si elles ont uniquem^'Ut trait à la question de possession, les tribunaux de la réforme sont compéteuts, quel que soit le demandeur ou le défendeur. Les motifs de c^tte restriction sont tirés du caractère sacré de ces biens (1) dont le régime ne pouvait être apprécié légalement que par des tribunaux religieux : mais la Cour d'Alexandrie s'emparant dt^s termes mêmes de Tarlicle 12, qui a limité très étroitement l'immunité accord<^e aux établissements pieux, et ne s'applique quaux demandes laites contre eux, a jugé que les tribunaux mixtes pouvaient connaître de toute action réelle et immobilière dirigée par un wakouf (2) ainsi que des questions de location, de vente et d'écbange (3).
185. La possibilité pour les Européens d'acquérir lég^ilement la propriété immobilière en Egypte, a entraîné l'organisation du régime hypothécaire: c*est le greffe du tribunal qui sert de bureau de conservation des hypolhè |ues. Tous les actes translatifs de propriété ou constituii s de droits réels sont transcrits ou inscrits sur des registres spéciaux (4). Les actes doivent être passés au greffe pour être valables et la délivrance des titres de propriété par le gouvernement ne fait que constater la vente, sans influer sur les droits des parties et des tiers (5). La transcription se fait aussi devant le tribunal indigène, mais ele n'est valable qu'à l'égard des indigènes, et, si un étranger est intéressé à la
(1) Les biens religieux sont, en Egypte comme en Turquie» désignés sous le nom do biens Wakouf.
{% Alexandrie, 29 novembre ldS3, 22 avril 1886.
(3) Alexandrie, 23 mars 1887; 2 juin 1887; 22 mars 1888.
(4 Rèf?. org. judiciaire, art. 30-31.
(5) Trib. du Caire, 27 mai 1S77; Alexandrie 21 mars 1888. (Y. Journal de droit iiUematioaal privé, 1878, p. 186; Laget, p. 180).
question, la transcriplion au greffe mixte est indispensable en ce qui le concerne (1).
L'hypothèque conventionnelle n'est pas la seule qui existe en Egypte: Thypolbèque judiciaire peut aussi y être inscrite: depuis le décret du 5 décembre 4886, elle consiste dans un droit d*afiectaiion pris sur les immeubles du débiteur et est accordée en vertu d'un jugement exécutoire, par le président du tribunal : ce droit porte sur tout ou partie des immeubles du débiteur situés dans le ressort du tribunal et doit être inscrit.
186. L'article 11 du règlement d'organisation judiciaire, qui interdit aux tribunaux mixtes d'interpréter ou d^arréter Texécution d'une mesure administrative, leur permet cependant de juger les alteinies portées à un droit acquis par un acte d'administration dans les cas prévus par le Code civil.
On s'est demandé quel sens il fallait attacher à ces mots qu^on avait trouvés, lors de la réforme, obscurs et par suite dangereux {i). L'explicationadoplêeestque si Tacte administratif implique lésion ou violation d'un droit légitimement acquis par un Européen, cela suffit pour donner ouverture à la coinpélence judiciaire, qui aura à se prononcer en suivant les règles du Gode civil (3).
L'iuterdiction dMuterpréter ou d'arrêter l'exécution d'une mesure administrative, quelque géuéraux que soient les termes dont on s'est servi dans le règlement d'organisation judiciaire, ne peut s'appliquer qu'aux actes émanant d'un agent, qui avait qualité pour les accomplir ou Its ordonner et qu'à ceux qui oat été pris en vue de l'utilité publique et non dans un intérêt personnel. C'est ainsi qu'on a prononcé l'annulation d'une saisie effectuée pour obtenir le paiement d'impôts contestés (4), du retrait sans motif d'une autorisation de bàtir précédemment délivrée (5), ou qu'on a accordé des dommages-intérêts à des étrangers, employés du gou-
(1) Alexandrie. 31 avrU 1879; 9 juin 1887.
(2) (ïavillot, loe. »Hjp. eil.; Roavier. Rapport.
(3) Alexandrie, l*** mars 1877.
{A) Alexandrie, 80 avril 1888 {Recueil officiel^ t. VII, p. 145). (5) Alexandrie. 6 mai 1889 (V. La«et, Op. eup, cit., p. 31»).
vernement égyptien, qui avaient été privés de leur emplo sans raison (1).
La fermeture d'une imprimerie, prononcée uniquement pour empêcher un journal do paralire, a été considérée comme un de ces actes arbitraires qu^il importait de prévenir; aussi le tribunal du Caire a-l-il jugé qu'il devait donner lieu à des dommages-intérêts (2).
187. L'article 11, tel qu'il est rédigé, aurait pu faire naitre des difficultés très sérieuses en matière de taxes et d'impôts. Lf s immunités dont jouissent, sur ce point, les étrangers en venu des Capitulations, auraient pu disparaître, le gouvern^'ment égyptien trouvant dans l'interdiction, formulée à J'égard des tribunaux mixtes, d'arrêter Texécntion d'un acte administratif, la possibilité de faire peser sur les étrangers des taxes nouvelles. On avait prévu, en France, cette éventualité et on avait annexé à la loi de 1875 une déclaration, d'après laquelle la juridiction des nouveaux trib naux ne pouvait aller ju<qu*à leur conférer la facnllé de consacrer la légHliié des taxes, contributions ou impôts, qu'il conviendrait à Tadminislration égyptienne d'établir. La nou^elle magistrature devait être sans droit pour sanctionner par ses arrêts tonte mesure Hscale contestée par voie diplomatique.
Les tribunaux mixtes, nu lieu de proclamer leur incompétence en matière de taxes, se sont empressé^, au contraire, de statuer au fond. C'est ains^i que, par un arrêt d<j 13 décembre 1877, la Cour d'Alexandrie a jugé qu'aucune taxe ne peut être établie sur les Européens sans le consentem»>nt de leur gouvernement et que celles qui étaient perçues sans Taccompiissement de cette formalité causaient un préjudice dont il pouvait être dû réparation. La Cour a également statué sur un acte administratif qui grevait d'impôlsexcessifs l'immeuble d'un étranger (3). La conclusion à tirer de cette jurisprudence, c'est qu'en ce qui concerne le* impôts, la disposition de l'article 11 doit être considérée comme lettre morte et que les
(1) Alexandrie, 9 juin 1&S0; 2i mai 1883; 13 mai 18^i; 2S avril 1887.
(2) a janvier 1886, affaire du Bosphore {Journal du droit international privé, 1889, p. 333).
(3) Alexandrie, 8 mai 18"9; 39 avrU 1880^38 décembre 1883; 4 février 1885.
tribunaux judiciaires se sont érigés en véritables tribunaux administratifs jugeant la lé^^aliié des acti'S du gouvernement et les annulant au besoin. La Cour a même été plus loin, quand, dans un arrêt qui a eu quelque retentissement (i),elle a déci lé que le gouvernement égyptien n*a pas le droit de proroger Téchéance des bons de délégation du Trésor, sans l'adhésion des Puissances. Il est vrai que la doctrine de cet arrêt, contre lequel avait protesté le gouvernement égyptien, a été abandonnée et qu^on a jugé depuis (2) que ni les Capitulations ni les traités ne comportent, en matière de dette publique, une limitation au droit de haute administration de rËtat, que les décrets khédiviaux relaiiPs à cette dette, ne sont ni un traité iutornatioiiaU ni un contrat privé et que, par coûséquent, ils échappent à Texamen des tribunaux mixtes.
188. Quoi qu'il en soit, il est évident que les tribunaux mixtes es>aient dVtendre le plus qu'ils peuvent leur droit de juridiction : ils sont arrivés à faire comparaître devant eux non-seulement les étrangers, mais aussi les indigf^nes, même quand, en apparence, ceux-ci sont seuls en cause, ainsi que les administrations de rÊtat dans leurs différends avec des sujets locaux. Malgré le règlement d'organisation judiciaire, ils connaissent, dans certains cas, de la légalité des acle< du gouvernement. Ces empiétements et cette extension, peut être excessive, ont été rendus nécessaires par le mauvais état de Tadministration de la justice indigène. Attestant une supériorité reconnue par les indigènes eux-mêmes et devant laquelle s'inclinent les autorités locale <<, ils se jusliBt'nt par les services qu'ils rendent non seulement aux intérêts matériels de rRiiro^ie, mais aussi à la civilisation ; ct Ile-ci pénètre peu à peu dans ce pays q'*i n'était guère habitué, ju>qu*àla r(^forme,à connaître les bienfaits d'une justico équitable et la sécurité qu'elle inspire.
§ 5. — Tribunaux mixtes. Exécution des jugements,
L'exécution des décisions judiciaires se présente
(1) Alexandrie, 3 mai 1876, affaire Carpi {Recueil officiel^ t. I, p. 43).
(2) Alexandrie, 23 avril 1880, affaire Sursoch {Ibid. t. V. 235).
sous trois aspects que nous examinerons l'un après l'autre :
i^ Exécution en Egypte des jugements rendus par les iribiknaux mixtes. — Le règlement d'organisation judiciaire ne contient sur ce point qu'une disposition d'après laquelle Texécution des jugements doit avoir lieu en dehors de toute action administrative, consulaire ou autre, et sur Tordre du tribunal; elle est efifectaée par les huissiers de ce tribunal^ avec Tassistance des autorités locales, si cette assistance devient nécessaire, mais toujours en dehors de toute ingérence administrative. L'otficier de justice chargé de IVxécution est obligé d'avertir les consuls du jour et de Theure de Texécution, et ce, à peine de nullité et de dommages-intérêts contre lui. Le consul, ainsi averti, a la faculté de s« trouver présent à l'exécution, mais en cas d^absence, il est passé outre. L'insistance qu'ont mise les rédacteurs de cette disposition à écarter l'ingérence administrative dans l'exécution des jugements rendus par les tribunaux mixtes fait pressentir les difficultés que trouvaient les Européens à obtenir cette exécution avant la réforme. C'est du reste, sur le mauvais vouloir du gouvernement égyptien que se fondaient les adversaires de la réforme pour faire rejeter le projet d'organisation nouvelle. Ils demandaient que l'on introduirait, en tous cas, dans cette organisation, des prescriptions qui fussent de nature à vaincre la résistance du gouvernement en ce qui concerne surtout les sentences obtenues contre lui ou contre des indigènes. Mais les Puissances, désireuses d'arriver à un résultat, n'ont pas voulu trancher nettement des difficultés dont Texamen pouvait entraîner l'abandon complet de la réorganisation judiciaire : aussi elles ont consenti à introduire dans le règlement ces dispositions un peu vagues, où elles se sont contentées d'interdire au gouvernement de participer par lui-même à l'exécution des sentences ou de Tentraver par des mesures administratives quelconques.
190. La jurisprudence des tribunaux ne contient aucun monument qui soit de nature à faire connaître comment on a surmonté dans la pratique les obstacles qui se sont présentés, mais il est reconnu par tout le monde que Texéciition des sentences souffre toujours de grandes difficultés et de longs
retards (1). Il est éyident que, si la partie qui succombe est un étranger, Tadversaire ne rencontre pas devant lui tous les obstacles qui se dressent, au contraire, si c'est un indigène ; celui-ci peut, en ouire, trouver quelquefois dans sa législation nationale les moyens d^échapper à Texéculion de la s ntonce obtenue contre lui. (i) Dans le cas où c^e.^t le gouvernement égyptien lui-même qui est condamné, il est plus difficile encore d'obtenir Texécution du jugement, et le!« annales de la jurisprudence des tribunaux mixles sont pleines de réclamations faites pour obtenir exécution de sentences prononcées; Tauiorilé judiciaire^ elle-même, tout en reconnaissant Tinsaisissabilité des fonds et des objets servant à Tutililé publique, a adressé bien souvent des appels pressants hux Puj>sances pour faire cesser un état de cltoses nuisible à la réforme. Depuis la déposition dlsmaïl Pacha, la rési^tance a cessé d^èlre aussi sérieuse, mais elle pourrait renaître au gré de la fanlaii^ie d'un gimvernemeut qui n'admettrait aucun frein et ne connaîtrait pas d'obstacles pour atteindre 800 but. (3) Cette crainte se manifeste encore dans un récent' arrêt, dans lequel la paitie qui a triomphé obtient de la Cour Taulorisaiion de sai^r, si le gouvernement rciuse de pMver, tous les biens saiMSsables et aliénables, tels qu'ils sont détinis par la loi de liquidation (4).
Nous e.i aurons fiui avec celle question quand nous aurons fait Connaître que, eouformément à notre Gode de procédure civile, le Code égyptien dispose que les tribunaux de ju.^lice sommaire et de commerce ne bOnt pas compétents pour connaître des dilfuulK^s nées sur Texécution de leur» senlencts el que Ci s difficultés sont portées devant le tribunal civil du lieu de Pezécul on. On a critiqué celle disposition, qui en efiet, ne parait pas très utile eu Egypte, où le jugedesafi'aires
^1) G. Bousquet {Rerue det Deux-mondes, mare 1878).
(2) Ain»' pHr exemple, le liareni est un endroit sacre, dans lequel un îndigHiie peui placer toute sa foi tune mobilière pour la meure à Tabri de "^es cëancieis.
(3) Luget, p. Îi9i Alexandrie, 7 février 1878; 9 janvier 1879; 11 décembre 1879.
(4) Alexandrie, SI juin 1887 {Reeueil o/f., t. XUI).
sommaires est un délégué du tribunal et où le tribunal de commerce est le tribunal lui-même augmenté seulement de deux asse9seurs(l).
191. 2* Exécution en Egypte des jugements étrangers. — Les jugements rendus à Tétrangor au sujet d'un différend entre deux personnes de la même nationalité sont exécutoires de plein droii par Tentremise du consul et sans exeqnatur, à la condition que le jugement émane d*un tribunal situé dans le pays d^origino des deux parties en cause. L^ordoDDnance de 1833 (art. 10), exige uniquement, pour la France, une légalisation donnée par le ministre des Affaires étrangères ou par le fonctionnaire délégué par lui à cet effet.
Quant aux jugements rendus pour trancher des litiges entre individus de nationalités différentes, ils sont exécutoires, en Egypte, dans les conditions prévues par Tarticle 468 du Code égyptien de procédure civiie,ainsi conçu : Les jugements rendus à Vétrunger pur un tribunal étranger seront exécutoires^ en Egypte^ sur simpie ordonnance du président du tribunalj à charge de réciprocité. Les règles à suivre pour exécuter un jugement étranger dépendent donc de la législation qui régit les jugements de colle nature dans le pays d'où émane ta sentence. La jut'is|)rudence a eu à se prononcer plusieurs fois sur des questions de cette espèce à propos de jugements rendus en Angleterre ou en Grèce : elle a décidé qu'un jugemt nt étranj^er devait être examiné, véritié et, au besoin, révisé dans les formes et avec la rigueur qu'on apporterait, dans le pays où il a été rendu, à Texécution d'un jugement égyptien (2). Les jugements prononcés en France ne sont donc fxécutés en Égypie que conformémenl aux prescriptions des arlicles 2123 et 2128 du Code civil et 546 du Gude dé procédure civile, c*esl-à-dire après avoir été rendus exécutoires par le tribunal lui-même.
(i) M. Laget, p. 231. cite ud arrêt du 12 avril 1877 (Achillopoulo) qui re; ose sur une erreur et ou la dlsposilion du Cude égyptien relative à celle inrompéieDCe paialt étie igitoree. — (.'elle erreur ira pas duré, car, le 17 avril 1879, la Cour reodaii un arréi en sens coptraire.
{i) Alexandrie, 13 décembre 1s77 {Heciwil o/flael^ t. 111, p. 34). — Trib. du Caire, 17 mai 18S6, (Letlledale contre Habbib Mousseli) (Joar/ui/ du droU internûtioMl privé, 1887, p. 98).
Les jugements rendus par les tribunaux consulaires ne sont pas soumis à Tapplication de cette règle : c^est du moins ce qui résulte des arrêts rendus par la cour d'appel d'Alexandrie qui se borne à constater si toutes les formalités réglementaires ont été accomplies (1).
192. 3* Exécution en France des jugements des tribunaux de la réforme. — On n'a pas déterminé, en 4875, qufUe serait en France la force exécutoire des jugements mixtes et les textes organiques de la réforme sont muets sur ce point. Doit-K)n les considérer comme des jugements étrangers ou comme des décisions émanant de tribunaux français? Faut-il distinguer entre le cas où le jugement est rendu au profit d'un Français et celui où il est rendu contre lui, pour accorder à cette décision force exécutoire dans la première hypothèse et la lui refuser dans la seconde? Ce sont autant de questions que l'on a posées (2) et qui restent sans réponse, les tribunaux n^ayant pas encore eu Toccasion de se prononcer. Il nous parait que la solution qui devrait être adoptée est celle qui assimilerait les jugements rendus par les tribunaux roixies à de vér tables jiigements étrangers. S'il est vrai qu'il y a des juges français dans les tribunaux égyptiens, il faut reconnaître qu'ils sont en très petit nombre et que leur présence doit être insuffisante pour donner, comme on a voulu le faire, aux jugements égyptiens l'apparence de jugements français. Ce n'est pas, d'ailleurs, d'après la composition du tribunal, maïs d'après le mode de nomination des magistrats et l'autorité au nom de laquelle est rendue la justice, que doit être déterminé le caractère des jugements. Or, les membres des tribunaux mixtes, bien que pris en partie parmi des Européens, sont nommés par le Khédive, et c'est en son nom qu'ils rendent la justice ; ils sont donc véritablement magistrats égyptiens, et, comme tels, ils ne peuvent rendre que des décisions assimilées aux décibions étrangères. Par conséquent, un jugement prononcé par un tribunal mixte doit être,
(1) Alexandrie, 23 mars ot 20 juin 1888.
(2) Fauchelli : Exécution en France des jogements rendus par les tribanaux mixtes {Journal de droit international privée ibSO, p. 437). —
V. également Laget, p
selon noas, exécnté en France dans les mêmes conditions qu*un jagement des tribunaux indigènes, c*esl'à-dire après accomplissement des formalités prévues par le God« civil et le Gode de procédure.
SECTION IV
JURIDICTION PÉIfALE.
t 193. La juridiction pénale des tribunaux mixtes n'est pas
très étendue. Les Puissances, et la France en particulier, on toujours résisté aux prétentions du gouvernement égyptien qui désirait établir l'unité de jari<iiclion en matières crimiu' lie et corre tionnelle et par conséquent dessaisir complètement les tribunaux consulaires. Cette résistance de TËurope a abouti à un système de transaction d*après lequel le jugement des contraventions commises par les étrangers est remis aux tribunaux locaux, sans aucune restriction et quelle que soit la nature de la contravention, tandis que celui des crimes et
i délits reste au pouvoir des consuls, sauf en ce qui concerne
I les crimes et délits commis directement contre les magistrats
< de la réforme et leurs auxiliaires, et ceux qui sont commis
par les magistrats eux-mêmes, ou leurs auxiliaires limita-
' tivement désignés, soit dans Texercice soit à Toccasion de
Texercice de kurs fonctions. La juridiction pénale des con-
' suis est organisée comme en Turquie (V. n° lOo et suiv.).
194. L'organisation des tribunaux mixtes est Bxée parle titre n du règlement d'organisation judiciaire (art. 1 à 5), qui prévoit la constitution de tribunaux de simple police, de tribunaux correctionnels et de cours d'assises pour le jugement des crimes.
Le juge de simple police n'est pas un magistrat spécial mais un magistrat du tribunal de première instance désigné par ses collègues. Celui qui est chargé du jugement des contraventions à la charge des étrangers doit être étranger.
Le tribunal correctionnel est une des chambres du tribunal de première instance composée conformément à Tarlicle 53 du règlement général judiciaire et désignée dans la seconde quinzaine du mois d'octobre de chaque année.
La cour d'assises est composée de trois conseillers, dont Tun est indigène et les deux autres étrangers. Les douze jurés doivent être étrangers ; la moitié des assesseurs et des jurés est de la nationalité de Tinculpé, s'il le demande. Lorsque la liste des jurés ou des assesseurs de la nationalité de Taccusé est insuffisante, celui-ci dési^^ne la nationalité à laquelle doivent appartenir ceux qui sont destinés à compléter le nombre prescrit.
Lorsqu'il y a plusieurs inculpés, chacun d'eux a le droit de demander un nombre égal d'assesseurs ou de jurés de sa nationalité, sans que le nombre des assesseurs ou jurés puisse être augmenté, et sauf à déterminer, par la voie du sort, ceux des inculpés qui, k raison de ce nombre, ne peuvent exercer leurs droits.
L'organisation du jugement des coni aventions et des délits est simple et peu compliquée ; la procédure criminelle, par la gravité des décisions à intervenir, exigeait plus de précautions et, par suite, une série de dispositions de nature à assurer à l'inculpé des juges impartiaux et des jurés que ne devaient pas troubler les animosilés et les antipattiies nationales. C'est ce qui explique l'ensemble des prescriptions contenues dans le règlement d'organisation judicinire, relatives à la composition de la cour et à la nationalité des jurés.
195. Compétenf^e en tnalière de contravenlionx. — Conformément à rurticle 6 du règlement d organisation judiciaire, la compétence des tribunaux mix:es est générale, et s'appli'{ue à queliiue personne et à quelque contravention que ce soit. En conséquence de cette di>position, acceptée parles Puissances, le Code civil égyptien déclare (ari. 10), que les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire égyptien et réitère l'attribution de juridiction faite par l'article du règlement. Cette prescription du Code dvil égyi»licn est emftruntée à Farlicle 3 du Code civil français; non «ieulement c le appone une amélioration dans la police locale, en suumeitant à une juridiction unique la répression dos contraventions, mais elle constitue une conquête sérieuse^ des autorités égyptiennes qui reprennent sur
les étrangers une surveillance qui leur échappait d'après les Gapiiulaiions. D'ailleurs, les Puissances européennes ont ellesm^mes compris quMl éiail de leur intérêt de céder sur ce point aux réclamations du gouvernement local et elles n*ont pas protesté quand un décret khédivial du 31 janvier 1889 (1), a énuméré, par voie d*énonciation, pour en attribuer la connaissance aux tribunaux mixtes, les contraventions qui seraient commises contre les ordonnances en vigueur ou édictées à favenir sur le rég^ime des terres^la conservation des antiquités, la voirie (tamim)^ Thygiène et la salubrité publiques, la police des cafés, maisons meublées, etc., Tintroduction, la vente et le port d*armes et de matières explosibles, la police des ports, la mendicité, le vagabondage, le colportage, etc., et en générai, contre tous les règlements permanents et généraux de police et de sûreté publique.
196. Compétence en matière de crimes et de délits. — Dans cette matière, la compétence des tiibunaux mixtes ne s^afiplique qu'à certains faits, qui sont limitativemenl énumérés dans le règlement d'orgauisation judiciaire (2) (tit. II, § il, art. 6 et 10). Ce droit de juridiction a été consenti sur des matières délictueuses et criminelles aux tribunaux de la réforme non pas en vue d'amoindrir les inconvénients de la juridiction consulaire, mais uniquement pour assurer Texercice de la nouvelle juridiction (3) par des garanties sûres et de nature à maintenir Tindépendancp des juges à l'égard du gouvernement et à les préserver contre tout attentat de la part des plaideurs. Aussi la nomenclature des crimes et délits à punir se divise-t-elle en trois groupes :
. 1<* Grimes ou délits commis directement contre les magistrats, les jurés et les officiers de justice dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions (R. 0. J. art. 7), savoir : les outrages par gestes, paroles et menaces, les
(1) BoreUi-bey, loc. iup, eiLt p. 88, introduction.
(9) Cass. Grim. SO septembre 1877, S. 78, 1,384.
(3) Rapport de la Gommissioo réunie à Coostantinople en 1873 pour l'exa'nen des propositions du gouvernement égyptien, relatives à la réforme Judiciaire. (Borelli-bej, introduction, p. 87).
calomnies et injures, les yoies de fiût et les tentatives de corruption ;
2<> Crimes et délits commis directement contre Texécution des sentences et des mandats de justice, savoir les attaques et les rési^ances avec violence contre les magi>trats en fonctions ou les officiers de police judiciaire instrumentant, les abus d^auiorit<^ de la part d'un fonctionnaire public pour empêcher Texécution d'un jugement, le vol de pièces judi~ ciaires.
3<^ Crimes et délits imputés aux juges, jurés et officiers de justice et commis dans l'exercice des fonctions, savoir les sentences rendues par faveur ou inimitié, la corruption, les dénis de justice, les exactions, les détournements de deniers publics et les arrestations illégales.
197. L'instruction ainsi que les débats ont lieu dans celle des langues judiciaires que connaît l'inculpe ; ils sont dirigés et présidés par un magisii at étran;;er. Quant aux formalités à suivre pour les témoignages, la liste des jurés et le choix des assesseurs, elles sont combinées dans les articles 18, 19, 29, 30, 31, 32, 33, 34 et 35 du règlement d'organisation judiciaire.
198. L'exécution des jugements a lieu, si la condamnation emporte Tcmprisonneraent, daus les prisons consulaires, sauf là où le gouvernemonl égyptien possède une installation sufBranle pour ces lieux de détention ; quand cette installation existe, le consul peut visiter les prisons où sont détenus ses nationaux et en véiificr Tétat.
En cas de condamnation à la peine capitale, les représentants des Puissances ont le droit de réclamer leurs nationaux, et pour permettre aux consuls d'user de cette faculté, on doit observer un certain délai entre le prononcé et l'exécution de la sentence. On peut se demander ce qu'il adviendra du condamné si le consul use du droit qui lui a été réservé. Ne devra-t-il pas être mis en liberté conformément aux prescriptions de l'article 5 du Code d'instruction criminelle, s'il est transporté en France ? La sentence rendue par les tribunaux mixtes est une sentence étrangère : elle n'ebt pas exécutoire en France. Cette manière de voir est peut'^ôtre contraire aux
intérêts d*uae bonne justice, mais elle est conforme aux règles de notre droit criminel : c^est donc au représentant de la France qu'il appartient d'apprécier s'il convient d'user du droit qui Jiui est conféré et qui constitue d'une façon détournée i^exercice du droit de grâce.
199. Le règlement d'organisation judiciaire prévoit une éyentualilé qui s>st,d'ailleurs, réalisée et qui concf'rne le conflit entre deux juridictions instruisant simultanément contre un inculpé étranger. Pour parer aux inconvénients de ce conflit, il a constitué le Conseil des conflits qui fonctionne dans les conditions suivantes :
Trois jours avant la réunion de la chambre du conseil, la communication des pièces de Tinstruclion est faite an grefiPe, au consul ou à son délégué.
Il doit être délivré au consul, sons peine de nullité, expédition des pièces dont il demande copie.
Lorsque, sur la communication des pièces, le consul de l'inculpé prétend que Tafiaire appartient à sa juridiction et qu'elle doit être déférée à son tribunal, la question de compétence, si elle est contestée par le tribunal égyptien, est soumise à l'arbitrage d*un conseil composé de deux conseillers ou juges désignés par le président de la cour et de deux consuls choisis par le consul de l'inculpé.
Lorsque le juge d'instruction et le consul instrui<:ent en même temps sur le même fait, si l'un ou l'autre ne croit pas devoir se reconnaître incompétent, le conseil des conflits doit être réuni pour régler le différend, à la demande de Pun d'eux.
Il est bien entendu que le conflit ne peut jamais être soulevé par le juge d'instruction, à l'occasion d'un crime ou d'un délit ordinaire ; de plus, le crime ou le délit, qu'il prétend avoir été commis^ doit être qualifié, par le réquisitoire dont il a été saisi, conformément aux catégories des faits attribués aux tribunaux mixtes. Enfin si Tofficier de justice ou le magistrat offensé a porté sa plainte devant le tribunal consulaire, ce tribunal statue sur la plainte sans qu^il y ait possibilité de conflit.
Le tribunal qui, après l'accomplissement de toutes les for-
^inrwH-H» ;-pTs
''"'^«pjiT'^'S^^î
roalités prescrites, reste saisi de l'affaire, statue sans qu'il puisse y avoir lieu ultérieurement à déclaration d'iacompétence. Il n'y a encore eu que peu d'exemples de conflit ayant abouti à une décision du conseil : il convient cependant d'en citer une qui serait intervenue pour renvoyer devant le tribunal consulaire un expéditionnaire inculpé d'abus de confiance qualifié (1).
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(l)M.Laget ffleDlionDO (p. 199) C9t arrêt de la Cour d'Alexandrie comme ayant été rendu en 1877 : nous ne l'avons pas retrouvé.
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MAROC
200. La France, ainsi que nous Tayons dit plus haut, (n® 22) a depuis longtemps réglé, par des traités, ses relations avec le Maroc. Sa situation géographique et ses intérêts de puissance méditerranéenne Tobligeaient à se préoccuper des conditions dans lesquelles ses nationaux étaient reçus dans les villes marocaines et à s^assurer l'alliance du gouvernement Shérifien pour garantir à ses navigateurs, dans la mesure du possible, la sécurité de la mer. A Theure actuelle, cette situation se trouve définie par le traité de 1767 qu'a complété celui du 3 juillet 1880, promulgué par décret du 7 mai 1883.
L'instrument diplomatique de 1767 est la reproduction des traités passés avec la Sublime-Porte. 11 y a lieu de signaler uniquement cette différence, que les conventions avec le Mara sont passées sous condition de réciprocité : elles constituent donc, sans conteste, de véritables contrats bilatéraux, tandis que les Capitulations, ne contenant pas cette clause, sont parfois considérées comme de simples actes de condescendance de la Porte vis-à-vis des nations européennes. Les droits des Français au Maroc sont, à peu de chose près, identiques à ceux qu'ils ont sur le sol ottoman, en ce qui concerne aussi bien la liberté de circulation et le droit d'établissement que la juridiction consulaire. La liberté de circulation est garantie par un ensemble de dispositions qui permettent à ceux qui traversent le Sultanat, ou qui abordent sur ses côtes, de trouver aide et assistance et d'échapper à toute molestation. Le droit de trafiquer est également reconnu dans les mêmes conditions qu'en Turquie. Quant an culte, l'exercice en est permis
If
sinon dans des édifices spéciaux, tout au moins dans les consulats où les chrétiens peuvent se rendre pour assister aux cérémonies religieuses.
ilOi . Les consuls que la France peut installer dans les villes marocaines exercent, en matières pénale et civile, la même juridiction que ceux des autres pays musulmans. C'est ainsi que, si un différend s^élève entre chrétiens, il échappe complètement à la connaissance des tribunaux locaux et ne peut être porté que devant l'ambassadeur ou le consul ; si la contestation existe entre un Français et un Maure, le Sultan est appelé à en décider et non pas le juge ordinaire ; dans les villes autres que la capitale, ce droit appartient au fonctionnaire qui représente le Sultan. Quand un Français frappe un Maure, il ne peut être jugé qu'en présence du consul, qui défend sa cause : dans le cas où la victime est un Français et le coupable un Maure, celui-ci doit être châtié suivant la justice et la rigueur des lois. Les crimes et délits commis par des Français i l'égard d'autres Français ou Européens sont punis avec les mêmes formes de procédure, tant de la part du consul que de la Cour d'Aix, que ceux qui sont commis en Turquie.
202. Le droit d'acquérir des propriétés immobilières au Maroc n'a été consenti aux Français que dans la convention du 3 juillet 1880, dont l'article 11 dispose que l'achat des propriétés devra être effectué avec le consentement préalable du gouvernement et que les titres de ces propriétés seront soumis aux règles prescrites par les lois du pays. La conséquence de cette disposition a été de conférer, comme cela était naturel, la connaissance des contestations sur la propriété aux autorités locales; néanmoins les décisions de ces autorités peuvent être frappées d'appel devant le ministre des Affaires étrangères du Maroc : on s*est réservé par là le moyen de donner à la contestation un caractère diplomatique de nature à atténuer, au profit des Européens, les inconvénients que pourrait avoir pour eux l'obligation de se soumettre aux juridictions marocaines.
Une autre conséquence de l'admission des Européens à la
jouissance de biens immobiliers a été leur assujettissement aux taxes locales ; cela n'est pas spécial au Maroc, car nous avons Yu que la loi de 1867 avait eu, en Turquie, les mêmes effets. Ces taxes portent le nom d'impôt agricole : les Européens sont tenus de remettre chaque année à leur consul la note exacte des propriétés qu^ils possèdent et d'acquitter entre ses mains le montant de Timpôt. Les fausses déclarations entraînent condamnation au double, à titre d'amende; en cas de récidive, la peine est doublée. La nature et la quotité de la taxe sont réglées d'accord par les représentants des Puissances et le ministre des Affaires étrangères du Sultan. Le traité de 1880 impose en outre, aux Européens l'obligation de payer, concurremment avec la population indigène, la taxe dite des postes, quand ils sont propriétaires de bêtes de somme ; la quotité de cette taxe, qui est, avec la précédente, la seule qu'ils doivent, est également déterminée par un règlement spécial arrêté entre les représentants des Puissances et le ministre des Affaires étrangères.
203. Les abus de la protection exercée parles consuls au nom de leur gouvernement ont amené les Puissances à consentir une réglementation du droit qu'elles avaient autrefois exercé presque sans contrôle : c'est ce qui a été la cause principale de la convention du 3 juillet 1880, dont les dispositions se combinent avec celles d'une convention précédente en date du 19 août 1863. Le régime nouveau précise la nature des agents qui peuvent conférer la protection et la qualité des personnes sur qui cette faveur peut s'exercer.
Sur le premier point, il accorde le privilège aux représentants, chefs de mission, aux consuls, vice-consuls ou agents consulaires, chefs de poste. Il n'y a lieu de distinguer entre ceux qui sont étrangers et ceux qui sont sujets marocains qu'en ce qui concerne le nombre et la qualité des personnes à protéger. Les secrétaires et interprètes indigènes n'assurent en aucun cas la protection étrangère.
Sur le second point, le régime nouveau règle les pouvoirs des consuls et agents consulaires d'après la distinction suivante : s'ils sont sujets marocains, leur droit de protection ne s'étend que sur leur famille et un soldat ; on doit entendre
par famille (1) la femme, les enfanls et les parents minears, qui habitent sous le même toit. S'ils sont étrangers, ils protègent, outre leur famille, certains employés qu'ils sont admis à prendre à leur service; ces employés sont d'après l'article 3 : un interprète, an soldat et deux domestiques : ils peuvent être pris parmi les sujets marocains sans distinction, pourvu toutefois qu'ils ne soient ni cheiks, ni employés du gouvernement. Si les consuls choisissent une personne poursuivie pour crimes ou délits, ils ne font bénéficier cette personne du privilège de la protection qa*après le jugement des autorités locales et Taccomplissement, s'il y a lieu, de la peine prononcée.
La protection n^est pas héréditaire, sauf en ce qui concerne une famille, qui a été attachée depuis longtemps aux Euro^ péens (famille Bencbimal) et les individus qui se seraient signalés par des services exceptionnels : dans ce cas le gouvernement marocain doit être averti et peut présenter ses observations. Le nombre des protégés de cette catégorie ne doit pas dépasser 12.
La protection n'est pas personnelle, car elle s'étend également sur les membres de la famille du protégé, habitant le même toit que lui. Elle a pour effet d'abord de n'astreindre ces personnes qu'au payement des deux taxes dont nous avons parlé plus haut et ensuite de les soumettre à la juridiction française dans les mêmes conditions que s'ils étaient Français. Cependant tous les procès civils engagés avant la protection doivent se terminer devant les tribunaux qui ont commencé la procédure : l'autoiité marocaine est alors tenue de communiquer immédiatement la sentence rendue à la légation, au consulat ou à l'agent consulaire dont relève le protégé. Par analogie, quand un indigène cesse de jouir de la protection, les procès en cours d'instance sont réglés par les autorités qui ont été primitivement saisies.
Le traité de 1880, pour permettre au gouvernement maro- ?.ain de constater que les prescriptions relatives à l'exercice du droit de protection ne sont pas violées par les agents
(1) Traité de 1880, art. 6.
diplomatiques ou consulaires, oblige ces fonctionDaires à lui transmettre une liste des personnes employées et à lui notifier tous les changements intervenus.
204. La dernière disposition de ce traité qu'il convienne de noter ici est celle qui a trait à la naturalisation. Pour que le changement de nationalité d^un indigène produise tous ses effets à regard du gouvernement marocain, il faut quUl ait été fait avec Tassentiment de ce gouvernement; c'est à ce prix seul que les Marocains peuvent être admis, s*ils restent au Maroc, à bénéficier de tous les privilèges et avantages consentis aux Européens par les traités. S^ils ne peuvent pas justifier de cet assentiment, ils sont obligés de se soumettre sans res-* triction aux lois de l'empire ou de quitter le Maroc.
CHAPITRE V
PAYS D*ÀSIB.
SECTION PREMIÈRE
CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES
205. Les relations de la France avec les États de rExtrôme- Orient sont devenues, depuis le commencement de ce'siècle, beaucoup plus étroites qu'autrefois : Taffluence des Français se rendant en Asie soit pour y faire le commerce, soit pour se livrer à des études scientifiques, a rendu nécessaire la conclusion de traités avec les gouvernements de ces États. Les populations asiatiques étaient animées à Tégard des Européens de sentiments très hostiles, qu'elles ne craignaient pas de manifester souvent par les sévices les plus violents ou par les persécutions les plus cruelles; aussi n'est-ce pas volontairement que les souverains absolus de la plupart de ces royaumes ont consenti des conventions destinées à prémunir les Européens contre les effets de cette hostilité : c'est toujours contraints et forcés par la défaite ou la crainte de la guerre qu'ils ont cédé. La diplomatie moderne a, pour ces traités, suivi le régime qu'avait adopté celle des siècles passés et a pris dans les Capitulations tout ce qu'elle pouvait prendre : cependant il n'y a pas conformité complète entre ces diverses conventions, car la civilisation asiatique présente des particularités qui exigent des stipulations spéciales : de là des différences avec les Capitulations qu'il importe de faire connaître.
Les Capitulations accordent aux Européens le droit de circulation et de séjour dans toutes les parties de l'Empire
ottoman, sans aucune distinction, sauf en ce qui concerne la Mecque; ceux qui passent ou s*étabiissent sur le sol turc jouissent partout des mêmes droits, quelle que soit la localité qu*ils aient choisie. Les traités avec les puissances asiatiques au contraire, dévoilant la défiance des populations indi. gènes, limitent le nombre des villes où les Français peuvent s'établir et n'accordent pour les autres qu'un droit de passage, soumis à des formalités parfois rigoureuses, souvent gênantes.
206. Les Capitulations se bornent à reconnaître aux Européens le droit d'exercer librement leur culte, dont elles parlent avec un certain dédain, tandis que la plupart des autres traités, non seulement consacrent cette liberté du culte religieux, mais encore imposent au gouvernement local l'obligation de supporter la propagande chrétienne et de ne molester, en quoi que ce soit, ceux de ses sujets qui se convertissent au christianisme. Ces stipulations sont à remarquer, non pas seulement parce qu'elles attestent un des caractères de notre établissement, inspiré presque autant par une idée de prosélytisme religieux que par des intentions commerciales, mais aussi parce qu'elles contiennent une singularité de droit international, qui dépasse de beaucoup les stipulations des Capitulations. C^est, sinon l'abandon d'une partie de la souveraineté nationale à l'égard des indigènes, tout au moins l'intervention d'une puissance étrangère dans les rapports à établir entre le souverain et ses sujets. La même observation pourrait être faite en ce qui concerne l'interdiction imposée aux autorités locales (Chine et Siam) de concéder, à des sociétés privilégiées ou à des particuliers, le monopole de la fabrication ou de la vente de certains produits.
Enfin, le régime de la propriété immobilière est différent. La Chine refuse aux Européens, le droit de posséder des biens fonciers à titre de propriétaires; s^ils sont parvenus à Shanghaï à détenir des immeubles, ce n'est que dans des conditions toutes spéciales. Il est vrai qu'au Japon, en Siam, en Corée, en Birmanie et en Perse, ce droit est formellement reconnu, mais la reconnaissance n*en est pas subordonnée comme en Turquie, à Punique obligation de se
soumettre aax lois de police et aux règlements locaux; elle est, au contraire, faite sous des conditions nombreuses et avec des restrictions importantes que nous ferons connaître dans Texamen de chacun des traités.
Il nous reste à présenter une dernière remarque. Les pays avec lesquels la France a dû contracter peuvent se diviser en deux groupes : celui des pays d*Extrême-Orient (Chine, Japon, Siam et Corée) et celui des États d'Asie centrale (Birmanie et Perse). Tout ce que nous venons de dire dans les paragraphes précédents s'applique bien plus au premier qu'au i
second, pour lequel les traités intervenus se rapprochent, sur beaucoup de points, des Capitulations.
SECTION II
CHIKE.
207. Les actes qu^il faut consulter pour connaître la situation faite aux Européens en Chine sont les traités de Tientsin de 1858 et de 1885. Celui de Whampoa, passé le 24 septembre 1844, n'a plus guère qu'une valeur historique : c'est le premier traité qui ait réglé et précisé nos droits en Chine, mais les dispositions qu'il contenait ont été modifiées par les autres conventions, qui ont étendu nos privilèges et élargi les conditions des relations commerciales entre les sujets du Céleste-Empire et les Français. Nous passerons en revue avec quelque détail les clauseé des traités de 1858 et de 1885, parce qu'ils constituent le type des conventions du premier groupe, pour nous borner, dans la suite, à signaler les différences et les particularités que nous rencontrerons.
208. Droit de circulation, — Les Français peuvent circuler dans toute l'étendue de TEmpire chinois sans aucune restriction, mais ce droit est soumis ô la nécessité d'avoir un passeport (1) rédigé en français et en chinois, légalement
(1) Traité du S7 juin 1858, art. 8.
délivré par les agents diplomatiques ou les consuls de France en Chine, Ceux-ci ne peuvent remettre de passeport qu^à des personnes présentant des garanties suffisantes d^honorabilité.
Il est, de plus, nécessaire que ce passeport soit visé par les autorités chinoises. Celui qui veut séjourner quelque temps dans une ville de rintérieur, alors même qu'il ne prétend se livrer à aucun acte de commerce, ne peut le faire qu'avec l'assentiment du gouvernement chinois ou de son représentant. En cas de perte du passeport, les autorités chinoises se sont réservé le droit de diriger sur-le-champ vers le consulat le plus voisin, le Français qui ne peut alors réclamer Tautorisation de séjourner jusqu^à ce qu'un nouveau passeport lui ait été délivré . Les agents chinois chargés de la conduite ne doivent ni maltraiter ni insulter la personne qu'ils ont sous leur garde.
209. Droit d'établissement. — Malgré les résistances du gouvernement chinois, qui n'aurait voloniiers consenti aux Français que la faculté de circulation, la France a obtenu, comme d'autres Puissances d'ailleurs, le droit d'établissement pour ses nationaux, ce qui a donné à nos négociants la possibilité de nouer des relations sérieuses et utiles avec les populations chinoises. Toutefois cette faculté est loin d'être générale; limitée en 1844 à cinq localités, Canton, Emoui, Fou-Tcheou, Ning-P6 et Shanghaï, elle a été étendue en 1858, aux ports de Kiong-Tchau et Chaou-Chaou, dans la province de Kuang-Ton, Taiwan et Tashivi, dans l'Ile de Formose, province de Fo-Kien,Tan-Tchaau, dans la province de Chang-Tong et Nankin dans la province de Kiang-Nan. Le second traité de Tien-Tsin, conclu après les opérations militaires survenues au sujet de l'occupation du Tonkin, dispose que le commerce entre la Chine et le Tonkin est permis aux négociants français par la frontière de terre, mais seulement par certains points qui seront déterminés ultérieurement (1) et où nos négociants auront le droit de se fixer dans
(1) Traité de 1885, art. 5. — Oo s'est borné à spécifier dans le traité que deox de ces points devront être sur le territoire chinois, l'un audessus de Lao Kaî et l'autre au-delà de Langson.
les mêmes conditions que dans les ports précédemment ouverts à notre commerce. Le droit de pénétration des Européens s'accentae : il n'est pas seulement reconnu dans les ports, il peut s*exercer, à Tavenir, dans T intérieur même de TEmpire : il est vrai que ce n*est que pour le commerce entre le Tonkin et la Cl)ine,mais la concession a son importance et doit être signalée puisqu'elle ouvre à nos nationaax un côté de la frontière chinoise jusqu'alors rigoureusement fermé.
210. La conséquence du droit d^élablissement a été d'autoriser le gouvernement français à avoir, dans les villes et ports, des consuls ou des agents consulaires, qui doivent être traités avec considération et sur le pied de la plus parfaite égalité par les autorités du lieu où ils résident (1). S'ils ont à se plaindre des procédés de celles-ci à leur égard, ils s'adressent à Tautorité supérieure de la province et en avisent immédiatement le ministre de France en Chine. En cas d'absence du consul français, les capitaines et les négociants français peuvent recourir à la protection du consul d'une puissance amie, ou du chef de la douane qui cherche les moyens de leur assurer les bénéfices résultant des traités. Les consuls appelés à résider, d'après le traité de 1885, dans les localités de la frontière chinoise à proximité du Tonkin, jouissent des mêmes avantages et des mômes privilèges que ceux qui sont établis dans les ports ouverts depuis 1844 et 1858(2).
Dans les villes où les Français ont la faculté d'avoir des établissements, il ne leur est pas permis de loger sur un point quelconque de celte résidence : les autorités chinoises leur désignent, de concert avec les consuls, des quartiers où ils se groupent, mais, d'après les traités, ni le nombre des maisons à leur affecter, ni l'étendue des terrains ne peuvent être limités. Le droit de faire le commerce n'est pas spécial à la ville dans laquelle on réside et il est étendu à toutes les autres localités, pourvu qu'elles soient ouvertes au commerce européen . Toutefois, pour se rendre d'une ville à l'autre, on
(i) Traité de 1844, art 4; — Traité de 1858, art 5. (S) Traité de 1885, art. 3.
est contraint de se munir d'un passeport et il est interdit de se livrer à aucun acte clandestin de vente ou d'achat, sous peine de confiscation des navires et des marchandises. La confiscation est faite au profit du gouvernement chinois ^ qai doit, préalablement, donner avis de la saisie au consul français du port le plus voisin. L'obligation du passeport ne disparaît que pour les courses faites dans la banlieue des ports ouverts et dans les limites d'une zone arrêtée d'un commun accord par le consul et les autorités locales.
211. Les Français ont-ils reçu des traités le droit de propriété immobilière? Nous répondrons négativement: en effet le traité de 1858 dispose (art. 10) que tout Français peut, qu'elle que soit la durée de son séjour dans une ville ouverte, louer des maisons et des magasins pour y déposer ses marchandises ou bien affermer des terrains pour y bâtir lui-même des maisons et des magasins. La construction d'églises, d'hôpitaux, d'hospices, d'écoles et de cimetières peut se faire dans les mêmes conditions. D'autre part il est entendu que les clauses de l'article 1", relatif aux propriétés desFrançais, ne s'appliquent qu'aux propriétés ayant un caractère mobilier. Enfin il n'est fait aucune allusion aux impôts que devraient payer les Français à raison de leurs immeubles, ce qui a toujours été prévu dans les conventions ou le droit de propriété immobilière nous est reconnu. La rédaction de ces stipulations réduit le droit des Français à une faculté d'affermage de biens fonciers, sur lesquels ils peuvent, à leur gré, faire les constructions nécessaires à leurs besoins commerciaux, religieux ou charitables. Nous verrons plus loin (n^ 335) que même à Shanghaï, dans ce qu'on appelle la concession, nos nationaux ne sont parvenus qu'à obtenir la jouissance du sol, sans qu'on puisse les considérer comme vraiment propriétaires.
Les autorités locales doivent empêcher les indigènes d'exiger des prix exorbitants pour la location et la ferme de leurs propriétés. Ces prix devront être débattus entre les parties intéressées en prenant la moyenne des prix locaux (1) Le
(1) Traité de 185S, art. 10.
consul, de son côté, est tenu de veiller à ce que les Français n^usent pas de yiolence pour forcer le consentement des propriétaires*
Quant à la propriété mobilière, non- seulement elle n^est pas contestée, mais encore elle fait Tobjet de dispositions destinées à la protéger contre les convoitises des populations chinoises : c'est ainsi qu'il est spécifié dans Tarticle 1"' du traité de 1838, que les propriétés de toute nature, appartenant à des Français dans l'Empire, doivent être considérées comme inviolables et que les autorités chinoises ne peuvent, quoi qu'il arrive, mettre embargo sur un navire français, ni le frapper de réquisition pour quelque service, public ou privé, que ce puisse être.
Parmi les dispositions considérées comme la conséquence du droit d^établissement, il convient de ranger celles qui accordent aux Français la possibilité d'avoir des serviteurs et des employés chinois, de choisir librement, pour leurs écritures ou leurs travaux, des lettrés capables de leur apprendre la langue chinoise, de vendre des livres français, d'acheter des livres chinois, d'enseigner la langue française et les langues étrangères. Ce sont là des dispositions, qui peuvent, au premier abords paraître singulières, mais elles étaient rendues nécessaires par Téiat d'esprit des populations, toujours disposées à considérer comme déshonorant le service aux gages d'un Européen : les relations commerciales seraient restées impossibles si nos nationaux avaient dû toujours vivre isolés, sans pouvoir connaître la langue du pays, ni se procurer les auxiliaires indispensables à leurs occupations.
212. liberté religieuse. — Les traités contiennent une déclaration de tolérance religieuse, qui ne s*applique pas seulement aux étrangers, mais s'étend même aux Chinois convertis ; cette déclaration, qui a été quelquefois violée, a pour effet de légitimer l'intervention des Puissances européennes, dans le cas oii des violences sont exercées, sous prétexte de religion par les autorités locales. Nous avons déjà fait connaître (v. n^ 206), ce que- ces stipulations ont de particulier ; nous nous bornerons donc à les analyser. Les membres de toutes les communautés chrétiennes jouissent d'une entière
sécurité pour leurs personnes et leurs propriétés (i). Le libre exercice du culte est proclamé et une protection sérieuse doit être donnée aux missionnaires qui se rendent pacifiquement dans rintérieur du pays, munis de passeports réguliers. En ce qui concerne les Chinois euxnnémeSy aucune entrave ne peut être apportée par les autorités de TËmpire au droit qu'a tout individu d^embrasser le christianisme, et un sujet chinois peut suivre les pratiques de ce culte, sans être, comme autrefois, passible d'aucune peine.
Les églises construites par les Français, les cimetières réservés à l'inhumation de leurs morts sont déclarés inviolables et le Chinois qui les dégrade ou les détruit doit être sévèrement puni.
213. Relations commerciales. — Les traités passés avec la Chine sont, à la fois, des traités d*amitié et des conventions commerciales, où sont stipulées les conditions dans lesquelles se fera le commerce entre les deux États.
On y trouve donc des tarifs d'importation et d'exportation, qui peuvent être revisés tous les sept ans, pour être mis en harmonie avec les changements de valeurs apportés par le temps aux produits du sol et de l'industrie des deux nations (%) ; pendant le cours de ces sept années, le montant des droits ne peut pas être augmenté et il ne peut être établi au* cune surtaxe. La clause concernant la nation la plus favorisée a été introduite, ainsi que cela avait déjà eu lieu pour les traités passés avec la Sublime Porte.
Le gouvernement chinois a renoncé à user du droit de concéder à des sociétés privilégiées le monopole de la vente de certains produits et à favoriser la constitution de coalitions organisées dans le but d'accaparer le commerce. Il est évident que, si aucune restriction n'avait été apportée à la faculté dont usait très largement le gouvernement chinois de réserver à des compagnies privées, moyennant un droit de ferme, la vente de produits déterminés, les Européens se seraient
(1) Traité de 1858, art. 13.
(«) Ibid.^ art. 27.
trouTés dans rimpossibilité presque absolue de faire le commerce. On se serait heurté aux mômes inconvénients si on avait permis aux autorités locales de laisser se former entre indigènes des coalitions qu^elles auraient favorisées au détriment des étrangers et qui seraient rapidement parvenues à rejeter hors de Chine les concurrents venus de France. G*est ce qui a amené les plénipotentiaires français à introduire^ dans le traité de 1858, une disposition proclamant la libre concurrence du commerce dans les villes où les Français pourraient séjourner. En cas de contravention aux prescriptions de Tacte diplomatique, les autorités chinoises, sur la représentation du consul ou de Pagent consulaire, doivent aviser au moyen de dissoudre les associations ou coalitions qui se sont formées.
Telles sont les principales règles qui président à nos rapports commerciaux avec la Chine ; établies par les traités de 1844 et de 1858, elles n'ont pas été modifiées depuis, sauf sur quelques points de détail par le traité de 1883 qui a permis le commerce entre Français et Chinois, par la frontière tonkinoise.
214. Droit de juridiction. — Le point sur lequel les traités passés dans TEitrême-Orient, tant en Chine qu*au , Japon, en Corée, à Siam et en Birmanie, se rapprochent le plus exactement des Capitulations est certainement celui du droit de juridiction. La France a tenu à conserver, dans ces pays comme dans TEmpire Ottoman, le plus de pouvoir possible sur ses nationaux, non pour les soustraire, soit aux conséquences des engagements contractés par eux, soit aux pénalités encourues à raison de crimes et de délits dont ils se seraient rendus coupables, mais pour éviter toute persécution dissimulée sous le prétexte de répression. Les mœurs du pays et la haine des Chinois pour les étrangers suffisent pour justifier ces mesures de précaution, qu'on peut être étonné, au premier abord, de trouver dans des traités conclus au xix* siècle. Il était évidemment impossible de dénier aux autorités locales tout droit de juridiction sur les Français, mais, ainsi que cela s'était passé dans les Echelles du Levant, les efforts de notre gouvernement ont
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tendu à restreindre, dans la limite la plus étroite, la compétence de ces autorités.
Nos consuls de Chine ont donc reçu les mêmes attributions judiciaires que ceux des Echelles du Levant; le jugement des contestations et la répression des crimes et délits sont poursuivis d'après les règles de procédure établies dans les Echelles. Le traité de 1858 a déterminé les conditions dans lesquelles s'exercerait le droit de juridiction consulaire : c'est une loi du 8 juillet 1852 qui a prescrit les règles de procédure à suivre, en disposant qu'en matière civile, les contestations seront jugées suivant celles de TËdit de juin 1778 encore en vigueur et qu'en matière criminelle, il faudra recourir à la loi du 28 mai 1836 : nous devons nous borner ici à cette simple référence à la loi de 1852, car nous aurons à faire connaître dans la troisième partie, les quelques dérogations qu'elle a apportées à TEdit de 1778 et à la loi de d836 ainsi que les modifications que lui a fait subir une loi plus récente, en date du 28 avril 1869.
215. Juridiction civile : 1** Différends entre Français et Chinois. — Lorsqu'un sujet français a quelque motif de plainte ou quelque réclamation à formuler contre un Chinois, il doit d'abord exposer ses griefs au consul qui, après avoir examiné l'affaire, s'efforce de l'arranger à l'amiable.
Il en est de même si c'est un Chinois qui est demandeur : le consul, auquel il s'adresse, doit écouter sa réclamation et faire tous ses efforts pour amener un arrangement entre les deux parties. Dans le cas où il échoue,que la pilainte soit faite par un Français ou par un Chinois, le consul requiert l'assistance du fonctionnaire chinois compétent et, tous deux, après avoir examiné conjointement l'affaire, statuent suivant l'équité.
S'il s'agit de dettes ou de créances, la procédure est un peu différente. Le créancier est-il un Français, il s'adresse, par l'entremise de son consul, à l'autorité locale qui ne doit rien négliger, après avoir examiné Paffaire, pour contraindre le défendeur à lui donner satisfaction. Dans le cas où, au contraire, la créance est revendiquée par un Chinois, le consul doit lui prêter assistance pour obtenir le paiement de
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ce qui lui est dû, après jugement des autorités locales et faire cesser, autant que possible, les manœuvres dolosives et frauduleuses. La différence de procédure consiste, comme on le voit, à laisser les autorités locales prononcer la décision et à restreindre le rôle du consul à une simple intervention destinée à amener l'exécution de cette décision.
Le gouvernement français décline toute responsabilité dans les engagements pris par ses nationaux avec des Chinois et ne saurait être tenu de les exécuter en leur lieu et place ou d'indemniser ceux des sujets du Céleste Empire qui auraient à souffrir de rincxécuiion de ces engagements. Le gouvernement chinois, de son côté, revendique le même privilège, de telle sorte que le débat reste toujours circonscrit entre les parties contractantes. Ces stipulations étaient indispensables dans des pays où la responsabilité collective des individus d'une même nationalité avait toujours été considérée comme une règle absolue. Le germe s'en trouve d'ailleurs dans les Capitulations, où il était dit qu'un sujet ottoman lésé par un Franc ne saurait exercer de représailles sur d'autres Francs pour s'indemniser des pertes déjà faites. La responsabilité collective des individus devait être remplacée par celle de l'État, à raison des conceptions modernes d'où découlent, à notre époque, les organisations politiques des peuples ; il était donc indispensable de dégager l'État, comme on avait, au temps des Capitulations, dégagé la collectivité : c'est ce qu'a fait le traité de 1858 en termes très nets et très précis, avec application de la réciprocité à l'égard du gouvernement chinois.
%\^.2>^ érends Diffentre Français seulement ou entre Français et étrangers. — Dans ce cas, le droit de juridiction de la France est complet : le litige est jugé par le tribunal consulaire, comme dans les Échelles du Levant, suivant les mêmes règles et la même procédure. L'autorité chinoise ne peut s'en mêler en aucune manière.
217. Juridiction pénale. — Le principe est que les Français pour la répression des crimes et délits quels qu'ils soient, commis par eux en Chine, sont constamment régis par les lois françaises. Cela est formellement inscrit dans Par-
ticle 38 du traité de 1858. Il n'y a pas lîea de distinguer si la victime est nn Chinois ou un Français; le coupable doit toujours être liyré à Tautorité française qui est chargée de le punir et d'appliquer la pénalité encourue.
S*il s^élève quelque rixe ou quelque querelle entre des Français et des Chinois, «omme aussi dans le cas où, durant le cours d^une semblable querelle, un ou plusieurs individus sont tués ou blessés, ce qui arrivait fréquemment autrefois, les Chinois sont arrêtés par les autorités chinoises, qui sont tenues de les punir conformément aux lois du pays, s'ils sont coupables. Quant aux Français ils sont également arrêtés, à la diligence du consul qui prend toutes les mesures nécessaires pour que les prévenus soient livrés à Faction régulière des lois françaises.
218. Dispositions spéciales au pillage des maisons. — Lorsque des bandes armées tentent de piller, de détruire ou dUncendier les magasins des Français ou tout autre établissement formé par eux, Tautorité chinoise a le devoir , soit sur la réquisition du consul, soit de son propre mouvement, d^envoyer en toute hâte la force armée pour dissiper Témeute, s'emparer des coupables et les livrer aux tribunaux compétents : le tout, sans préjudice des poursuites à exercer par qui de droit pour obtenir indemnité des pertes éprouvées. Dans cette hypothèse, il est évident que la responsabilité du gouvernement chinois pourrait être encourue et que celui-ci ne saurait se retrancher derrière la disposition que nous avons fait connaître plus haut pour repousser toute revendication qui lai serait adressée. Tout gouvernement doit répondre des désordres publics qu'il n'a pas su prévenir ; c'est une règle, qui, appliquée dans les relations d'un gouvernement avec ses sujets, doit être étendue avec plus de rigueur quand les désordres ont eu spécialement pour but d'atteindre des individus appartenant i une nation étrangère»
!il9. Dispositiom applicables aux marins français. ^^Lsl descente des marins i terre, à raison des dangers qu'elle peut présenter an milieu de populations hostiles, est soumise à des règlements spéciaux de disciplinei arrêtés par le consul sui-
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yant la convenance des lieax et communiqués à Tautorité locale.
S*il arrive que des matelots français désertent des bâtiments de guerre ou de commerce, l'autorité chinoise, sur la réquisition du consul, ou, à son défaut, du capitaine, doit faire tous ses efforts pour découvrir et arrêter le déserteur. De son côté, le gouvernement français s'est engagé à ne
s] pas donner asile à des fugitifs chinois ni à favoriser leur
fuite, mais à livrer ceux qui se seraient réfugiés dans les
i maisons françaises ou à bord de navires appartenant à des
Français.
'jl'
SECTION m.
JAPON
220. Le traité dTedo, conclu le 9 octobre 1858 entre la France et le Japon, est conçu dans le mémo esprit que les t raités passés avec la Chine : on y trouve la faculté de circulation accordée aux Français dans toute retendue du pays, celle de séjour, réduite à quelques ports et à quelques villes (Hakodadi, Kanagaoua, Nangasaki, Né-é-Gala, Hiogo, Yedo et Osaca), le droit de faire librement le commerce dans ces villes, de construire des maisons et des magasins dans des quartiers fixés par Tautorité japonaise, d^exercer sans entrave le culte catholique, d*élever des temples et d'avoir des cimetières. La France obtient, sur ses nationaux, pleine juridiction en matière criminelle et en matière civile si, pour ce dernier cas, des étrangers seuls sont en cause. Dans les instances civiles où des Japonais sont parties, son droit est plus restreint et se borne à prêter son concours au jugement. La même procédure qu'en Chine est adoptée pour permettre soit aux Français d'obtenir le payement de leurs créances sur des Japonais, soit à ceux-ci, par réciprocité, de se faire payer par leurs débiteurs français.
22 i. La clause delà nation la plus favorisée n*a pas été oubliée : elle a son importance dans Tespèce, car étant donnés les termes très larges de la disposition (art. 19), on peut
soutenir qu'elle ne concerne pas seulement les privilèges d'ordre politique, judiciaire ou religieux, mais aussi tous les avantages commerciaux concédés par le gouvernement du mikado. Le régime des importations et des exportations est au Japon le même qu'en Chine, mais les tarifs qui sont annexés au traité de 1858 se trouvent sensiblement modifiés aujourd'hui, surtout depuis l'arrangement intervenu le 20 juin 1864, à la suite de difficultés entre les deux pays. D'après cet arrangement, la réduaion des tarifs que venait d'accorder le souverain du Japon au commerce étranger, était consentie à la France pour tous les articles importés par des commerçauts français ou sons pavillon français pendant toute la durée du traité de 1858.
Il n^est pas utile d'insister plus longtemps sur ce traité, puisqu'on peut dire d'un mot que la situation des Français au Japon se trouve être, à peu de chose près, réglée dans les mômes conditions qu'en Chine. 11 y a lien cependant de remarquer qu'il n*est nullement question des missionnaires dans les articles de la convention; le libre exercice du culte n'est stipulé que pour les Français, sans qu'il soit fait aucune allusion à la conversion des Japonais au christianisme. D'autre part, le droit à la propriété immobilière est concédé, puisque l'article 3 dit expressément que les Français pourront, non seulement affermer des terrains, mais acheter des maisons. La défiance japonaise à l'égard des Européens se traduit toutefois par une stipulation assez bizarre : il leur est interdit d'édifier, sous prétexte de construction de hangars ou d'habitation, des fortifications et places fortes militaires. Pour s'assurer que cette clause est fidèlement exécutée, les autorités japonaises ont le droit d'inspecter, de temps à autre, les travaux de toute construction qui serait élevée, modifiée ou réparée.
222. L'agglomération des Français dans un même quartier pouvait amener les autorités japonaises à entourer ce quartier de murs ou de barrières qui, destinés à l'isoler complètement de la ville indigène, en auraient dans certains cas permis l'investissement : le traité de 1858 stipule qu'autour des lieux où résideront des sujets français il ne sera élevé, ni placé, par les autorités japonaises, aucun mur, aucune barrière, aucune
clôture, enfin aucun obstacle qui puisse entraver la libre entrée ou la libre sortie de ces lieux.
La conséquence des dispositions relatives à Texercice du droit de juridiction ayant été de conférer i nos consuls au Japon des ai tn butions judiciaires, il a fallu, comme dans les autres pays, déterminer les conditions dans lesquelles s^exerceraient ces attributions : celaaéié Tœuvre d^une loi, du 19 mars 1862, identique i celle du 18 mai 1858 pour le royaume de Siani. D*après cette loi, les dispositions de Tédit de juin 1778, en matière civile, qui sont encore en vigueur, doivent être suivies, tandis que pour les procès criminels et correctionnels c*est à la loi du 28 mai 1836 qu'il faut se conformer, sauf quelques dérogations que nous aurons à faire connaître dans la partie consacrée à l'examen de ces deux textes et qui ont trait soit à rétendue de la compétence consulaire, soit i la juridiction choisie pour se prononcer tant sur les appels formés contre les jugements des consuls, que sur les informations criminelles ou correctionnelles.
SECTION IV
CORÉB.
223. Nous n'aurions rien à dire du traité d'amitié, de commerce et de navigation conclu à Séoul, entre la France et la Corée, le 4 juin 1886, et approuvé par la loi du 6 avril 1887, 8*11 ne contenait pas, à côté de dispositions presque identiques à celles des traités chinois et japonais, des particularités qui le rendent fort intéressant. Nous renvoyons donc à ce que nous avons dit plus haut, en ce qui concerne l'installation des consuls dans les ports ouverts au commerce étranger, l'inviolabilité du domicile, la sortie des marchandises, l'engagement par les Européens d'interprètes ou d'employés indigènes, la désertion des marins et la poursuite des criminels ; il en est de mémo des prescriptions, fort courtes d'ailleurs, consacrées à la liberté de religion et qui, comme au Japon i ne concernent que les Français sans s'appliquer aux Coréens convertis*
Le droit de séjour n*est accordé que dans un certain nombre de porls, désignés dans le traité ; les Français peuvent s'y livrer au commerce en toute sécurité : ils ont la faculté de louer, d*acbeter des terrains ou des maisons, d'élever des constructions ou d'établir des magasins et des manufactures : mais cette faculté s'exerce dans des conditions spéciales et identiques à ce qui est fixé pour Shanghaï, c'est-à-dire au moyen de ce qu^on appelle des concessions.
Les traités chinois ne contiennent aucune allusion à ce procédé d'admission des Européens dans les villes du Céleste Empire ; ce n'est qu'en vertu d'actes uniquement applicables à Shanghaï qu'il a élé institué.
11 n'en est pas de même en Corée, où le traité de Séoul le prescrit pour toutes les villes où le séjour est autorisé. Nous ferons seulement remarquer que le droit de louer ou d'acheter des maisons ou des terrains n'existe pas seulement dans les limites des concessions : il peut être exercé au delà de ces limites, non pas dans toute l'étendue du royaume coréen, mais dans un rayon de dix lis (1) de Corée autour du territoire assigné aux concessions. Dans ce cas, nos compatriotes ne jouissent plus des privilèges accordés aux Français qui séjournent à l'intérieur des concessions, ils sont soumis aux règlements locaux et aux taxes foncières imposées aux indigènes, dans- les conditions que les autorités coréennes croient devoir fixer.
Les Français en Corée sont astreints à observer tous les règlements* qui sont faits dans l'intérêt du bon ordre et de la paix publique ; ces règlements doivent être établis de concert par les autorités compétentes des deux pays.
224. L'exercice du droit de juridiction a fait l'objet de prescriptions assez développées contenues dans l'article 3 dn traité de Séoul.
S'il s'agit de contestations entre Français seulement, ou entre Français et étrangers, la règle est la même que pour
(1) Le H vaat enriron 600 mètres.
les Echelles du Levant et la |Ghine : c^est Tautorité consulaire qui est appelée à en connaître, sans que Tautorilè coréenne puisse interyemr en quoi que ce soit. Si, au contraire, le débat est entre un Français défendeur et un Coréen de* mandeur, ou entre un Français demandeur et un Coréen défendeur, Tattribution de juridiction est faite, dans le premier cas, au tribunal consulaire et dans le second, aux tribunaux locaux. Ce n^est plus le même système qu*en Turquie, et en Chine (voir n*^' 101 à 104 et 215) où les autorités locales ont toujours juridiction d*après les Capitulations et les traités.
En ce qui concerne les délits et les crimes, il a été stipulé que les Français qui s'en rendraient coupables en Corée seraient punis par l'autorité française compétente et conformément à la loi française, tandis que ceux qui émaneraient d'un Coréen seraient réprimés par les juges du pays et d*après les lois locales. Comme le traité chinois, et à la différence des Capitulations, Tacte de 1886 ne distingue pas entre les crimes et délits commis par des Français i ré^:ard d'autres Français ou Européens ou à l'égard d'indigènes : quelle que soit la nationalité de la victime, ce sont toujours les autorités dont dépend le coupable qui sont appelées à juger et à sévir. Toute plainte dirigée contre un Français pour violation soit du traité de Séoul, soit des règlements qui y sont annexés, est susceptible d'entraîner une peine pécuniaire ou la confiscation. La décision est prononcée par le consul français, mais les amendes et confiscations encourues profitent au gouvernement coréen.
Lorsqu'un Français est impliqué dans une affaire criminelle, ou partie dans une instance civile, dont connaît un tribunal coréen, il peut être assisté d'un fonctionnaire de sa nationalité, qui a la faculté, s*il le juge nécessaire, d'interroger contradictoirement les témoins et de protester contre la procédure et la sentence.
SECTION Y
SUM
225. La situation des Français dans le royaume de Siam est réglée par le traité d'amitié et de commerce conclu à Bang-
kok entre la France et le sonyerain de ce pays le 1 5 août 1 856(1 ) . Ce traité reproduit textuellement sur certains poinis celui de la Chine : destiné à permettre le passage et la résidence des Français au milieu des populations siamoises, il trahit de la part du gouvernement asiatique les mêmes sentiments de défiance à regard des Européens, et de celle du gouvernement français la même préoccupation de soustraire ses nationaux à la justice locale ; cependant il convient de remarquer que le traité de Bangkok semble attester chez les Siamois des tendances plus libérales et un esprit de tolérance un peu plus large qu'en Chine. Comme dans ce pays, les clauses de la convention consacrent le droit de circulation dans toute rétendue du royaume sous certaines conditions, celui d^éta* blissement limité à une zone déterminée,la liberté de religien et celle du commerce, enfin le maintien de la juridiction nationale; mais il y a dans plusieurs stipulations des différenceo, qui, pour ne s'appliquer qu^à des questions de détail, n*en ont pas moins une grande importance, si on songe à Tobstination que mettent les Asiatiques à se préserver du contact de la civilisation européenne.
Malgré la similitude de bien des dispositions avec celles du traité chinois, il est intéressant de faire connaître les principales clauses du traité de 1856.
226. Droit de circulation. — Les Français ont la liberté de circuler dans toute Pétenduo du royaume de Siam.Ils ne peuvent être retenus contre leur volonté, à moins que les autorités siamoises ne prouvent qu'il existe des motifs légitimes de s'opposer à leur départ (art. 7) . Pour user du droit de libre circulation, il faut se munir d*un passeport qui est délivré sur la demande du consul par les autorités siamoises, lorsqu'on se trouve en dehors de la zone où la faculté de résidence est accordée aux Français. A la différence de ce qui se passe en Chine, il est permis à nos nationaux, même en dehors de cette zone, de se livrer au commerce en toute sécurité, de
(1) Promulgué par décret du S8 décembre 1851.
faire des achats et des ventes, pounru qa'ils ne résident pas : la concession faite aux Français est donc bien plus grande que dans l'Empire chinois, où les actes de commerce, diaprés le traité de 1858, paraissent interdits dans tout autre lieu que dans les 'ports régulièrement ouverts au commerce.
Le traité siamois va même plus loin : il contient une stipulation en faveur des savants, naturalistes ou autres, qui voya* gent daus l'intérêt de la science : ceux-ci, est-il dit dans Tariicle 7, recevront de Tautorité siamoise tous les soins et bons offices de nature à les aider dans leur mission : toute* fois ils ne peuvent se livrer à aucune exploitation durable, sans Tautorisation du gouvernement.
227. Droit d'établissement. — Le droit de séjoar n'est accordé aux Français qu'à Bangkok ou autour de cette ville dans un rayon d'une étendue égale à Tespace parcouru en 24 heures par les bateaux du pays. Ceux qui veulent profiter de cette faculté doivent se faire immatriculer dans la chancellerie du consulat de France à Bangkok. La France étant autorisée à avoir dans le royaume de . Siam des conssls et agents consulaires, destinés à servir d'intermédiaires entre les Français et les autorités locales, toutes les fois qu'un Français a recours à ces autorités, sa demande ou réclamation doit d'abord être soumise au consul. Celui-ci lui fait donner suite ou exige qu'on en modifie la teneur : il peut également refuser de la transmettre.
Les Siamois, de leur côté, lorsqu'ils ont i s'adresser au consulat de France, doivent suivre une marche analogue au«* près de l'autorité siamoise, qiù avise le consul comme dans l'hypothèse précédente.
Les consuls et agents consulaires de France jouissent de tous les privilèges et immunités concédés aux agents du même rang de la nation la plus favorisée. Une disposition spéciale leur permet d'arborer le pavillon français sur leur habitation.
Les Français peuvent circuler librement et sans entrave dans la zone ûxée par le traité pour leur résidence, mais ils ne peuvent le faire qu'en se munissant, non plus d'un passeport, mais d'une simple passe, délivrée par le consul de France. Cette passe contient l'indication en caractères sia-
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mois, de leurs noms, profesâion et signalement ; elle est reyêtue du contre-seing de Tautorité siamoise compétente. Ceux qui ne sont pas porteurs de cette carte de circulation ou qu^on soupçonne être des déserteurs, sont arrêtés par les agents locaux et ramenés immédiatement au consul de France, avec tous les égards dus aux sujets d*une nation amie.
228 • Plus large que le traité chinois, Pacte de 1856 reconnaît aux Français qui séjournent dans les limites fixées plus haut, le droit d'acquérir la propriété immobilière. Ceux-ci peuvent en tout temps, d*après Tarticle 5, acheter, vendre, louer et bàlir des maisons, former des dépôts ou magasins d'approvisionnement, acheter, vendre ou affermer des terrains et des plantations. Toutes ces opérations constituent Texercice du droit de propriété : toutefois les acquisitions de terrains et d'immeubles sont soumises aux conditions suivantes, destinées à permettre au gouvernement siamois d'exercer une surveillance sérieuse sur les Français détenteurs de biens immobiliers.
Lorsqu'un Français veut acquérir un immeuble, il doit s'adre-scr, par Tintermédiaire du consul de France, à Tautorité locale compétente, qui, de concert avec le consul, Taide à régler le prix d^achat à des conditions équitables et lui délivre son titre de propriété. L'acquéreur est tenu de se conformer aux lois et règlements du pays et est assujetti, pour sa propriété, aux mêmes impôts que les sujels siamois eux-mêmes. Si le terrain acheté n'est pas exploité dans un délai de six mois à partir du jour de l'entrée en possession, le gouvernement siamois a la faculté de résilier le marché en remboursant à Tacheteur le prix d'acquisition.
L*achat de propriétés dans la banlieue de Bangkok et dans un rayon de six kilomètres autour do cette ville ne peut avoir lieu qu'avec Tautorisation spéciale du gouvernement, lorsque Pacquêreur ne réside pas depuis dix ans dans le royaume.
229. En ce qui concerne l'emploi d'auxiiiaires, de serviteurs et d'ouvriers, une disposition, analogue à celle du traité de Tientsin, prévoit pour les Français la possibilité de choisir librement parmi les Siamois non corvéables et libres de tout engage-
ment antérieur, les interprètes, ou?riers, bateliers, domestiques dont ils peuvent avoir besoin : les autorités locales sont obligées de tenir la main à ce que les engagements intervenus à cet égard soient strictement observés. Les Siamois au service des Français jouissent, comme les sujets ottomans dans les Échelles, de la même protection que les Français eux-mêmes, mais, s'ils sont convaincus de quelque crime ou infraction punissable par la loi de leur pays, ils sont livrés aux autorités du pays par le consul de France.
230. Liberté religietue, ^Les dispositions introduites dans le traité fait avec le gouvernement siamois au sujet de Texercice desdivers cultes religieux, sont, comme celles que nous avons déjà passées en revue (n^* 206, 212, 221), empreintes du même esprit de prosélytisme et ne tendent pas seulement à assurer aux Français la libre pratique de leur religion, mais aussi à leur permettre d^en assurer Texpansion et le développement. Toutefois les autorités siamoises s*étant, sans doute, toujours montrées plus tolérantes que celles do la Chine et ayant vu probablement avec plus de calme Taccueil fait aux missionnaires par les populations indigènes, le traité ne stipule que pour nos nationaux et ne contient aucune prescription de nature à proléger les populations siamoises elles-mêmes contre les persécutions faites à raison de leur conversion au christianisme. Ce silence provient peut-être aussi de la résistance du gouvernement siamois qui traitait librement et qu'il était, par suite, plus] difficile de contraindre à l'abandon de son droit de souveraineté sur ses sujets que la Chine vaincue et contrainte par la force des armes de subir la volonté de la France.
C'est l'article 3 du traité de 1856 qui dispose que les Français jouiront dans toute l'étendue du royaume de Siam de la faculté de pratiquer leur religion ouvertement et sans entrave, et de bâtir des églises dans les endroits que l'autorité locale, après s'être concertée avec le consul de France, aura désignés comme pouvant être convenablement affectés à ces constructions.
Ce même article donne aux missionnaires français la faculté de prêcher en toute sécurité, d'enseigner, de construire des
églises, des séminaires, des écoles, des hôpitaux et antres édifices pieux , sur un point quelconque du pays en se conformant aux lois locales Cette disposition les met donc dans une situation privilégiée, puisque le droit de résider parait leur être donné dans toutes les parties du royaume, sans distinction aucune. Pour voyager en toute liberté, il suffit que les missionnaires soient porteurs de lettres aulhentiques du consnl de France, ou, en son absence, de leur évéque; ces lettres sont revêtues du visa du gouverneur général, résidant à Bangkok, dans la juridiction duquel se trouvent les provinces où ils veulent se rendre.
231. Régime commercial, — Le droit de faire le commerce devait emporter celui d'importation et d'exportation. Les Français sont donc libres d'importer dans le royaume de Siam, des ports français et étrangers, et d'exporter également, pour toute destination, les marchandises qui ne faisaient pas Pobjet d'une prohibition quelconque ou d'un mono* pôle, au jour de la signature du traité : cependant le gouvernement siamois se réserve la faculté d'interdire la sortie du sel, du riz et du poisson, dans le cas où il y a lieu d'appréhender une disette.
Le traitement de la nation la plus favorisée est assuré à la France et si une réduction de droit vient à être apportée sur les marchandises importées ou exportées par navires siamois ou autres, le bénéfice de cette réduction serait immédiatement applicable aux produits similaires importés ou exportés par navires français.
Les droits d'importation ne doivent pas excéder 3 0/0 de la valeur; ils sont payables en nature ou en argent, au choix de l'importateur. Si ce dernier ne tombe pas d'accord avec l'employé siamois sur la valeur à attribuer à la marchandise importée, il en est référé au consul de France et aux fonctionnaires indigènes compétents, lesquels, après s'être adjoint chacun un ou deux négociants comme assesseurs» s'ils le jugent nécessaire, règlent l'objet de la contestation suivant l'équité. Après le payement du droit d'entrée de 3 0/0, es marchandises peuvent être vendues en gros ou en détail, sans avoir à supporter aucune charge ou
sartaie quelconque. Dans le cas où des marchandises débarquées sont réexportées, la totalité du droit perçu est restituée au propriétaire . Il n*est exigé aucun droit sur la partie de^ la cargaison qui n'est pas débarquée.
Un tarif annexé au traité fixe le montant des droits d'exportation. Les produits relevés dans ce tarif sont affranchis de toute taxe, de transit ou autre, dans rinlérieur du royaume, et si un produit siamois a déjà acquitté une taxe intérieure ou de transit, il n'a plus i en supporter à titre de droit d'exportation.
232. Droit de juridiction : Juridiction dvile, — Les distinctions faites dans les Capitulations et le traité chinois en ce qui concerne la nationalité des parties en cause se reproduisent dans le traité de 4856 et entraînent des solutions que nous allons rapidement faire connaître :
1^ Différends entre étrangers. ^ La France s'e^t engagée à s'abstenir de toute intervention dans les contestations de cette nature qui sont jugées soit suivant les lois siamoises, soit suivant les conventions passées avec le gouvernement des parties intéressées.
2® Différends entre Français seulement ou entre Français et étrangers, ^ Pour toutes les difficultés qui s'élèvent entre eux, les Français dépendent de la juridiction consulaire et Tautorité siamoise ne doit s'en mêler en aucune manière. Une loi du 18 mai 1858 (art. 1*') a soumis le jugement de ces . contestations aux règles édictée^ par Tédit de juin 1778, sauf quelques exceptions que nous ferons connaître dans la troisième partie. Quant aux contestations qui peuvent surgir entre Français et étrangers, elles sont résolues suivant les conventions adoptées par les différentes Puissances.
3<> Différends entre Français et Siamois. — Le traité de 1856 contient sur ce point une disposition identique à celle introduite dans le traité avec la Chine : la France n'exerce pas la plénitude du droit de juridiction par suite de la présence d'un sujet de Siam, qui ne saurait être soumis au tribunal consulaire. Comme en Chine, quand un Français a quelque sujet de plainte ou quelque réclamation à formuler
contre un Siamois, il doit d*abord exposer ses griefs aa consul de France, qui, après avoir examiné ra£faire, s'efforce de Tarranger amiablement. Si la plainte émane d'un Siamois elle est adressée par lui au consul de France. Celui-ci est tenu de Técouter avec intérèti et de chercher à ménager un arrangement amiable. Lorsque, dans Tnn et Tantre cas, la conciliation est impossible, le consul requiert Tassistance du fonctionnaire siamois compétent, et tous deux, après avoir examiné conjointement l'affaire, statuent suivant l'équité. Si un Siamois refuse ou élude le payement d^une dette envers un Français, les autorités locales doivent donner au créancier aide et facilité pour recouvrer ce qui est dû : par réciprocité, le consul de France donne assistance aux sujets siamois pour obtenir le payement de leurs créances sur un Français.
233. Faillite. — Le traité de 1856 contient une disposition qui n'existe pas dans le traité avec la Chine, c'est celle qui a trait à la faillite dMn Français dans le royaume de Siam. Dau'i ce cas, le consul de France prend possession de tous les biens du failli et les remet à ses créanciers pour être partagés entre eux. Cela fait, le failli a droit à une décharge complète de ses créanciers ; il ne peut être ultérieurement tenu de combler le déficit qui pourrait exister et les biens qu'il acquiert dans la suite ne sont plus susceptibles d*ôtre saisis pour être atfectés au payement des créances qui ont motivé la déclaration de la faillite. Cette disposition constitue un privilège trop sérieux pour que la recommandation n'ait pas été faite aux consuls, dans la convention elle-même, de ne négliger aucun moyen d'opérer, dans l'intérêt des créanciers la saisie de tout ce qui appartient au failli dans d'autres pays et de constater quMl a fait l'abandon sans réserve aucune de tout ce qu'il possédait au moment où il est déclaré insolvable.
234. Biens des décédés, — L'article 14, pour empêcher que les biens des personnes décédées en Siam ne soient accaparés par le gouvernement, par des sujets siamois ou des étrangers peu scrupuleux, prescrit la remise de leurs biens i leurs héritiers on à leurs exécuteurs testamentaires. A défaut
de ceux-ci, le consul de FraDCc est autorisé à se faire remettre les biens du défunt pour que la transmission aux héritiers ou ayants droit s'opère régulièrement.
235. Juridiction pénale, — En matière pénale, le droit de juridiction de la France est absolu, comme cela a lieu dans les Echelles du Levant et en Chine. Les Français sont régis par la loi française pour la répression de tous les crimes et délits commis par eux dans le royaume de Siam. Les coupables sont recherchés et arrêtés par les autorités indigènes i la diligence du consul de France, auquel ils doivent être remis et qui a mission de les faire punir conformément aux lois françaises. La loi du 18 mai 1858 a rendu applicable aux Français habitant dans ce pays, celle du 28 mai 1836 sur la répression des crimes et délits dans les Echelles du Levant. Quant aux Siamois qui se rendent coupables de délits ou de crimes envers des Français, ils sont arrêtés par l'autorité siamoise et livrés à la sévérité des lois da royaume.
236. Dispositions spéciales au pillage des navires et des propriétés françaises, —Dans le cas où des navires de commerce français sont arrêtés et pillés par des pirates, dans des parages dépendant du royaume de Siam, l'autorité civile ou militaire du lieu le plus rapproché, dès qu'elle a connaissance du fait, en doit poursuivre activement les auteurs pour qu'ils soient arrêtés et punis . Les marchandises enlevées, en quelque lieu et dans quelque état qu'elles se retrouvent, sont remises entre les mains du consul qui en fait opérer la restitution aux propriétaires. Si on ne peut s'emparer des coupables, ni re* couvrer la totalité des objets volés, les fonctionnaires siamois, après avoir prouvé qu'ils ont fait tous leurs efforts pour arriver à ce but, ne peuvent être rendus pécuniairement responsables du pillage. Il en est de même, lorsque ces actes de pillage sont commis, à terre, sur les propriétés des Fran çais résidant dans le royaume : les agents locaux échappent à toute responsabilité pécuniaire quand ils prouvent, comme dans le cas précédent, qu'ils ont tout tenté soit pour éviter le pillage, soit pour le réprimer.
237. Dispositions relatives aux marins à bord des navires français. ^^Le gouvernement siamois ne se reconnaît pas ]•
droit d'exercer une action quelconque sur les nayires de commerce français, qui ne relèvent que de rautorité française et du capitaine : seulement, en Tabsonce de bâtiment de guerre français, Pautorité locale doit, lorsqu'elle en est requise par le consul de France, lui prêter main-forte pour faire respecter son autorité par ses nationaux et pour maintenir le bon ordre et la discipline parmi les équipages des navires de commerce français.
SECTION VI
EuaumEm
238. Les rapports des Français avec les autorités birmanes et les indigènes sont réglés dans les conventions des 24 janvier 1873 et 15 janvier 1885 : elles présentent cette particularité que, bien que conclues avec une puissance voisine de la Chine et du Siam, elles se rapprochent beaucoup plus des Capitulations ottomanes que des traités chinois et siamois. Elles attestent bien le souci de la France de mettre ses nationaux à Tabri des sévices de populations imparfaitement civilisées et hostiles à Tétranger, mais elles ne trahissent pas les efforts faits par notre diplomatie pour vaincre la méfiance des indigènes et arracher, par lambeaux, des concessions de nature à permettre rétablissement de relations commerciales. C^est ainsi qu'elles consacrent la liberté de circuler avec passeport et de trafiquer dans toutes les parties de Ffim* pire birman, et elles reconnaissent le droit d'acquérir la propriété immobilière et d'élever sur les terrains acquis toute construction, quelle qu'en soit le caractère et la destination.
C'est du reste la seule remarque à laquelle puissent donner lieu les conventions de 1873 et 1883 : elles ne contiennent, en effet, aucune disposition spéciale et qui ne soit pas déjà reproduite dans les Capitulations ou les traités chinois, le droit par exemple d'avoir des consuls, d'être soumis aux taxes que supportent les indigènes, de tolérer la présence de missionnaires chrétiens^ de laisser les consuls procéder à la liquidation des biens d'un failli ou d'un décédé, de jouir du traitement accordé à la nation la plus favorisée
dt d^obtenir le secours de rauiorité locale pour vaincre la résistance dMndigènes pour le payement de leurs dettes. Quant à Texercice du droit de juridiction, il est en Birmanie ce qu*il est partout ailleurs, en ce qui concerne les conflits entre Français et Européens ; les tribunaux consulaires, sont seuls chargés de leur donner une solution juridique. Si le débat existe entre Français et indigènes, il doit être jugé par un tribunal mixte, composé du consul et d*un fonctionnaire birman de haut rang.
SECTION VII
PERSE
239. La remarque que nous venons de faire pour la Birmanie s'applique également à la Perse, dont le traité conclu le 12 juillet 1855, promulgué par décret du 14 février 1857, n'offre rien d'intéressant à signaler, sauf certains points relatifs & Texercice du droit de juridiction. Ce droit se trouve ainsi délimité par Tarticle 5 :
Les contestations qui s'élèvent entre Français sont toutes déférées au tribunal consulaire situé dans la province où la contestation a été soulevée, ou dans la province la plus voisine.
Les conflits entre Français et Persans sont portes devant le tribunal persan, juge ordinaire de ces matières, au lieu où réside soit un consul soit un agent consulaire français; ils sont discutés et jugés en présence d'un employé du consul ou de ragent. Ceux qui surgissent entre Français et Européens sont terminés par l'intermédiaire de leurs agents ou consuls respectifs.
Quant aux affaires de la juridiction criminelle dans lesquelles sont compromis des Français, elles sont jugées suivant le mode adopté en Perse envers les sujets de la nation la plus favorisée.
Toutes les autres dispositions du traité sur le droit de circulation sur les conditions du trafic, sur le bénéfice de la réciprocité et sur les biens des décédés, ont déjà été analysées dans les autres parties : il n'y a donc pas lieu d*y revenir
SECTION Vin.
ÀBABIE.
240. La seule puissance de cette région qui ait un traité avec la France est Timanat de Sana. Cet acte, daté du 26 décembre 1824, est ainsi conçu : c Nous assurons et confirmons c aux Français les privilèges qui leur furent accordés par « nos illustres ancêtres et dont ils jouissent depuis de longues « années dans notre florissante ville de Moka, la protégée de « Dieu, sans que jamais il y survienne aucun changement « ou qu'on puisse leur causer aucune peine. Nous voulons « qu'ils continuent à obtenir tous les avantages stipulés dans « les pièces qu'ils ont entre les mains et quUls aient de plus c droit aux mêmes prérogatives que les Anglais... » Quelles sont ces pièces ? C'est ce qu'il nous est impossible de dire (Y. n^ 25). L'absence de documents précis nous empêche donc de faire connaître la situation exacte des Français dans l'imanat de Sana ; nous ne pouvons que constater, ce qui ne manque pas d'ailleurs dUntérèt, qu*ils y ont des avantages et des privilèges. La convention de 1824, bien que très vague, suffirait pour justifier les revendications de notre gouver» nement, s^il devenait, un jour, nécessaire soit de protester contre des agissements hostiles à nos nationaux, soit de demander à Timan de préciser et de consacrer par des concessions nettes et formelles la déclaration générale du commencement de ce siècle.
CHAPITRE VI
CÔTE OCaDENTALB D'APBIQUE ET GOLFE PERSIQUE.
MASGATE ET ZANZIRAR.
241. Le traité du 17 novembre 1844, promuigné par ordonnance du 22 juillet 1846, qui règle nos relations avec rimanat de Hascate et de Zanzibar, ne mérite d'attirer l'attention qu'en ce qui concerne Texercice du droit de juridiction, car les clauses relatives à la liberté absolue de circuler et de trafiquer, au droit de protection, à Tinviolabilité de la propriété, à la faculté d'acquérir des biens fonciers et aux relations commerciales sont à peu près les mêmes que celles que nous avons eu Toccasion d'examiner dans les capitulations et les traités passés avec la Sublime Porte. Cette similitude a sa raison d'être dans les mœurs des populations de Timariat, qui, comme celles de la Turquie, sont attachées à Tislamisme et on suivent les règles et les préceptes. Nous nous bornerons donc à faire connaître les conditions dans lesquelles peut s'exercer le droit de juridiction.
242. Si une contestation surgit entre Français seulement ou entre Français et étrangers, c'est la juridiction consulaire qui est compétente, comme dans tous les autres pays ; mais si le litige s'élève entre Français et indigènes, l'attribution de compétence ditfére quelque peu de celle qui a été faite soit dans les capitulations, soit dans les traités avec les Chinois. En effet, dans ce cas, il y a partage de juridiction. Le Franc ûs est-il demaudeur? la cause est portée devant le sultan ou toute autre personne qu'il a dé.^ignée. Est-il, au contraire, défendeur? le tribunal consulaire est seul compétent. Cela revient à dire qu'il est interdit à tout indigène de
traduire deyant un tribunal local un Français, qui est justiciable de son consul. Par réciprocité, le Français ne peut traduire devant ce fonctionnaire tout individu musulman avec lequel il serait en conflit ; il ne peut s'adresser qu*i un juge appartenant à la nationalité du défendeur et (lui, par pri- Tilège, doit être le suUan lui-même ou son représentant.
Il est bien entendu qu<) les clauses du traité de 1844 cessent d*étre applicables aux parties des territoires africains de rimanat, qui ont été acquises par rAllemagoe en 1890, c'est-à-dire & la partie coniineniale des Éiats du sultan et à nie de Méfia. Cette acquisition a été reconnue après échange de notes, le 17 novembre 1890, par la France, qui obtenait de TAUemagne la reconnaissance de son protectorat sur TUe de Madagascar.
La situation est toute différente en ce qui concerne les parties du tenitoire de Timanat, sur lesquelles PAngleterre exerce son protectorat (V. n^ 27).
CHAPITRE VII
PATS DIVEftS.
243 . Libéria. République Sud-Africaine — Ces deux États n'ont ni capitulation, ni acte analogue : ils sont assimilés aux pays d'Europe et aux États de chrétienté. C'est ainsi que la république de Libéria, dans la convention du 17 avril 4852, et la république Sud-Africaine, dans celle du 15 juillet 1885, ont obtenu de la France d'être traitées sur le pied d'égalité. Nous ne dirons rien de ces deux actes diplomatiques, qui ne concèdent aux Français aucun droit spécial en ce qui concerne leur situation juridique et leurs rapports avec les indigènes. Les consuls, qui sont appelés à résider dans les villes de ces républiques, sont assimilés à ceux qui sont en Europe et ne possèdent aucun des privilèges concédés à ceux des pays musulmans ou asiatiques.
244. Iles Sandwich — Les traités passés avec le roi de ces lies remontent à 1839. Le premier, celui du 12 juillet 1839, reconnaît la liberté du culte catholique et accorde aux membres de cette communion toutes les prérogatives déjà concédées aux protestants. La construction d'une église est même autorisée à Honorourou : les Français y peuvent faire célébrer les cérémonies de leur culte par des prêtres de leur nationalité. Le second traité, qui a été conclu quelques jours après (17 juillet), règle les rapports des Français avec les indigènes. Il ne contient aucune stipulation relative aux litiges entre Français ou étrangers, mais il est évident que malgré ce silence, la juridiction consulaire doit être ici saisie comme dans les pays musulmans ou d'Ëxtréme-Orient.Devant
quelle autorité seront jugées les contestations avec les indigènes? Le traité ne le dit pas très nettement, car il se borne à stipuler que le roi des lies Sandwich, qui 8*engage à protéger les Français dans leur personne et leurs propriétés, doit aussi leur accorder Tautorisation nécessaire pour qu'ils puissent poursuivre juridiquement ses sujets contre lesquels ils auraient de justes réclamations à élever. La seule conclusion précise qu'on puisse tirer de cette clause, c'est que les indigènes ne peuvent être poursuivis au civil ou au criminel par un Français qu'autant qu'une autorisation spéciale a été donnée par le souverain.
Quant aux crimes commis par les Français, ils sont punis après décision émanant d'un jury. Ce jury est composé de résidents étrangers, proposés par le consul de France et agréés par le gouvernement des Sandwich.
245. La dernière disposition de ce traité dont il convient de parler, concerne les relations commerciales : elle dispose que les marchandises françaises ou reconnues être de provenance, française, et notamment les vins et les eaux-de-vie, ne pourront être prohibées, ni payer des droits d'entrée plus élevés que 5 0/0 ad valorem.
LA NATION
246. On désigne sous cette appellation l'ensemble des Français réunis dans retendue d'une circonscription consulaire. L'organisation en corps de nation n'existe plus que dans les pays musulmans et d'Extrême-Orient; déjà au siècle dernier, Pordonuance du 3 mars 1781 (titre II, art. il et suiyants) ne disposait que pour les Echelles du Levant, mais là encore, grâce aux progrès de la civilisation et à la pénétration de l'influence européenne en Orient, la nécessité du groupement national et de la cohésion des étrangers se fait de moins en moins sentir. En outre, Torganisalion moderne du corps consulaire, le recrutement de ses agents et le caractère des attributions qui lui ont été contiées n'ont pas été sans exercer une grande influence sur la vitalité des assemblées de la nation, qui, depuis 1833, tendeot à disparaître. Elles n'existent plus aujourd'hui que dans les grands centres do commerce où la colonie française est nombreuse, comme à Conbtantinople, à Smyrne et à Alexandrie.
Il est nécessaire cependant de rechercher dans l'ordonnance du 3 mars 1781, toigours en vigueur, les règles établies pour la constitution administrative de la nation.
Les organes dont elle esl dotée sont :
!• Los assemblées nationales; 2® Les députés de la nation.
247 . Assemblées nationales. — Ces assemblées sont composées des citoyens français qai résident dans l'arrondissement consulaire. Elles se tiennent au consulat et sont convoquées par l'ambassadeur de France à Constantinople et par les consuls et vice-consuls dans les autres villes toutes les fois quHls le jugent à propos pour le bie^i général et particulier (1). C'est, d'ailleurs, pour ces fonctionnaires, une obligation do procéder à cette convocation dès qu'ils en sont requis.
Le droit de faire partie des assemblées nationales appartient à tout Français ; toutefois les négociants qui ont fait faillite n'y sont pas admis, et lorsqu'une maison de commerce comprend plusieurs associés, elle ne peut y envoyer qu'un d'entre eux. Dans les cas extraordinaires, les consuls peuvent convoquer les capitaines de navires et les autres personnes dont ils jugent la présence nécessaire.
L'ordonnance de 1781 (art. 43) fait un devoir aux négociants de se rendre aux assemblées nationales et fi^appe d'une amende de deux livres ceux qui, sans excuse sérieuse, n'ont pas répondu à l'appel du consul. Le produit de ces amendes était destiné au rachat des esclaves ; il sert aujourd'hui au soulagement des pauvres de la résidence.
Les consuls et vice-consuls président les assemblées nationales, mais ils n'ont pas voix délibéralive : ils n'ont que le droit de surveiller les débats, de les diriger, et, si la discussion doit aboutir à une résolution contraire à la loi, de dissoudre l'assemblée sous condition d'en rendre compte au ministre.
Les procès-verbaux sont rédiges par le chancelier du consulat, sur un registre coté et paraphé ; ils sont signés par tous ceux qui ont assisté à la réunion.
248. Les attributions des assemblées de la nation ne sont pas aujourd'hui bien précises, car une grande partie des
(1) Ord. 3 mars 1781, lit. II, «rt. 41.
dispositions des ordonnances d'août 1681 et mars 1781 ne sont plus appliquées, surtout celles qui leur conféraient de véritables pouvoirs administratifs (1). Cependant il leur reste encore quelques droits à exercer, par exemple :
1* La faculté d*exiger leur réunion pour traiter de tout ce qui intéresse la collectivité, à Texception, néanmoins, des questions qui auraient un caractère politique ;
2* La possibilité d'adresser au gouvernement de la métropole des plaintes contre les consuls (2) qui auraient abusé de leur autorité.
L^assemblée a le droit de faire parvenir au gouvernement, par note collective, le résultat de ses délibérations ou l'exposé de ses griefs .
249. Députés de la nation. — Le second organe de la nation est formé par les députés qu*étisent les assemblées pour les représenter. Cette élection a lieu le premier jour de décembre de chaque année, pour permettre aux nouveaux élus d'entrer en fonctions le premier janvier suivant. Le nombre des députés est fixé à deux dans les Échelles où la nation compte au moins six établissements de commerce ; leurs fonctions durent deux années ; Tun d'eux sort chaque année. Dans les Échelles où la nation ne compte pas plus de cinq négociants, il n'y a qu*un député, élu pour un an. . L^élection se fait au scrutin dans une séance tenue en présence de l'ambassadeur, du consul ou du vice-consul; ceux-ci ne peuvent faire aucune proposition et doivent laisser à rassemblée la liberté la plus entière. Néanmoins, ce sont eux qui choisissent Télu lorsqu'il y a partage de voix entre deux ou plusieurs négociants.
Pour être député,' il faut avoir atteint l'âge de vingt-cinq ans et avoir résidé au moins deux ans dans les Echelles. Les négociants qui ont fait faillite ne peuvent pas être élus. Lorsqu'un négociant se sert, pour être élu député, de moyens
(1) Cétait dans les assemblées que se publiaient les ordonnances royales (3 mars 1781, tit. I, art. 9) et qne se déll Traient les lettres de protection {i^id,^ art. 145).
(V) Ord. 3 août 1681, titre II, art. 48.
iUieites, il est non seulement inyalidéy mais encore ezda à toujours de la députation.
Bn cas de mort ou de retour en France d'un député, il doit être procédé immédiatement i l'élection d^un remplaçant.
Les députés sortants ne sont pas rééligibles de suite ; ils doivent attendre deux ans pour se représenter, à moins qu'il n'y ail pas dans l'Echelle d*antre personne éligible.
%50 . Les attributions des députés, comme celles des assemblées, oot beaucoup diminué depuis 1833 et 1836. L'ordonnance de 1781 les avait déjà restreintes dans une certaine mesure, car, dès cette époque, ils ont cessé d'avoir le maniement des deniers nationaux et de tenir les registres de la chancellerie. Cette ordonnance stipulait qu'ils étaient chargés des affaires de la nation, qu'ils veillaient à Tintérôt du commerce, qu'ils pouvaient demander la convocation des assemblées et qu'ils participaient à la justice consulaire. Elle les chargeait également d'informer la chambre de commerce de Marseille des événements de nature à l'intéresser, d*envoyer tous les trois mois l'état du commerce d'entrée et de sortie des Echelles, et, à la fin de chaque année, l'état des dépôts faits en chancellerie. Une leur reste de tout cela que le droit de surveiller, sous le contrôle du consul, les intérêts du commerce franc lis, de provoquer, s'il y a lieu, les réunions des assemblées et de donner leur avis dans les cas où ils sont consultés.
Ils ont, en outre, conservé une prérogative qu'ils tiennent des anciens édits et ordonnances, c'est celle de marcher dans les cérémonies officielles à la tête de la nation et de venir inmiédialement après le consul.
CHAPITRE IL
ÀTTRIBUnONS DES CONSULS EN MATIERE CIYILB.
%5i . Les consuls qui résident dans les Echelles du Levant et en Extrême-Orient ont, en matière civile (1), toutes les attributions de ceux qui séjournent dans les pays de chrétienté. Ils sont, comme eux, officiers de Tétat civil et ont le pouvoir de dresser les actes de naissance, de mariage et de décès. Leurs chanceliers remplissent aussi, à Tégard des Français établis dans l'arrondissement consulaire, les fonctions de notaire et ont mission de recevoir les actes et contrats auxquels on veut donner le caractère authentique.
252. Actes de Vétat civil, — Les Français peuvent, à Tétranger, faire dresser les actes de Tétat civil de deux manières :
i** Par les autorités locales et diaprés la loi du pays qu^ils habitent (G. civ., art. 47) ;
2® Par les consuls et conformément à la loi française (G. civ., art. 48).
Si un Français choisit le premier système, la validité de Pacte se détermine par la vérification de l'accomplissement de toutes les formalités essentielles exigées par la loi locale. Si, au contraire, il a recours au consul, il doit se conformer à la loi française.
Pour les actes passés d'après la loi du pays, leur forme et
(1) U en est natarellement de même en matière de marine marchande, de rapatriement, etc.
leur constatation sont déterminées par des dispositions empruntées à la législation locale. En ce qui concerne les actes de mariage, le fait qu*ils seraient contractés en conformité da régime légal du pays, ne dispense pas les consuls d'exiger qu'il soit justifié de l'accomplissement des formalités de publications prescrites par la loi française. Dans ce cas, remise doit être faite au consul d^une expédition authentique de Tacte de mariage civil ou religieux, accompagnée d'une traduction, pour qu'il puisse la faire parvenir au ministre des Afifaires étrangères.
Quant aux actes dressés par le consul, ils sont établis d'après les prescriptions du Gode civil ; cependant, comme certaines de ces prescriptions se trouvent inapplicables parfois par suite de l'éloignement des consuls, une ordonnance du %3 octobre 1833, a mis en harmonie les obligations imposées aux consuls pour la tenue des actes de Tétat civil avec les conséquences de leur résidence hors du continent.
S53 . Cette ordonnance commente les différents articles du Code civil (1) en les adaptant, autant que possible, aux exigences locales, mais elle ne dispense pas les consuls de se conformer aux règles générales qui sont posées par ce Code et qui doivent être rigoureusement observées dans les cas où Tordonnance est resiée muette. C'est bien ainsi qu'il faut interpréter la portée de l'article 1*' qui contient une référence formelle é ces différentes règles (2) ; l'ordonnance de 1833 ne renferme du reste, sauf quelques dispositions spéciales au mariage, que des prescriptions communes à tous les actes de l'état civil et relatives à la tenue des registres ou à leur enyoi en France, à la remise des actes dressés en mer et A la rectification des omissions ou des erreurs.
Les actes d'état civil dressés en mer devaient naturellement faire robjet d'une réglementation spéciale. Le Code civil (art. 6(^,
(1) Cire. min. aff. étraag. A novembre 1833.
{%) Ord. 23 octobre 1833, art. l*'*. ~ Nos consuls se conformeront, pour la rteeption et la rédaction des actes de l'état civil des Français qu'ils sont autorisés à recevoir par l'article 48 du Code civil, aux règles prescrites par ce Code et par les lois sur cette matière.
61 et 87), en obligeant les capitaines de navires à déposer au consulat du port où ils abordent deux expéditions des actes de naissance ou de décès dressés pendant la traversée, n'avait rien stipulé sur les conditions dans lesquelles les consuls seraient appelés à recevoir les expéditions établies à bord et sur les devoirs qui leur incomberaient. L*ordonnance de 1833 a dû combler cette lacuoe, en reconnaissant aux consuls le droit d'exiger des capitaines la remise desdites expéditions.
254. La rectification des omisssions, des erreurs ou des lacunes constatées dans les actes dressés dans les consulats ne peut pas être faite par les consuls eux-mêmes. Le Code civil a entouré ces opérations de certaines garanties (art. 99,100, 101) à raison de l'importance qu'elles peuvent avoir sur Tétat des personnes: Tordonnance de 1833 contient aussi plusieurs stipulations qui imposent aux consuls Taccomplissement de formalités destinées à protéger les familles contre les additions ou retranchements faits frauduleusement ou obtenus par surprise. C'est ainsi qu'aucun acte de l'état civil reçu dans un consulat ne doit, sous prétexte d'omissions, d^erreurs ou de lacunes, être rectifié que d'après un jugement émané des tribunaux compétents.
Le ministre des Affaires étrangères est chargé de tenir la main à ce que la mention de la rectification soit faite d'une manière uniforme sur les registres tenus en double et, s'il y a lieu, sur les registres de Tétat civil de la commune française où une expédition de l'acte a été transcrite.
Telles sont les règles communes à tous les actes de l'état civil que Tordônnancc de 1833 a dû ajouter à celles du Code civil ; celui-ci reste la loi générale pour déterminer les conditions dans lesquelles chaque catégorie d'actes doit être faite, qu'il s'agisse d'actes de naissance, d'adoption, de mariage ou de décès .
255. En ce qui concerne les mariages, les clauses du Code civil relatives atix oppositions (art. 172, 173, 174) au consentement des ascendants ou tuteurs (art. 148 à 152), aux actes respectueux, à la célébration du mariage (art. 75) et à la rédaction de l'acte (art. 76) sont rigoureusement en vigueur
dans les consulats. Mais il y a, au sujet de Tautorisation pour contracter mariage, de la compétence des consuls, des publications et des dispenses, quelques règles spéciales qu*il convient do faire connaître.
En premier lieu, k'S Français qui r(5sident dans le Levant ne peuveot conti acier mariage qu'après avoir obtenu la permission du chef de l'État : c*esl, du moins, ce qui résulte de Tordonnance de 1781 (tit. Il, art. 24). On s^est demandé si elle n'était pas, sur ce point, abrogée par Tarticle 170 du Gode civil (1), mais le Conseil d'Éiat, disent MM. de Glercq et Yallat (2) a été d'avis que cette disposition, n^appartenant pas au droit civil, mais au droit public et se rattachant i des intérêts diplomatiques, n'avait pas été viaée par le Gode.
Les consuls n'ont pas compétence pour faire valablement tous les mariages : il est nécessaire que les deux conjoints soient de nationalité française; si l'un d'eux est étranger, le mariage est nul (3j.
Les publications doivent être affichées dans le lieu le plus apparent de la chancellerie du consulat et transcrites à leur date sur un registre spécial coté et paraphé comme celui des actes de l'état civiL
Aucun consul ne peut célébrer un mariage s'il ne lui a été justifié de ces publications, ainsi que de celles qui doivent être faites en France, lorsque les deux futurs ou l'un d*eux ne sont ni r<^sidents ni immatriculés depuis six mois dans le consulat, ou que les parents, sous la puissance desquels l'une ou Pautre d''S parties se trouve relativement au mariage, ont leur domicile en France (G. civ., art. 15). Les consuls sont autorisés, dans les cas graves, à dispenser de la seconde publication lorsqu'il n'y a pas eu opposition à la première ou qu'une main^levée leur a été présentée (G. civ., art. 17).
Les dispenses d'âge pour contracter mariage peuvent être
(1) Le mariage contracté en pays étranger entre Français, et entre Pranr^ais et étranger, sera valable s'il a été célébré dans les formes usitées dans le pays (Code ciriU art. 170).
(3) Guide pratique des cotuulatty t. I, p. 472.
(3) Cats. civ., iO août 1819 (aff. Sommaripa).
ir^
accordées, d'après Tarticle 145 du Code civil, par le chef de rÉTlat; les consuls généraux rétidaut dans les pays silués au delà de FAilantique sont investis par l'ordonnance du 23 octobre 1833, du droit d'accorder en son nom des dispenses d'âge, à la charge de rendre compte immédiatement au ministre dos Affaires étrangères des motifs qui les ont déterminés.
Les mêmes pouvoirs peuvent être conféréj par décret spécial, aux consuls de première et de seconde classes résidant au delà de TAtlantique, lorsque cela est jugé nécessaire.
256. Actes reçus par les chanceliers et dépôts faits en chancellerie. — Les chanceliers remplissent, dans Tarrondissement du consulat, les fonctions de notaires; comme tels, ils sont appelés à recevoir tous les actes auxquels on veut donner le caractère authentiqua*, contrats de vente, de prêt, d'a^^surance, testaments, etc. Ce droit leur a été recounu dès Tordonnance de 1681 ; confirmé par Tédit de 1781, il ne leur a pas été enlevé par la législation moderne. Une instruction du 30 novembre 1833 a tracé les règles qu'Us doivent suivre relativement à la forme des actes et contrats qu*ils reçoivent et leur a appliqué la majeure partie des dispositions de la loi du 23 ventôse an XI sur le notariat. C'est donc dans cette instruction qu'il faut rechercher tout ce qui concerne la réception des actes, leur rédaction, la présence des témoins, la tenue des registres, la délivrance des expéditions et grosses. Toutefois, la compétence des chanceliers reUtive aux contrats maritimes et particulièrement aux polices d'assurances, est déterminée par le Code de commerce (art. 331) et la procédure à suivre pour recevoir les testaments est tracée par le Code civil auquel ils doivent scrupuleusement se conformer.
257. Depuis fort longtemps les agents diplomatiques et consulaires reçoivent en dépôt les sommes d argent, valeurs, marchandises ou effets mobiliers dont on veut assurer la conservation. C'est le chancelier qui est constitué comptable de toutes les valeurs reçues et responsable des pertes survenues.
Les règlements en vigueui* sur les dépôts faits en chancel-
lerie sont l'ordonnance du 24 octobre 1833 et le décret du 16 janyier 1877 commenté par les circulaires des 24 avril' et 24 décembre de la même année.
Ces dépôts, quUls soient faits librement par les déposants, ou qu'ils soient imposés par une décision judiciaire, sont constatés par un acte dressé par le chancelier en présence du consul et inscrits sur un registre spécial dont la tenue est obligatoire dans toutes les chancelleries. La rédaction de Pacte de dépôt étant fort importante, la circulaire du 24 avril 1877 énumëre toutes les mentions qu'il doit contenir c'est-à-dire, les noms, prénoms, qualités, professions, domicile, lieox de naissance des déposants, ou des tiers intéressés à un titre quelconque, l'évaluation de ce dépôt et l'avertissement que celui-ci ne sera pas conservé plus de cinq ans eu chancellerie. Avis du dépôt doit être immédiatement donné au ministre des Affaires étrangères.
Les objets déposés sont enfermés dans un local spécial, fermant à clé ; les valeurs d'or et d'argent, les espèces monnayées sont conservées, sous la garde du consul, dans une caisse, dont le chancelier, constitué comptable des valeurs et espèces, conserve la clé.
Si un objet déposé est enlevé ou se perd, le consul doit faire immédiatement la déclaration du vol aux autorités locales et le notifier au ministre des Affaires étrangères. Le consul a aussi la faculté d'ordonner la vente aux enchères des marchandises ou effets volontairement déposés, lorsqu'il s^est écoulé deux ans sans qu'ils aient été retirés, ou même auparavant, si un procès-verbal d'experts déclare que cela est nécessaire pour prévenir la perte de ces effets ou marchandises par détérioration ou autre cause. Le produit de la vente est versé dans la caisse des dépôts de la chancellerie.
Les chanceliers sont tenus de dresser un état des dépôts, dans lequel ils mentionnent le nom des déposants, la date et la nature ou la valeur des dépôts, la date ou les conditions des retraits ou des ventes. Ces états sont visés, certifiés par les consuls et transmis au ministre des Affaires étrangères.
Quand le délai de cinq ans est expiré, les valeurs sont
transmises à la Caisse des dépôts et consignations à Paris. L'envoi en est fait en traites à Tordre du caissier général de la Caisse, accompagnées de toutes les pièces justificatives.
Il est donné par la Caisse des dépôts et consignations récépissé de ces envois, pour être conservé dans les archives de chaque consulat à titre de pièce à décharge.
JURIDICTION CIVILE
§ I. — Législation.
258. Nous ayons, dans la seconde partie de celte étude, mentionné parmi les prérogatives consenties à la France par la Porte et les Puissances de TËxtrôme-Orient, le maintien du droit de juridiction sur ceux de ses nationaux établis soit dans les Échelles du Levant, soit sur le territoire de ces Puissances : il nous reste à faire connaître les règles spéciales auxquelles ce droit a été soumis.
Dans les Ëchelies, les textes applicables sont Tordonnance de 1681, TEdit de juin 1778 et la loi du 28 mai 1836 ; dans les pays d'Extrême-Orient, les dispositions de ces textes sont également en vigueur, mais en vertu des lois spéciales suivantes : pour la Chine et Tlmanat de Mascate, celle du 8 juillet 1852, pour la Perse et le Siam, celle du 18 mai 1858, et pour le Japon, celle du 19 mars 1862. En ce qui concerne la Birmanie, la Corée, Sana et les lies Sandwich, Texercice du droit de juridiction n'a pas encore été organisé : cela tient, sans doute, au petit nombre de Français résidant dans ces contrées. Il convient de faire remarquer, d*ores et déjà, que les lois de 1852, 1858 et 1862 n'ont pas prononcé purement et simplement Tapplicabilité des actes réservés autrefois aux Echelles du Levant, mais qu'elles ont apporté à ces ac^ tes des modiBcations que nous signalerons au fur et à mesure de cette étude.
Les règles à suivre sont contenues non plus dans des traités mais dans des actes émanant exclusivement du législateur français ; il ne s'agit plus, en efifet, ainsi que nous
i'ayoDs déjà fait remarquer, que de fixer les conditions dans lesquelles la puissance publique exerce, à Tégard de ceux dé nos nationaux appelés à bénéficier des Capitulations ou des traités, les droits qui lui sont réseryés.
Sous Tancien régime, la procédure à suivre devant les consuls en matière civile et en matière criminelle se trouvait réglée par TËdit de juin 1778, dans lequel on avait coordonné les dispositions contenues jusqu'alors dans de nombreux édits ou ordonnances. Aajonrd'bui, les dispositions de cet Edit relatives à la procédure civile sont seules en vigueur, car la loi du 28 mai 1836, dans l'article 82, abroge explicitement les articles 36 à 81 de TÉdit de juin 1778.
Cette disposition contient une erreur matérielle qu^il a fallu rectifier après le vote de la loi (1), en substituant Tarticle 39 à l'article 36, puisque TEdit de 1778 était maintenu dans toutes les dispositions concernant la procédure civile. La jumprudence et la doctrine sont unanimes pour accepter cette substitution (2) ; elle était d'autant plus utile que les trois articles abrogés par erreur ne sont pas sans importance, puisqu'ils concernent la contrainte par corps (art. 36), Pappei des jugements consulaires (art. 37) et la constitution spéciale du tribunal consulaire à Constantinople, en matière civile (art. 38).
259. Des doutes avaient été soulevés autrefois sur la possibilité, depuis la Révolution française, (i 'appliquer, même en matière civile, l'Ëdit de 1778, mais depuis la loi de 1836, ils ont été complètement écartés, à raison des termes mêmes de la loi qui, en abrogeant expressément et uniquement les dispositions de l'Ëdit relatives à la juridiction criminelle, considère comme existant encore toutes celles qui ont trait à la juridiction civile.
C'est donc dans TEdit de 1778 que Pon doit chercher toutes les règles à suivre pour la procédure civile, mais avant d'en-
(1) Voir Verratum inséré au Bulletin des lois, d« 4i5.
(S) M. Féraud-Giraud cite des arrêts de la Cour d'Àix et de la Cour de cassation qui ont prononcé la contrainte par corps. Cass. civ. 10 juin 1S57 (Oiab contre Lombardi), D. P. 59.1.194. — Aix, 9 mars 1861; (OgifT contre de Blowitz, snr appel de Constantinople). — Feraad Giraud, op. sup, cit.^ t. II, p. 290.
trer dans le détail des dispositions qoUl contient, il y a lieu de passer en revue quelques questions d*ordre général.
260. Les tribunaux consulaires doivent appliquer, en principe, la loi française : c*est du moins ce qui résulte très clairement de Tarlicle !26 de la capitulation de 1740, dont le paragraphe final dispose que : sHl arrive quelque contestation entre tes Français ^ les ambassadeurs et les consuls en pren* dront connaissance et en dédderoni selon leurs us et coutumes, La jurisprudence de la cour d*Aix est ét:iblie en ce sens (1). Toutefois, s'il a été reconnu que les prescriptions de notre Code doivent servir de règle aux tribunaux consulaires pour la solution des diliicultés civiles ou commerciales qui sont soumises à leur appréciation, on a dû, dans une certaine mesure, atténuer la rigueur de ce principe. Ces tribunaux se sont, en effet, fréquemment trouvés en présence d*actes ou de contrats passés, non pas dans les conditions imposées par notre législation, mais suivant des formes usitées et suivies depuis longtemps par les populations chrétiennes résidant soit dans les Échelles, soit en Extrême-Orient. La règle de notre ancien droit français : Locus régit actum^ sMmposait dans ces circonstances plus que jamais ; aussi la cour d'Aix et la Cour de Cassation n'ont pas hésité à en fairo une application aussi large que possible; elles ont repous>é les moyens développés devant elles et tirés, pour la plupart, de la théorie d'eztprritorialilé qui étendrait la puissance de la législation française en terre ottomane ou chinoise et ferait de cotte législation, quelles que soient les circonstances dans lesquelles les parties ont contracté, l'unique règle des Français établis en Orient.
Il résulte de là que les tribunaux consulaires, saisis d*une contestation au sujet d'un acte passé d'après les usages suivis dans les Échelles du Levant par les populations chrétiennes, sont tenus de rechercher, non pas si les mentions de cet acte satisfont complètement à la loi française, mais s'il a été passé suivant les coutumes de la région (2). C'est ce qu*a
(1) Voir notamment l'atTaire Gérard, 26 juin 1863.
(2) Ca que nous disons des Eclielies do Levant s'applique également aux pays d*Exlréme-Orient.
décidé là cour d^^^^ ^^ matière de lettre de change (1), de délai (2), de contrat de mariage (3), de taux de riotérôt (4). Si, dans celte dernière affaire, on a décidé qu^un débiteur pouvait supporter les intérêts é raison de 12 0/0 par an, dans un cas où telle avait été la convention des parties appliquant un usage local, il n*en faudrait pas conclure que les tribunaux pourraient accorder des intérêts de droit excédant 6 0/0 ; ceux-ci doivent, en effet, appliquer la loi de 1807, qui est la seule règle que des tribunaux français ont à suivre (5) . Les considérants de Tarrét du 12 jum 1862 indiquent, avec la plus grande netteté, les circonstances dans lesquelles la loi française s'impose rigoureusement aux tribunaux, et celles où cette loi doit subir des dérogations résultant des coutumes locales. On peut les résumer dans la formule suivante : toute convention faite par les parties suivant la coutume est valable, même si elle contient des stipulations contraires à notre droit ; ce n est que dans le silence de la convention que la loi française doit être suivie.
261 . Dans le cas où des étrangers sont parties dans une contestation portée devant le tribunal consulaire, celui-ci doit appliquer la législation t sous 1 influence de laquelle est « né le rapport de droit qui forme le sujet du différend » (6).
On s^est demandé à partir de quel moment la loi française devenait exécutoire dans les Echelles. La promulgation est un acte qui ne peut s'accomplir et ne peut avoir d'effet que sur le territoire français (7); l'absence de promulgation sur le sol étranger ne saurait donc être un grief que les tribunaux consulaires puissent retenir (8) . Aussi estime-t-on que la loi devient exécutoire du moment oj sa promulgation peut être
(1) Aix; 24 mai 1858 (Bonafous contre Reginopoulo). (3) Aix. 3 décembre 1863 (Martola contre Brenner).
(3) Aix, 1883 (Skepowitchj.
(4) Cass. civ. 10 Juin 1837 (Diab contre Lombardi).
(5) Aix, 12 juin 1832 (Hardon contre Czunt). — Voir pour les cinq arrêts ci-dessus, Feraud Giraud, t. II. p. 234.
(6) Voir arrêt Skepowiich. — Feraud-oiraud, t. II, p. 232.
(7) Voir ord. 3 mars 1781, tit. I, art. 9, pour ce qui se passait avant
(8) Cf. Cass. eiv.4 février 1863 (Aberjoux). D. P. 63.1.306.
connue dans l'Echelle : mais comme il n'y a pas de règle bien précise, les juges doivent appliquer le principe de la ^^onnais^ sance acquise, en cherchant dans les éléments de Taffaire toutes les preuves de nature a établir celte connaissance (1). C'est une question de fait et de bonne foi, qu'il s'agit pour eux d*élucider sans qu'on puisse fixer le moment précis où légalement cette connaissance ne peut être niée.
§ 2. — Etendue de la compétenee du tribunal comjdaire,
262. L'article !•' de TÉdit de 1778 dispose que : Nos consuis connaîtront en première instance des contestations, de quelque nature qu*elles soient, qui s'élèveront entre nos sujets, La clarté de cette disposition aurait dû rendre impossible toute discussion et toute controverse sur l'étendue d'une compétence qui, d'après les termes dont s'est servi le législateur de l'époque, ne comporte aucune distiaction et, par suite, aucune restriction. Cependant certains auteurs ont contesté cette solution : les uns ont pensé que le tribunal consulaire ne pouvait connaître que des affaires sommaires et dont le jugement exigeait une prompte exécution (2) ; les autres ont été jusqu'à lui reconnaître compétence entière en matières commerciale et de police (3) et à n*ad mettre de restriction qu'en matière civile (4). D'après cette dernière opinion, qui a été, de nos jours, soutenue par M. Beaussant (Code maritime). M, de Caumont {Dictionnaire universel du droit commercial), M. Dalloz {Répertoire, v^ Consul), le tribunal consulaire doit se refuser i connaître des questions d'état, des nullités de donations et de testaments, dont le jugement appartient essentiellement aux tribunaux ordinaires et ne peut émaner d'un tribunal d'exception comme le tribunal consulaire.
La jurisprudence parait avoir, au contraire, toujours re-
(i) Cf. Aix, 12 décembre 1863 (Chevalier contre Legrtad), (S) Decormies, t. U, p. 1314.
(3) Arr. du parlement d'Aix, 22 arril 1742.
(4) Talin, t. I, p. 255.
connu, sans hésitation, à ce tribunal le droit de juger toutes les coptestalions, quelle qu'en soit la nature, qui s^élèvent entre Français (1). M. Feraud Giraud, en approuvant celte jurisprudence, cile de nombreux arrêts, d^où il résulte que le tribunal consulaire a valablement statué sur des questions de dommages- intérêts pour inexécuiipn de conventions (2), de règlements de loyers et contestai ious sur les locations (3), de liquidation et partage de successions, d'adoption (4), de validité de mariage (5) et sur un certain nombre d^affaires concernant des entreprises de .travaux et fourniture (6).
Depuis, cette jurisprudence s*est non seulement maintenue, mais a même été appliquée à des espèces nouvelles, en matière de validité de testament par exemple (7), alors môme que Tacle testamentaire qu'il s'agissait d^appxécier avait été dressé par les soins du consul devant lequel le litige était soulevé.
Suivant nous, en présence des termes très formels de rÉdit de juin 1778, tout doute sur retendue de la compétence consulaire est impossible. Rien, dans ce texte, ne limite cetle compétence, ni quant à la nature des contestations, ni quant à Pimponance du litige. Il est difficile, d'ailleurs, quUl en soit autrement, i raison des difficultés et des lenteurs qu'entraînerait l'obligation, pour le tribunal consulaire, de surseoir lorsqu'il se trouverait en présence d'une question d'ordre civil (8).
263. Telle parait avoir été Topinion du ministre des Affaires
(1) Aix : 3 mai 1845 (MonUut contre Artus); % juin 1865 (Cerlouang) 20 mars IStiâ, (Coccifi, appel sur décision du tribunal consulaire de Constanlioople).
(2) Aix, 11 mai 1864 (Salcakini contre Habib-Bey).
(3) Aix, il novembre 1870 (Chauvin contre Munier).— 36 Janvier 1866, (Paolero, italien, contre Gecbab, protégé français).
(4) Aix, 17 avril lS3i (M irceraao contre Perano) sur appel de Tunis.
(5) Aix, 19 octobre 1846. -^ l'eitiud r.iraod, t. II, p. 247.
(6) bans le même sens : Pardessus {Code de commerce^ t. IV, p. 295) — De Clercq et Valiat {Guide des comnlals, p. 371).
(7) Aix, 16 février 1871 (Lafont contre veuve Lafool), D. P. 72.2.52.
(8) Il est inutile de dire que depuis 18G7, la compétence consulaire a subi quelques restrictions, ainsi que nous l'avons vu (n** 92 et 93), mais la doctrine de la plénitude de juridiction n'en subsiste pas moins.
étrangères qui, dans la circnlaire du 29 novembre 1833 sur Texercice de la juridiction consulaire en pays do chrétienté, a eu soin de déclarer que toutes les restrictions qu*il imposait aux consuls pour Texercicedeleurjuridiction ne concernaient en rien ceux du Levant et de Barbarie qui c continueront à t se conformer aux prescriptions existantes ou recevront les « directions particulières dont la nécessité serait reconnue (1). » On peut également invoquer Tautorité du législateur qui, en organisant les consulats de Chine par la loi du 8 juillet 1852, s'est inspiré formellement de TEdit de juin 1778 et a prescrit que les contestations en matières civile et commerciale qui s'élèveraient dans ce pays entre Français seraient jugées par les tribunaux consukdres, conformément aux dispositions de cet Edil (2).
§ 3. — Procédure.
264. L*Ëdit de 1778, qui est le Code de procédure civile imposé aux tribunaux consulaires, est loin de contenir toutes les dispositions nécessaires ; il y a des lacunes et des omissions nombreuses. Ainsi, par exemple, on ne trouve aucun article relatif à Tinscriplion de faux, ni au serment. Quelle règle faut-il suivre en cas de silence de PËdit ? Les auteurs sont unanimes à reconnaître qu'il faut alors recourhr à notre Code de procédure civile, « dont, les prescriptions ne sont « toutefois applicables, dit avec raison M. Férand Giraud (3), « que dans las limites que posent naturellement les circons- « tances exceptionnelles du lieu dans lesquelles on est placé « en Levant et en Barbarie ». Cependant on admet que les formalités prescrites par le Code ne doivent pas toujours être suivies à peine de nullité ; le préambule de l'Édit de 1778, en effet, dispose que les procédures suivies dans ces contrées éloignées peuvent être a£francbies des formalités observées dans le royaume. La Cour de Cassation a adoplé cette ma-
(1) Inst. spéciale min. Aff. étrtng. 29 noveat^re 1833. (S) Application de cette disposition a été faite par Tarrèt de la Cour à'Aïx du 20 mars 1832 (Coceifl contre Coccifi). (3) Feraud Giraud, «p. eU-^ t. II, p. 237.
nière de voir (i). Il s'en suit qu'à part certaines nullités substantielles, relaiives à Tobjet des demandes, à renoncé du jugement, ou aux formalités expressément prévues par rÉdit de 1778 lui-même, la cour d'Aix et la Cour (fe Cassation ont pris pour règle de ne pas s*arréter aux nullités de forme, dont on excipe devant elles, comme dans Tarrét du 30 avril 1867 où on reprochait au tribunal consulaire, saisi d'une demande en reddition de compte, d*avoir commis un expert au lieu d^un juge, conformément aux prescriptions de Tarticle 530 du Code de procédure civile.
265. Préliminaire de conciliation, — L'Édit de 1778 garde le silence sur cette formalité de procédure : on en a conclu qu'elle n'était pas exigée devant la juridiction consulaire et qu'une action pouvait- être valablement, suivie, sans que la tentative de conciliation ait été faite par le juge. Cependant les consuls ont recours, dans la pratique^ à l'application des articles 52, 53, 54 et suivants du Cole de procédure. Il y a lieu toutefois de remarquer que le procès-verbal de conciliation ou de non-conciliation, délivré aux parties, émane du consul seul ; il ne se fait pas assister pour la circonstance de deux notables, ainsi qu'il est tenu de le faire pour les jugements ordinaires.
266. Assignation, — 1** Demande faite par un Français. - Lorsqu'il s'agit de former une demande quelconque ou de porter quelque plainte, la partie' présente elle-même sa requête; si elle ne le peut, elle doit, soit désigner un procureur légalement fondé, soit faire, à la chancellerie d'un consulat, une déclaration circonstanciée dont il lui est délivré expédition et qui est présentée au consul compétent pour tenir lieu de la requête.
La requête doit éti'e présentée au consul de l'arrondissement dans lequel est établi le défendeur. En France, l'assignation est faite devant le tribunal dans la circonscription duquel le défendeur est domicilié; la simple résidence ne
(1) Cass. req. 7 décembre1863 (Llewelyn contre Pérossier) , D. P. 64.1.129 30 avril 1867 (Grespin contre Grespin).
peut pas créer la compélence. On s'est demandé si cette prescription de rariicle 59 du Gode do procédure civile devait être observée devant les tribunaux consulaires : la jurisprudence et la doctrine se sont accordées pour décider que la résidence habiluelle dans un arrondissemepl consulaire suffisait pour établir la compétence du tribunal, d'autant plus que les Français établis dans les Echelles ou en Orient n'y ont, le plus souvent, qu'une simple résidence et ne perdent jamais Tespoir de retour en France. On considère donc comme valable toute assignation faite devant le consul par une personne qui n^aurait que sa résidence dans Tarrondissement de ce magistrat (1). Un arrêt de la cour d*Aix (i) a même reconnu au tribunal consulaire le droit de terminer un différend qui avait surgi entre deux Français de passage : c*est peut-être là une extension de compétence contre laquelle il conviendrait certainement de réagir si elle était trop fréquente et qu'il serait, en tous cas, nécessaire d'éviter toutes les fois qu'il s'agit de questions d'état.
267. Certains auteurs (3) ont soutenu que, pour permettre à un tribunal consulaire do se saisir de la connaissance d'un litige, il était indispensable que les deux parties eussent leur résidence dans le même arrondissement consulaire ; ils s'appuient sur les termes mêmes de TEdlt de 1778, dont l'article l**" dispose que les consuls connaîtront des contestations qui s'élèveront dans l'étendue de leurs consulats et invoquent un arrêt de la cour de Paris du 14 décembre 1840, qui, malgré les termes formels de ses considérants, ne nous parait pas devoir être retenu, puisqu'il concerne un litige soulevé au Mexique, pays de chrétienté, et relatif à des sommes d'argent payables à Paris. D'après eux, les derniers mots de l'art. 1^' ont pour effet de rendre indispensable la double condition de résidence, le consul ne pouvant connaître que des litiges nés dans sa circonscription. Nous croyons qu'on se méprend sur rinterprélation à donner de cet article, dans lequel,
(1) Cass. req. 16 Janvier 1867 (Hahmoad ben Ayad contre Franco) » D. P. 67.1.308.
(2) 13 mai 1862 (Béchara contre Ojohari).
(3) Dallez, v« Consul, n* 79, — Gaumont, consul^ n« 38.
suivant nous, on ne s*est pas préoccupé de la résidence des parties et où on a voulu simplement exprimer celte idée que le consul n'a de compëlence que dans retendue de Tarron* dissemcnt qu'il gère. Le tribunal de la Seine, interprétani ainsi cet article, dans une décision du 21 juin 187^ (1) a déclaré que Tarticle 1^' de TËdit de 1778 n^a pas restreint la compétence des consuls au cas où les deux parties résident dans le ressort du consulat, qu'en Tabsence d'un texte à cet égard, les règles générales de la procédure, attribuant juridiction en matière civile au tribunal du défendeur, sont seules applicables, et qu*enfin la circonstance que le tribunal est situé hors de France est indifTérente parce qu'il est assimilé, par une attribution spéciale de compétence, aax tribunaux français eux mêmes.
La règle qui veut que les divers défendeurs soient assignés devant le même juge, lors même que quelques-uns d'entre eux seraient, en raison de leur domicile, justiciables d'une autre juridiction, est applicable, selon nous, aux contestations de la compétence des tribunaux consulaires ; si TEdit de 1778 ne le prescrit pas expressément, il ne contient pas non plus de disposition qui soit formellement contraire.
268. L'article 9 de l'Edit contient une dérogation remarquable à cette maxime rigoureuse de notre droit français : nul en France ne plaide par procureur. Cette règle n'est applicable ni dans les Echelles du Levant, ni en Extrême- Orient, puisqu'il est permis à un plaideur, dans le cas où il ne peut présenter lui-même sa requête au tribunal consulaire, d'y suppléer en désignant un procureur légalement fondé. Cette dérogation s'explique à raison des circonstances exceptionnelles dans lesquelles se trouvent nos nationaux ; ceux-ci peuvent quelquefois ne pas même avoir de résidence dans l'arrondissement consulaire où devra se juger le litige et il convient de leur assurer la possibilité d'avoir un représentant pour défendre leurs intérêts dans une région quelquefois trop éloignée de leur résidence habituelle pour quUls
(1) Afr. Virson et Piat contre Tomase.
puissent s'y rendre. L^article 15 de TEdit contient une disposition qui contirme celle de Particle 9 et permet à nne des parties, en cas de maladie en d'ompéchement, de se faire représenter par un fondé de pouvoir à Taudience fixée par le consul.
269. 2^ Demande introduite par un étranger. — L*Edit de 1778 (art. 9) suppose que le demandeur doit toujours être Français et ne dispose que pour les litiges surgissant entre Français ; mais il est admis aujourd'hui qu'un étranger peut intenter une action contre un Français devant le consul français, sans que le défendeur puisse contester la compétence d^une juridiction, qui est la sienne. Dans ce cas, comment le demandeur étranger doit-il faire sa demande ? On a essayé de soutenir que cette demande, pour être valablement faite, devait parvenir an consulat français par Pintermédiaire du consulat dont relève le demandeur, et que celuici ne pouvait i'adres^^er directement au consul du défendeur. On pensait qu'il fallait, pour cette sorte d'affaires, adopter la procédure suivie généralement en Orient et d'après laquelle toutes les notifications entre résidents de nationalités différentes se font par l'inlermédiaire des consuls. La cour d*appel d'Aix a décidé, au contraire, que la remise directe n'entraînait pas la nullité de la demande, par le motif qu'aucune loi n'impose à Pétranger, demandeur devant un tribunal consulaire, Pobligation d'introduire son action, par Pintermédiaire de la chancellerie de sa nation et que la nullité d'une demande judiciaire ne peut être prononcée que si elle est prescrite par une disposition législative (1). Cette décision fait une application à la fois très juridique et très équitable de Particle 9 de PËdit de 1778, d'autant plus que le droit de citation directe nous parait incontestable et quMl évite, en définitive, l'accomplissement d'une formalité dont Putilité n'est pas démontrée.
Sur le vu de la requête qui lui a été remise ou de la dé« claration qui lui a été faite, le consul rend une ordonnance fixant le jour, le lieu et Pheure de la comparution des parties,
(1) Aix, 10 juin 1864 (Rosetti contre MarineUi}.
en tenant compte de la distance des lieux et de la gravité des circonstances. Il peut même, sUl y a urgence, ordonner que les parties comparallronl d*une heure à Tautre. Dans les cas ordinaires, le délai d*assignation doit être d'au moins un jour franc et d*un jour en plus par trois myriamètres de distance. L'ordonnance rendue par le consul n*est susceptible ni d'opposition ni d'appel.
La requête ou déclaration est signifiée par Tofficier qui remplit les fonctions de chancelier, avec les pièces à l'appui de la demande. Ces pièces ne sont pas déplacées lorsqu'elles sont très volumineuses ; la communication au défendeur se fait alors à la chancellerie, où elles restent déposées. On ne doit pas considérer comme étant de nature à entraîner la nullité de la procédure, malgré les termes précis de l'article 11 de TEdit (1), Tomission de joindre les pièces ou d'énoncer dans l'assignation l'invitation à prendre connaissance, parce que le demandeur peut encore avoir la faculté de les produire utilement.
L'art. 66 du Gode de procédure civile interdit formellement aux huissiers d*instrumcnler, à peine de nullité, pour aucun de leurs parents ou alliés, ni pour ceux de leurs femmes, jusqu'au degré de cousin germain inclusivement. Celte prohibition doit être considérée comme applicable aux chanceliers, car les raisons qui l'ont fait introduire dans le Code se reproduisent avec la même force pour la procédure devant la juridiction consulaire (2).
270. Les significations de demandes à comparaître sont faites :
1*> Au défendeur ou au procureur fondé (3), en parlant à sa personne.
2* A son domicile, s'il en a un connu dans le consulat.
3^ Par voie d'affiche, à la chancellerie, s'il n en a pas, s'il est absent ou s'il est impossible de le rencontrer.
Elles peuvent être faites par le procureur fondé.
(i) V. Code proc. oiv., art. 65.
(t) En ce sens : de Ciercq et Tallat, Guide des CoiinlaU^ t. Il, p. 388»
(3) Cf. Aix, 13 mars 1865 (Colin contre Haston).
L*acte de signification doit, ainsi que la copie, contenir, à peine de nullité (1) :
i*^ Le nom du défendeur.
S^ Celui de la personne à laquelle la signification aura été laissée.
3^ La mention quHl a été apposé des affiches.
4^ La signature du chancelier.
5<^ L'indication du lieu, du jour et de Theurc fixés ponr la comparution dans l'ordonnance du consul.
En ce qui concerne la nécessité d'apposer des affiches, il a été jugé que cette formalité ne peut être valablement accomplie à l'égard i\\ne personne qui anrait depuis longtemps quitté les Echelles et n^y aurait plus aucun établissement. Dans ce cas Tassignation doit être faite au domicile réel et connu du défendeur (2).
L'Ëdit ne contient aucune restriction relativement aux jours et aux heures auxquels des significations ne peuvent pas être faites : il parait néanmoins légitime, bien que rien n'en fasse une obligation, de suivre la règle adoptée en France qui ne permet de signifier ni les dimanches ni les jonrs de fêle, ni avant six heures du matin et après six heures du soir en hiver, ni avant quatre heures du matin et après neaf henres du soir en été.
Les navigateurs et les passagers, qui n*ont pas dWtre demeure que les navires, y sont assignés dans les mêmes formes que les personnes qui résident à terre.
271 . Comparution. — Les parties assignées sont tenaes de se présenter en personne devant le consul, dans le lien et aux jour et heure indiqués par lui. Elles peuvent néanmoins, en cas de maladie, d'absence ou autres empêchements, envoyer au consul des mémoires, sigaés d'elles, et auxquels seront jointes les pièces indispensables, ou se faire représenter par des fondés de pouvoirs ad hoc,
Police et publicité de Vaudience, — La police de Tau
Ci) cr. Aix, a avril 1862 (C« de Suez contre Schadé). (9) Cf. Aix, 27 août 1888(Ha7er contre Hayer).
dience appartient au consul, président du tribunal ; mais comme TÉdit de 1778 ne contient aucune disposition de nature à préciser l^ctendue de ce droit, nous pensons qu*il est sage de prendre pour guide le Gode de procédure civile ou le Gode d'instruction crimii;ielle, et notamment pour le premier, les articles 10, 11, 12, 39,85 et 88 et pour le second, les articles 504, 505 et 506.
Quant à la publicité des audiences, elle n'est pas obligatoire ; la jurisprudence de la cour d'Àix s'est très nettement prononcée dans ce sens, en se fondant sur ce que TËdit de 1778 n^obligeait en rien les consuls à statuer en audience publique, que la loi du ^8 mai 1836, qui prévoit cette obligation n'est relative qu'aux crimes, délits ou contraventions, et maintient d'ailleurs formellement en matière civile TÉdit de 1778 (1). Malgré le silence de la loi et bien que la légalité de cette jurisprudence nous paraisse incontestable, nous estimons que les consuls agiront sagement en se conformant à un usage qui ne peut qu^augmenter la valeur morale de leurs décisions.
273 . Jugement. — Il nous reste à examiner dans quelles conditions est rendue la sentence, sous quelle forme et à quel moment elle doit inteiTenir.
D'après l'article 16 de TÉdit de 1778, si I^s mémoires^ pièces et déclarations communiqués au tribunal consulaire lui paraissent de nature à constituer une instruction suffisante, il peut, sur-le-champ, prononcer une sentence définitive, sans prolonger la procédure par des mesures préparatoires ou interlocutoires qu'il jugerait inutiles ou frustratoires.
Gette disposition fort sage est évidemment l'application du principe posé dans le préambule môme de l'Édit, qu'il était utile d'établir, pour la juridiction des consuls, des règles faciles à observer et d'après lesquelles ils pourraient rendre la justice avec toute la célérité possible.
La décision définitive peut intervenir même si le tribunal
(1) Aix : 24 mai 1853 (Bonafous contre Reginopoulo) ; 12 février 1863, (Pinède contre Messageries impériales).
consulaire est saisi par une des parties de codcIusîods tendant, sans opposition de l'adversaire (1), à ane décision préparatoire ou interlocutoire.
Le jugement est rendu à la ' pluralité des voix et dicté à l'audience môme par le consul. La minute est signée par lui et le chancelier ; doit-elle être signée par les assesseurs ? MM. de Clerq et Yallat paraissent considérer cette signature comme indispensable (2). M. Feraud Giraud, au contraire (3), pense que le consul seul, assisté du chancelier^ signe le jugement, et que ce n'est que facultativement que les assesseurs peuvent être appelés à signer à leur tour. Les textes ne donnent sur ce point aucun éclaircissement : nous estimons que, conformément à ce qui se passe en France, le jugement doit être obligatoirement signé par le consul et son chancelier, et que rien n'exige la signature des assesseurs ; la const Uation de leur présence à Taudience résulte de la mention qui en est faite en tête du jugement et qui a été considérée comme suffisante, alors même qu'elle ne contient pas le nom des assesseurs (4).
274. L'Ëdit de 1778 est absolument muet sur ce que doivent contenir les jugements du tribunal consulaire et l'article 16 dont nous avons déjà parlé ne donne aucune énun\ération des mentions qu'il y a lieu d'y insérer : aussi la jurisprudence a-t-elle dû aller encore chercher dans le Gode de procédure civile les règles qu'il fallait suivre (5). C'est ainsi qu'on a considéré comme applicables les dispositions de l'article 141 de ce Code; les jugements doivent donc contenir les noms des juges, les noms, prénoms, professions et demeures des parties, leurs conclusions, l'exposé sommaire des points de fait et de droit, les motifs et le dispositif. Il convient également de mentionner les nationalités des parties, les noms
(1) Cf. Aix, 28 décembre I8îi8et 23 novembre 18S9 (Matteo Florio contre Tottniaire).
()) Guide iet Contulatt, t. II. p. 396.
(3) Feraud Giraud, t. II« p. 287.
{A) Cf. CasB. Req., 7 déc. 1863 (Llevelyn contre Pérosaier), D P. 1864 1.129.
(5) Code proc. civ., art. Iil-ii6.
des défenseurs ou des mandataires avec Tindicalion de Tacte leur conférant le mandat.
Toutefois, Tomission de ces prescriptions n*a pas, dans tous les cas, les mômes conséquences : pour certaines d'entre elles, elle ne constitue qu'un vice de rédaction qui n'est pas de nature à enlèvera un jugement sa force; pour d'autres, au contraire, elle entache ce jugement d'une nullité radicale. Dans ce cas on annule, non pas parce quMl y a violation d'un texte formel de loi, mais parce qu il y a impossibilité de connaître soit l'identité des parties, soit la nature et la portée du litige. On a, par application de cette règle, jugé a maintes reprises que le défaut d'indication des points de fait et de droit ainsi que des conclusions prises par les parties constitue une nullité que la juridiction supérieure doit prononcer (1); il ne saurait en être de même de l'omission de la profession des parties, si Tidentité de celles-ci a été constatée et résulto du jugement.
La cour d'Aix a également décidé que les consuls n'étaient pas tonus de dater leurs décisions à peine de nullité, parce que cette mention n^est exigée ni par Tahicle 141 du Code de procédure civile, ni par aucun autre texte de loi (2).
Pendant longtemps les consuls ne se sont pas crus obligés de se conformer aux prescriptions de Particle 141 ; leurs jugements étaient rédigés d'une façon très sommaire et ne permettaient pas de savoir comment le procès s'était engagé devant le tribunal, ni d'apprécier si on s'était prononcé sur toutes les questions ou si Ton n'avait pas statué ultra pelila. Cette pratique avait de très sérieux inconvénients, qui avaient frappé la cour d'Aix. De 1860 à 186iî, cette cour s'était vue obligée de prononcer l'annulation d'un certain nombre de jugements consulaires, qui, bien que sagement rendus ait fond, présentaient dans la forme de graves et irréparables irrégularités. Elle avait évoqué au fond et rendu des arrêts conformes dans leurs dispositifs à la décision attaquée, mais si le mal se trouvait réparé, les annulations n'entrainaient pas
1} Aix, !•' avril 1863 (Serenne contre Coulomb). (i) Aix, 24 mai 1^8 (Bonarous contre ReginopoaLo).
moins des frais et des retards préjudiciables aux plaideurs; aussi le ministre des Affaires étrangères a4-il adressé aux consuls, le 15 septembre 1862, une circulaire dans la<{uelie il leur recommande avec instance la stricte observation des articles 141 et 146 du Gode de procédure civile. Depuis lor<^ les jugements des consuls sont plus complètement rédigés et la censure de la cour d'Aix a eu beaucoup moins à sévir sur do simples questions de rédaction.
275. Les jugements des tribunaux consulaires font foi, jusqu*à inscription de faux, des constatations qu'ils contiennent : c'est, dès lors, à ces constatations qu*il faut recourir en appel pour statuer sur les fins de non recevoir, présentées en vue de faire repousser certaines exceptiona qui ne sont opposables que si elles ont été présentées dans des conditions déterminées (1). C^est, du reste, Tapplication aux jugements consulaires des règles admises pour les tribunaux de France (2).
Si le défendeur n'a pas comparu ou n*a pas répondu à la citation, le proût du défaut doit être adjugé au demandeur comparant et la cause entendue et jugée sur ses réquisitions; si c^est, au contraire, le demandeur qui ne comparait pas« le tribunal donne au défendeur présent congé de Taction intentée contre lui.
276. Si le tribunal n*estime pas qu'il puisse, sur la requête ou les mémoires, rendre un jugement définitif, TÉdit de 1778 énumère les formalités de procédure à suivre.
Ce sont les suivantes :
interrogatoire sur faits et articles. — ' Lorsque le tribunal juge nécessaire d'entendre Tune des parties qui, par suite d*un empêchement légitime, n^a pas pu se présenter en persenne devant lui, un inten*ogatoire est fiiit par un des officiers du consulat ou un des notables, assisté du chancelier ou de son suppléant ; Tinterrogatoire est signé par toutes les personnes présentes.
277. Visite sur lieux. — Si une descente sur lieux ou à bord d'un navire est jugée mdispensable, le tribunal peut
(1) cr. Aix, 20 juin 1863 (Dimetrio contre Moscadi}* (â) Cass. req. 10 août 1S52 et 18 mai 1805. — V. Féraad-Glraoii, t U, p. 3S!).
ordonner qu'un de ses membres s'y transportera on désigner un commissaire spécial: il fixe le lieu, le jour et l'heure de ce transport. Le jugement est signifié aux parties intéressées dans la même forme que les requêtes. Il est procédé à la Tisite des lieux, même si les parties sont absentes, et il est dressé procèb-verbal de l'opération.
278. Expertises. — Dans les affaires où il s'agit seulement de connaître la yaleur, l'état ou le dépérissement des effets ou marchandises, le tribunal peut se borner à nommer d'office des experts.
Ces experts doivent être de nationalité française, à moins que la nature de la vérification ne permette pas de choisir un Français : dans ce cas, le tribunal peut désigner tel expert qu'il juge utile, mais en constatant l'impossibilité où il s'est trouvé de désigner un de nos nationaux. Les experts doivent prêter serment : le non accomplissement de cette formalité peut entraîner la nullité de Topération ; elle est, en effet, expressément prescrite par l'article 19 de PEdit de 1778, qui n'a pas été abrogé, ain^i qu'on a essayé de le soutenic, par l'ordonnance de 1781, absolument étrangère à la procédure (1).
Les experts dressent de leurs opérations un proeès-verbal qui reste déposé à la chancellerie : ce procès^verbal, ainsi que celui de la visite, n'est pas signifié aux parties, qui peuvent en prendre communication sans déplacement et en obts^ nir des copies, sur lesquelles elles formulent, s'il y a lieu,, leurs observations.
279. Enquêtes. — La procédure organisée par TEdit de 1778 pour les enquêtes contient d€S particularités qui la distinguent de celle de notre Gode. Sans parler de son caractère sommaire et expéditif, il est utile de ftiire remarquer qu'elle a lieu devant le tribunal lui-même et que les parties sont tenues de faire connaître, au moment où Tenquête est présentée, les témoins qu'elles désirent faire entendre devant le tribunal consulaire.
L'article 21 de TËdit de 1778 dispose, en effet, que «si les
(1) Cass. req. 8 mars 1831 (Gros oootre Radetiii.
« parties sont contraires en fait, dans quelque cas où la « preuve testimoniale soit admissible, elles seront tenues de « nommer sur-le-champ leurs témoins, et le consul ordonnera « que les dits témoins seront absignés à comparaître devant • lui aux jour et heure qu'il indiquera par la même sentence « ou ordonnance. »
Si Tenquéle est ordonnée en Tabsence des parties ou de Tune d'elles, le consul fixe un délai pour remettre ou envoyer les noms des témoins à l'officier faisant fonctions de chancelier, de manière qu*on puisse avoir le temps de les assigner.
Si les témoins sont Français, ils sont assignés directement par le chancelier, en vertu de Tordonnance consulaire ;
S*ils sont étrangers, il est nécessaire de s'adresser soit aux autorités locales, soit aux consuls de la Puissance dont ils relèvent pour obtenir Tordre de les faire comparaître;
S'ils sont indigènes, il faut s'adresser aux magistrats locaux et se conformer, pour les faire comparaître, aux Capitulations et usages.
L'Ëdit ne prévoit de pénalité pour le défaut de comparution qu*en ce qui concerne les Français cités comme témoins et reste silencieux au sujet des autres ; cela se comprend aisément : le tribunal français ne peut avoir sur les témoins étrangers ou indigènes aucun pouvoir direct d'assignation, ni ménae aucun droit de coercition, quand ils ne se rendent pas à l'injonction des autorités auxquelles ils sont soumis. Quant aux témoins de nationalité française, ils sont passibles, pour défaut de comparution d'une amende de trente francs pour le premier défaut et de cent francs pour le second. En cas de refus réitéré par le même témoin, l'amende peut être doublée pour chaque récidive, même si le défaut précédent a eu lieu dans une autre affaire. Les consuls peuvent ordonner, même sur le premier défaut, la contrainte par corps contre le défaillant.
Lorsque le témoin assigné réside dans une autre Echel]e,le consul délègue par une commission rogatoire, adrest^ée au consul ou à Tautorilé locale de cette Eclielle, le soin d'entendre sa dt^posilion.
Les parties en présence desquelles la preuve par témoin a
été ordonnée, sont tenues, sans qu'il soit besoin d^assignation, de comparaUre devant le juge, aux jour et heure qui ont été indiqués, pour recevoir la déposition des témoins ; pour celles des parties qui ont envoyé leurs mémoires ou se sont fait représenter par des fondés de pouvoirs, la seule signification de la sentence ou ordonnance, dans la forme prescrite pour les requêtes, leur tient lieu de sommation pour indiquer leurs témoins et d^assignation pour se présenter à Tenqui^to.
Les témoins peuvent être reprochés : cette opération doit se faire à Taudience et verbalement de la part de ceux qui ont des reproches à faire valoir : il en est fait mention dans le jugement servant de procès-verbal. Les témoins sont ensuite entendus sommairement et leurs dépositions sont reproduites dans la décision. L'audition des témoins achevée, le tribunal juge sur-le-champ ou ordonne que les pièces seront laissées sur le bureau pour en être délibéré.
Les étrangers qui ne savent pas la langue française sont assistés dans leurs dépositions, d'un interprète qui prête, aa préalable, serment devant le consul, à moins qu'il ne soit drogman ou interprète déjà attaché au consulat (1). Les témoins ne sont pas tenus de prêter serment devant le tribunal consulaire : rÉdlt est silencieux sur l'accomplissement de cette formalité et on en a conclu qu'elle n'était pas obligatoire comme dans notre Code de procédure civile.
280. Signification des jugements. — La signification des jugements se fait dans la même forme que celle des requêtes introduciives d'instnnce, qu*il s'agisse de jugements contradictoires on de jugements par défaut. Elle tient lieu de toute sommation et de tout commandement et les parties sont contraintes d'exécuter les décisions consulaires par toutes les voies légales usitées dans les différents consulats. L'omission dans l'original ou dans la copie du nom de la personne à qui la signification a été laissée, ainsi que le défaut de régularisation par le chancelier ou son suppléant frappent de nullité absolue cette signification (i).
(Ij Voir h la législation les décrets sur la nomioation des drogmans et interprètes.
(3) Cf. Aix, 8 août 1863 (C« de Suez contre Scbadé).
281. ExécuHon des jugements consulaires, — Les iug^ ineats consulaires peuvent être exécutés dans les pays où ils ont été renJus, d'après Tarticle ^5 de l'Bdit de 1778, par toutes les voies praticables et usitées dans ces pays. Il est donc difficile de préciser les conditions dans lesquelles cette exécution est assurée, puisqu'elles dépendent soit des traités et conventions diplomatiques, soit des usages locaux.
L'exécution peut, en outre, être poursuivie par toutes les voies autorisées par nos lois françaises ; lorsqn^il y a lieu d'employer la force publique, le consul doit se concerter avec Tautoriié locale pour obtenir d^elle, si c*est possible, appui et secours.
Les tribunaux consulaires ont aussi le droit, aux termes de l'article 27 de l'Ëdit de juin 1778, dVdonner la saisie ou la vente, après vingt-quatre heures, des meubles et marchandises du débiteur, en cas d'extrême urgence et si cela est conforme aux usages locaux, ce que, du reste, doit constater la sentence elle-même (1).
Pour être exécutés en France, les jugements consulaires n'ont besoin ni de mandemeat ni d'homologation des tribunaux français : il suffit des ordonnances et mandats dont ils sont revêtus, parce que, en défmitive, les consuls rendent la justice au même titre que ces tribunaux, avec les mêuies pouvoirs et en vertu de la même délégation de l'autorité souveraine. La partie qui veut faire exécuter un jugement consulaire doit s*en faire délivrer en chancellerie une expédition rédigée dans la forme exécutoire (2).
L^oppoftition et l'appel ont pour effet de suspendre l'exécution des jugements consulaires toutes les fois que le tribunal n'en a pas autrement ordonné. En principe, depuis l'Ëdit de 1778, rexécution provisoire n^est plus pour la partie obtenant gain de cause un droit qu elle pouvait toujours exercer autrefois, à charge de donner caution (3).
(1) Cf. Cass. Giv., 23 août 1870 (Ifaynard oontre OrtmaDi). (3) Code procéd. civ.. art. 146; Dec. 2déc. 1851. (3) Ord. ie81,liv. I, litre l\, art. 13.
C'est le tribunal qui accorde la faculté d^exécutîon proyisoîre ou la refuse, suivant les circonstances ; il est pourtant des cas où il ne peut pas la refuser, car elle est prescrite expressément par rËdit lui-même : € Les sentences définitives
< rendues par les consuls, dit Tarticle 30, sur des lettres de
< change, billets, comptes arrêtés ou autres obligations par « écrit, seront exécutées par provision, nonobstant opposition « et appel quelconques et sansi y préjudicier. »
Il en est de même lorsqu*il s'agit de conventions verbales ou de comptes courants, mais dans ce cas il faut que la partie qui veut faire exécuter une sentence présente au consul une requête par laquelle elle indique sa caution. Le consul ordonne aux parties de venir devant lui pour procéder à la réception de celte caution. La requête et Tordonnance sont signifiées au défendeur.
La caution doit être reconnue solvable, mais elle n^es pas tenue de fournir un état de ses biens. Les parties ont la faculté de suppléer à celte caution en déposant le montant des condamnations dans la caisse du consulat ; Texé- -cution peut avoir lieu après la signification faite de la reconnaissance du dépôt.
Qu'arrive-t-il si le tribunal consulaire n^a pas prononcé Texécution provisoire, dans le cas où elle doit être ordonnée, •ou si elle a été prononcée hors des cas prévus par la loi ? L'Ëdil est silencieux sur ce point : nous croyons qu'il con- Tient, comme pour les espèces précédentes, de s'en référer au Code de procédure civile et de se conformer aux article^s 458 et 459 de ce Code (1).
Î82. Contrainte par corps.— Les consuls pouvaient, d'après rËdit, prononcer la contrainte par corps dans tous les cas où les ordonnances autorisent cette voie d*exécution des décisions judiciaires. La loi du 22 juillet 1867 l'ayant abolie, l'exécution des jugements consulaires en matière civile ne peut plus être poursuivie que par la saisie des biens, suivant les prescriptions du Code de procédure civile.
<i) En ce sens: Ferand-Giraud, t. H, p. 302.
Î83. Exécution des jugements par défaut. — D'après notre Code de procédure civile (art. 156), les jugements par défaut non exécutés dans les six mois de leur obtention sont réputés non avenus. Cette règle est applicable aux Echelles du Levant et aux pays d'Extrême Orient (1).
284. Avant de terminer l'examen des questions relatives à Tezécution des jugements consulaires, il est nécessaire de dire quelques mots de Texécution des jugements des tribunaux français et des tribunaux étrangers dans les Echelles et en Extrême-Orient (2).
1® Sentences rendues par les tribunaux français. — Ces sentences sont exécutoires de plein droit contre les Français, sans qu'il soit besoin, pour ceux qui veulent obtenir rexécution, d'avoir à justifier de Taccomplissement d'aucune formalité autre que de la légalisation des jugements ou arrêts par le ministre des Affaires étrangères (3).
2<* Sentences rendues par les tribunaux étrangers. — En France, ces sentences ne peuvent être exécutées qu'autant qu'elles ont été homologuées et rendues exécutoires par un tribunal français ; il est nécessaire, par suite, que celle formalité soit remplie par le tribunal consulaire (4). Ce pouvoir d'homologation s'exerce dans les mêmes conditions qu'en France, avec le même droit d'examen de la part des juges, sans que ceux-ci puissent toutefois substituer une décision nouvelle à celle qui est soumise à leur appréciation.
§ 4. — Voies de recours.
285 . Les voies de recours contre les jugements des tribunaux consulaires sont :
L'opposition ; L'appel ; La requête civile ;
(1) Cf. Aix, 6 août i864 (Colin contre Re;?nault).
(i) En ce qui concerne l'Egypte, voir n*> ItK), 189 et auiy.
(3) Ord. 25 cet. 1833, art. 40.
{i) Cf. Aix, 5 février 183i (Schilizzi contre Pastré).
La prise à partie ;
Le recours en cassation.
286. Opposition, — Ce moyen de recours contre une sentence consulaire rendue à Tégard d'une partie qui a fait défaut, est formellement prévue par l*Edit de 1778, qui, tout en organisant une procédure très sommaire et très expédilive, n^en a pas moins tenu à donner aux jugements des tribunaux consulaires le caractère de véritables décisions judiciaires et, par suite, à les soumettre aux voies de recours ordinaires.
Toute personne contre laquelle un jugement par défaut a été rendu peut faire opposition dans les trois jours qui suivent la signification faite à elle-même ou à son procureur fondé ; passé ce délai, aucune opposition ne peut être reçue. La jurisprudence a eu à se prononcer en maintes circonstances sur Tapplication de cette déchéance, trop expressément formulée pour ne pas être rigoureusement opposée à ceux qui l'ont encourue (1).
Dans le cas oh la partie condamnée est absente ou n'a pas de procureur fondé, le délai de Topposition ne court que du jour où la partie a connaissance de la condamnation prononcée contre elle. Cette distinction est analogue à celle que fait notre Code entre le défaut contre avoué et celui contre partie.
Il a été jugé que la signification d'un jugement, rendu par défaut contre une société, est nulle, lorsque la copie est remise à une personne qui a cessé de représenter la société, et que par suite, une telle signification n'a pas pu faire courir le délai de l'opposition (2).
L'Édit ne fait aucune allusion à la tierce-opposition : estelle possible contre les jugements consulaires? La jurisprudence ne s'est pas prononcée formellement sur ce point. Le tribunal de Constantinople saisi d'une question de ce genre en 1856 (3), et la cour d'Aix en appel, ont dû rejeter la
(1) Aix, 28 mai 1860 (Daumas contre Sella); 13 mars 18U5 (Colin contrt Husson) .
(S) Cass. clT. 11 novembre 188S. D. P. 86.1.399. (3) Feraud Giraud, t. II, p. 300.
requête, non parce quMls refusaient d'admettre la tierce-opposition en principe, mais par ce quMls jugeaient que, dans Tespèce, elle n^était pas receyable, le tiers opposant a3^nt été représenté dans la première instance.
Nous ne voyons aucune raison sérieuse qui puisse empêcher un tiers de faire opposition à une décision consulaire qui lui serait préjudiciable. Cette décision constitue, ainsi que nous l'avons déjà constaté, un véritable jugement rendu, il est vrai, sur une procédure sommaire, mais susceptible de produire tous les effets des jugements ordinaires : il est donc légitime d'assurer contre l'exécution qui en peut être faite tons ceux qui ont intérêt à la contester, la partie aussi bien que les tiers, dont les droits sont, peut-être, lésés. Dans ce cas, c'est dans le Gode de procédure civile qu'il faut chercher les prescriptions, tant pour Ténumération des conditions à remplir que pour Taccomplissement des formalités à suivre.
Les instances sur opposition doivent être vidées à très bref délai, en observant, suivant les circonstances, les formes sommaires indiquées pour les instances ordinaires.
287. Appel. — Les sentences consulaires sont susceptibles d^être frappées d'appel, d'après l'article 37 de TËdit de 1778. « Les appellations des sentences de nos consuls, établis tant < aux Echelles, du Levant qu'aux côtes d'Afrique, ressortiront, 'L dit cet article, à notre parlement d'Àix, et, quant aux autres c consulats, à celui de nos parlements le plus proche du lien «I où la sentence a été rendue. » La cour d'appel d'Àix a succédé à l'ancien parlement, et c'est devant elle que doivent être portés aujourd'hui tous les appels.
La loi du 8 juillet 1852 avait donné attribution à la cour d^appel de Pondichéry, pour les jugements émanant des tribanaux consulaires de Chine, de Siam et du Japon; cette attribution a été transférée par la loi du 28 avril 1869 à la cour d'appel de Saigon.
En ce qui concerne l'Imanat de Mascate, c'est la cour d*appel de la Réunion qui est compétente (1).
(1) L. 8 juîUet 1852 art. 13.
f 88. Pour fixet les formes à suivre et les conditions à imposer, il faat se reporter aux prescriptions du Code de procédure civile, appliquées, dans la mesare du possible, par la jurisprudence de la cour d'Aix et de la Cour de Cassation. Ces deux juridictions ont dû, ainsi que cela avait déjà été décidé pour la procédure de première instance, ne reconnaître aux dis|)Ositioas du Code le caractère obligatoire, que pour celles qui sont substantielles et dont la violation met le juge dans l*impossibilité de se prononcer avec certitude soit sur ridentité des parties, soit sur l'étendue du litige soumis à son appréciation.
On s*est demandé si toutes les sentences rendues par les tribunaux consulaires étaient susceptibles d^appel et s'il n'en existait pas qui devaient être considérées comme rendues en dernier ressort. Un grand nombre d'auieurs ont soutenu que ces décisions, quelles qu'elles soient, peuvent être frappées d'appel (1), en se fondant sur ce qu'aucune disposition de rÉdit de 1778 ne reconnaît aux tribunaux consulaires le pouvoir de statuer en dernier ressort et ne soustrait leur décision à l'appel, qui est de droit commun. Ils invoquent également la loi du 18 juillet 1852, qui renvoie à TÉdit de 1778, sauf pour les exceptions qu'elle édicté et parmi lesquelles se trouve, pour les tribunaux consulaires de Chine, de Siam et du Japon, le droit de statuer en dernier ressort jusqu'à concurrence de 3,000 francs.
D'autres auteurs (2), d'accord avec la jurisprudence de la cour d'Aix et de la Cour de Cassation (3), se prononcent dans un sens tout différent. Ils estiment, avec raison suivant nous, qne les tribunaux consulaires, tenant la place de nos tribunaux d'arrondissement, doivent avoir la même compétence ; que si l'Ëdit de 1778 reste silencieux, c'est quUl n'entendait pas déroger aux règles ordinaires de l'appel. Or, il est de
(1} Pardessus, Droit commereial, t. IV, n* 1473 ter. — De Beaomont, Code marititne, n* 1050. — Bichelet, codsuU. n« 75.
(3) Feraud Giraad, t. II, p. 312. — Caumont, DicC. de droit maritime^ CORSUL, n* 48.
(3) Aix : âo juin 186:^ a>rtonciny contre Giraud); 3 mai 1865 (Artns contre Lasbugnes); — Cass. req. 21 avril 1869 (Messageries impériales contre Gabrovano}.
principe qne, dans certaines affajres peu importantes, le juge statue sans appel, et il ne parait y avoir aucune raison pour qu'il n'en soit pas ainsi dans les Echelles.
On peut ajouter que la disposition de la loi de 1852, relatée plus haut, loin d'infirmer ce raisonnement, est de nature à le fortifier, puisqu'elle ne parait avoir été introduite que pour fixer un chiilre de compétence différent de celui qui résultait de l'application de notre législation.
En conséquence, les tribunaux consulaires rendent des jugements qui sont toujours susceptibles d'appel, sauf lorsqu'il s*agit d'actions personnelles mobilières n'excédant pas 1,500 francs pour les consulats du Levant ou de la Perse (1) et 3,000 francs pour ceux de rExtréme-Orienl. Si les chiffres de 1,500 et de 3,000 francs, suivant les cas, se trouvent dépassés, la décision consulaire rendue sur une action où le tribunal ne pouvait statuer qu'en premier ressort, ne peut pas être déférée directement à la Cour de Cassation, alors même qu'il y aurait une erreur et que la décision contiendrait la mention qu'il a été satué en dernier ressort (2).
289. On pourrait induire du silence de l'Édit de 1778 que les délais d'appel sont illimités ; mais on est d'accord pour reconnaître qu'il convient d'appliquer ceux qui ont été fixés par le Code de procédure civile. 11 faut donc interjeter appel contre une sentence consulaire dans le délai de deux mois (3). Si l'une des deux parties n'habite pas l'arrondissement consulaire dans lequel la décision est intervenue, le délai d'appel et de signification peut être augmenté, conformément aux articles 73 et 445 de ce même Code ; mais cette faculté ne saurait être étendue au cas où les deux parties se trouvent dans le même arrondissement ou dans un rayon très rapproché (4). Il est entendu, toutefois, que l'article 449 du Code de
(1) Voir L. 18 mai 1858.
(2) Cf. Cass. Giv. 33 août 1870 (aflT. Buis<;onnei).
ÇA) G. P. civ., art. 443. — Aix, 12 décembre 1863 (Gbevalier et Fossat contre Legrand); l*r mai 1865 (Sakakioi contre Habib-Bey).
(4) Cass. Req. 3 janvier 1865 (Giraad contre Paterson). La Cour d'Âix s'était prononcée ea sens contraire, 3 février 1864 (Compaguoni contre Blonde)), mais elle a ensuite suivi la doctrine de la Cour de Cassation ; — cass. req. 20 juillet 1870 (Thiebant contre Peschméyer). D. P. 71.1.104.
procédure civile est aussi applicable et que l'appel interjeté dans la huitaine du prononcé d'un jugement non exécutoire par provision est nul (1). Il est vrai que cette disposition n'est pas fréquemment appliquée, parce que les décisions consulaires sont, en grande partie, exécutoires par provision.
290. L^acle d'appel est reçu en chancellerie et signifié à la partie adverse sur la requête de rappelant. Il doit être rédigé conformément au Code de procédure, à moins qu^il n'y soit dérogé par Tédii de 1778 : aussi doit-il a fortiori contenir les énonciations prescrites à la fois par TÉdit et par le Gode, c^est-à-dir^, élection de domicile avec constitution d'avoué, indication de délai pour comparaître, exposé des motifs et des conclusions; le tout à peine de nullité (2).
La signification de l'acte d'appel est laite à la partie adverse en personne : la déclaration à la chancellerie ne suffit pas (3). Mais il n'est pas nécessaire que la forme de Tactede signification soit établie dans les conditions voulues par le Gode de procédure civile, et on applique pour ce cas la règle locus régit actum, en reconnaissant comme valable une signification faite dans la forme usitée dans le pays.
L'échéance du délai d'appel est fixée non pas par la déclaration en chancellerie, mais par la signification faite à l'intimé, qu'il s'agisse d'une décision émanant d'an tribunal consulaire ou d'une sentence de commission mixte (4).
L*arrét de Cassation du 20 juillet 1870, que nous venons de citer, déclare, en outre, comme non applicable aux significations faites dans les Echelles lorsque les deux parties y résident, la disposition de l'article 69 du Gode de procédure, qui fait assigner au parquet du procureur ceux qui sont établis à l'étranger ; cet article 69, en effet, ne dispose qu'en faveur de ceux qui, étant près du juge chargé de statuer, obtiennent
(1) Aix, 1«>- mai 1865 (SakaLini contre Habib-Bey).
(S) C. P. civ., art. 69. — Cf. Cass. req. 20 Jnillet 1870 (Tbiebaut contre Peschméjer).
(3) Cf. Cass. req. S février 18GS (Mahmoud benAyad contre Valdamachi). D.P.G9.1.3i8.
(i) Cas«. req. 3 janvier 1865 (G iraud contre Patterson); ibid, 20 juillet 1870 (Thiebaut contre Peschméjer.)
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après cette remise, le moyen de faire utilement paryenir leur signification.
L'étranger qui veut former appel contre une décision rendue par le tribunal consulaire au profit d'un Français est tenu de suirre la même voie et de faire sa déclaration au consulat français (1).
291 . Requête civile. — La requête civile est ouverte également contre les sentences consulaires et doit être portée devant la cour d*Aix. Elle est soumise à toutes les règles et prescriptions du Gode de procédure civile (2).
S92. Prise à partie. — Il en est de même de la prise à partie, qui peut être exercée, même contre le consul, dans les cas déterminés par la loi. 11 fallait autrefois une autorisation, lorsque la prise à partie était dirigée contre ce fonctionnaire, à raison de son caractère d'agent politique. Cela esl-il encore nécessaire depuis l'abrogation de Tarticle 73 de la Constitution de l'An VIII ? Nous ne le pensons pas : la jurisprudence n^a pas eu à se prononcer sur ce point, mais il nous semble que Pabrogation de l'article 75 est générale et qu'elle doit s^appliqucr aussi bien aux consuls qu*anx autres agents. Les consuls sont donc désormais susceptibles de la prise à partie dans les mêmes conditions que les juges ordinaires (Y. n^ 329).
293. Pourvoi en cassation. — Il faut distinguer entre les sentences rendues par les tribunaux consulaires des Echelles et celles qui émanent des tribunaux de TExtréme-Orient. Les premières peuvent toujours être déférées à la Cour de Cassation quand elles sont rendues en dernier ressort ; les secondes ne sont susceptibles de recours en cassation, même quand elles sont rendues en dernier ressort, que pour cause d'excès de pouvoir (3). Les délais de pourvoi sont déterminés par la loi du 2 juin 1862, et la procédure à suivre est la même que lorsqu'il s'agit de pourvois contre des décisions rendues par des tribunaux siégeant en France .
(1) Cf. Aix, 29 avril 1863 (Vouros contro Nicoclès).
(3) Cf. Aix, 29 décembre 1859 (Btlzac Helbigg coatre Arnaud).
(3) L. 8 Julilet 1852, art 4.
294 . Il ne nous reste plus pour terminer cette étude sur la juridiction civile des consuls, qu^à mentionner la possibilité, pour les parties en présence, de solliciter devant les cours d^appel l'assistance judiciaire. Elle a été maintes fois accordée, sans qu^on mette en doute la légalité de cette faveur. Peut-elle être également accordée devant le consul? La question n*a pas encore été posée, croyons-nous ; nous n^hésitons pas à répondre affirmativement, en vertu du principe qui déclare applicables à nos nationaux, devant la juridiction consulaire, toutes les lois en vigueur devant nos tribunaux.
§ 5. — Arbitrages.
295. Les Français peuvent dans les Echelles et en Extrême- Orient recourir à des arbitres pour trancher leurs différends, sauf à obtenir ensuite Texéquatur du consul pour assurer l'exécution de la sentence arbitrale. Ils ont même la faculté de prendre leurs arbitres parmi des étrangers et, bien que cela ne soit pas expressément permis par la loi, de choisir le consul lui-même. Celui-ci statue alors sans remplir les fo> malités de justice et si la sentence rendue doit recevoir exécution en France, il peut en délivrer des expéditions avec le mandement d*exécution prescrit par l'article 146 du Code de procédure civile.
CHAPITRE IV
JOBIDICTION PENALE
§ 1**. Considérations générales
296. Les dispositions de TÉdil de 1778 relatives à la poursuite et au jugement des contraventions, délits et crimes, commis par des Français dans les Echelles du Levant, étaient depuis la Révolution, devenues inapplicables, à raison tant des règles de procédure que prescrivait TEdit et qui étaient contraires à celles de notre droit moderne, que des juridictions qu'il saisissait et qui se trouvaient abolies. Il s*en suivait que les consuls étaient impuissants à exercer efficacement le pouvoir de police qui leur était confié et qu'une impunité presque absolue était assurée aux Français qui se rendaient coupables d'une faute quelconque. Cet état de choses, outre qu'il était indigne d'une nation qui n'avait cessé de revendiquer au nom de la morale tous les privilèges dont elle jouissait, risquait de compromettre notre situation en Orient en peuplant nos résidences d'individus sans aveu et contraints de s'expatrier pour des motifs plus ou moins avouables. Aussi, dès 1826, le gouvernement français s'occupait-il d'organiser dans les Echelles, pour les in tractions aux lois et règlements que commettraient nos nationaux, un régime de répression qui eût le double objet de contenir, autant que possible, des prescriptions en harmonie avec notre droit moderne et d'écarter des Echelles tous ceux qu'y atlirait la certitude d'échapper pour leurs fautes à tout cbAtiment et à toute peine. Cependant ce n'est que dix ans après que fut adoptée la loi destinée à atteindre ce résultat : cette loi était du reste de-
venue plus nécessaire que jamais, depuis la suppression de Toblii^atioa pour nos résidents d'obtenir une autorisation et de fournir un cautionnement, avant de former leur établissement. On ne saurait mieux faire pour résumer la loi du 28 mai 1836 que de citer le passade suivant de la circalaire du ministre des Affaires étrangères en date du 15 juillet suivant.
a Celte loi ne se borne pas à remplir la lacune qui existait « dans notre législation, elle reproduit, avec quelques mo- « dîBcations utiles, tous les articles de TÉdit de 1778, qui « étaient susceptibles d*étre maintenus. Elle détermine les
formes de procédure et donne aux prévenus des garanties « conformes à Tesprit général de notre législation actuelle :
elle attribue aux consuls seuls le jugement en dernier c ressort des contraventions et aux tribunaux consulaires la « double mission de remplir les fonctions qui appartiennent, c dans nos tribunaux, aux chambres du conseil, et de juger « toute espèce de délit en première instance ; elle constitue ff le tribunal qui devra connaître en France des appels contre « les jugements rendus dans les Échelles, en matière correc- « lionnelle, et des crimes qui auront été commis; elle indique <f enfm les peines applicables à tous les genres de crimes, de <i délits ou de contraventions, le mode de pourvoi en cassafl tioD, ainsi que certains droits ou devoirs des consuls et du « ministère public ».
297. La loi de 1836 présente quelques particularités quil convient de signaler :
i^ Elle a conservé dans la procédure criminelle ou correctionnelle des formalités qui ont disparu de notre droit et qu'elle a trouvées dans Tordonnance criminelle de 1 670 : ce sont, notamment, l'information, le récoloment et la confrontation. Le législateur s^est vu contraint de maintenir ces vestiges de notre ancien droit criminel, parce qu'il se trouvait dans l'impossibilité, quand il attribuait la compétence à une juridiction de France, de soumettre la procédure à toutes les règles prévues par notre Gode d'instruction criminelle et particulièrement à la nécessité d'un débat oral. Il a pensé qu'on y suppléerait au moyen de renseignements et de déclarations recueillis sur les lieux et consignés dans des procèsverbaux.
r S» En matière correHionnelle ou de simple police, les juges
^ qui ont prononcé la peine de remprisonnement peuvent, par
une disposilion insérée dans le jugement mémo, convertir cette peine en une amende spéciale. Cette substitution, qu'on a l- vivement critiquée, a été autorisée à raison des circonstances
.>:. exceptionnelles dans lesquelles se rendait la justice dans les
t Échelles du Levant. Les consuls n*ont pas toujours, en effet,
1^ à leur disposition un local convenable pour en faire une pri-
V- ^ son ; en outre, la peine de Temprisonneroent peut être pour
le condamné une cause de ruine, en Tarracbant à un établis- ^ sèment commercial où personne n^est en mesure de le rem-
placer.
3° Â rencontre de ce qui avait lieu sous Tancienne législation (1), les consuls connaissent non pas seulement des délits punissables uniquement de peines pécuniaires, mais aussi de ceux qui entraînent la condamnation à Temprisonnement.
4^ En matière criminelle, la loi fait du tribunal consulaire une simple juridiction d*instruciion ; elle défère le jugement aux Cours d'appel d'Aix, de Saigon ou de la Réunion.
298. Enfin la loi de 1836 confie au consul à la fois les fonctions de président du tribunal, de juge d'instruction et d^ofiicier de police judiciaire. La récusation peut-elle, dans ces conditions, être exercée contre lui, et dans le cas de Taffirmative, devant quelle juridiction la question doit-elle être portée? La réponse est différente suivant la qualité visé» par celui qui veut obtenir la récusation.
S'il s'agit d'atteindre l'oflicier de police judiciaire, le droit de récusation n'est évidemment pas admissible.
La demande en récusation, dirigée contre le président du tribunal, doit être jugée par le tribunal lui-même.
Quant à celle qui concerne le juge d'instruction, elle ne peut être faite que sous forme de demande de renvoi devant un autre juge d'instruction pour cause de suspicion légitime,, et c'est non pas au tribunal consulaire mais à la Cour de cassation qu'il appartient de statuer : c'est du moins ce qui a
(1) Ord. 1681, lit. IX, art. 13 et 14; - F.dit 1778, art. 55.
été décidé par la Cour d'Aix dans une affaire où le tribunal consulaire de Suez avait statué sur une demande en récusation contre le consul agissant en qualité de juge d'instruction (1).
§ 2. — Instruction des contraventions ^ des délits
et des crimes.
299. Celte instruction n'est pas seulement dirigée en vue d^établir la culpabilité ou Tinnocence du prévenu, mais aussi de définir Tacte délictueux, qui lui a donné naissance, puisqu'elle aboutit, avant le jugement définitif, même lorsque le jugement doit être rendu par le tribunal consulaire, à une décision préalable de ce même tribunal renvoyant soit à une audience ultérieure pour l'examen du fond même de Taffaire, soit à la juridiction chargée de prononcer la décision. Toutefois il y a lieu de faire remarquer que, pour arriver au moment où un individu inculpé d'un délit ou d'une contravention sera condamné ou absous, il n'est pas indispensable de passer par la filière des informations, des récolements, des confrontations et des renvois à l'audience par le tribunal consulaire. Dès les premiers pas de la procédure, le consul peut rendre une ordonnance pour renvoyer directement le prévenu devant le tribunal : il doit le faire toutes les fois qu'il voit nettement qu'il ne s'agit que d'un délit et lorsqu'il ne juge pas opportun de procéder à une instruction préalable. Le consul a le même droit après Tinformation : il peut ordonner le renvoi à l'audience sans passer par les formalités spéciales concernant l'instruction des cdmes. De plus, si les poursuites sont faites par une partie civile, celle-ci est autorisée à citer directement le prévenu à l'audience (2).
L'instruction est faite tout entière par le consul ou par la personne régulièrement chargée de le suppléer, depuis la constatation de la contravention, du délit ou du crime, jusqu'à la fin.
(1) Aix, 3 février 1871 (aff. Séguin).
Ci) Cire. 15 juillet 1836.
Les agents consulaires et les vice -consuls peuvent être associés à la poursuite des crimes et délits ; Tarticle 7 de la loi de 1836 leur confère des attributions importantes et que justifie d'ailleurs, très largement, la nécessité d^assurer la répression de toutes les infractions. Ces agents sont, en effet, tenus de donner immédiatement ayis au consul des contraventions, délits et crimes commis dans la circonscription qu'ils habitent et de lui transmettre toutes les plaintes et dénonciations qu'ils reçoivent.
Leur rôle ne se borne pas à ces actes d'information et de transmission, car, outre qu'ils doivent, dans tous les cas, dresser les procès-verbaux nécessaires et recueillir, à titre de renseignements, les dires des témoins, ils ont le pouvoir de saisir les pièces à conviction, et, en cas de flagrant délits de faire des visites et perquisitions aux domiciles et établissements des inculpés : toutefois ils ne doivent y procéder qu*en vertu d*une délégation spéciale du consul ou de son suppléant. Ces attributions n'appartenaient pas aux agents con« sulaires avant la loi de 1836 : aussi la circulaire intervenue en exécution de cette loi attire-t-elle Taltention des consuls sur cette innovation et leur reconunande-trclie très instamment de ne présenter désormais à l'approbation du gouvernement, pour les emplois d'agents consulaires et de vice-consuls, que des personnes prudentes et dignes de remplir cette partie très importante de leurs attributions (1).
300. Le consul peut ouvrir une information, soit d'office, lorsqu'il a lui-même connaissance d'une contravention, d'un délit, d'un crime, soit sur la plainte d'une personne lésée, soit sur une dénonciation quelconque. La loi déclare inutile l'intervention du ministère public, qui n'existe ni dans les Échelles du Levant ni dans les consulats d'Extrême-Orient et qu'il eut, du reste, été difficile d'y établir.
Toute personne a le droit de dénoncer une contravention, un délit ou un crime dont elle a connaissance, sans avoir aucun intérêt, même indirect, à la répression du fait qu'elle dénonce.
Cire. 15 juillet 1836.
mais une plainte ne peut être formée que par celle qui se prétend lésée. Celle-ci peut, si elle le juge utile, se constituer partie civile et formuler une demande en dommages-intérêts, soit dans sa plainte, soit dans uu acte postérieur. Si la personne, qui se constitue comme partie civile ne demeure pasdans le lieu de la résidence du consul saisi de la poursuite, elle est tenue dV élire domicile par une déclaration faite à la chancellerie du consulat; faute de quoi, elle ne saurait se prévaloir du défaut de signification d'aucun des actes de Tlubtruction.
Le consul qui a été saisi d^une plainte, avec constitution de partie civile, peut continuer l'information s*il le juge à propos et instruire Taffaire comme s'il avait agi d'office. Ce droit lui est reconnu par application de l'article 4 du Code d'instruction criminelle, car il en est en cette matière, comme dans les questions d'ordre civil : toutes les fois que la loi de i836 est muette sur un point de procédure, il y a lieu d'appliquer notre loi commune, c'est à-dire le Code d'instruction criminelle. Cette interprétation est imposée par les déclarations qui ont été faites à la Chambre des pairs et dont les conclusions ont été consignées dans la circulaire du 15 juillet 1836.
La loi ne contient aucune prescription sur les mentions que doivent contenir les plaintes ou les dénonciations ; mais, dans la pratique, on exige qu'elles indiquent avec précision :
i^ Le fait incriminé et les circonstances principales ;
2^ Le lieu de Taclion ;
3® Les noms des témoins ;
i^ Les nom, prénoms, domicile et signature du plaignant ou du dénonciateur ;
Il est, cependant, évident, qu^en raison du silence de la loi, aucune de ces énonciations ne saurait ù(rc exigée à peine de nullité, et que c'est au consul qu'il appartient de juger la suite qu'il convient de donner à la plainte ou à la dénonciation. La constitution comme partie civile n'est pas davantage réglée par le législateur ; nous en concluons que, sur ce point comme sur l'autre, la plus grande latitude est laissée au plaignant qui peut, pendant toute la période d'instruction, formuler sa demande en dommages-intérêts suivant la forme qu'il juge la plus utile au succès de celte demande.
301. Transport sur les lieux. — Dès qu^il est informé qu'un crime ou un délit a été commis par un Français, le consul, assisté au besoin de son greffier, se transporte sur le lieu du crime ou du délit pour le constater par un procèsverbal.
Il peut faire toutes les visites et perquisitions nécessaires au domicile et à rétablissement de Tinculpé et procéder à la saisie de toutes les pièces à conviction.
Lorsqu^il s*agit de voies de fait ou de meurtre, le consul se fait assister d'un officier de santé, qui constate la gravité des blessures on le genre de mort. Cet officier de santé est tenu, d'après la loi de 1836, de prêter serment; la formule suivie est celle de Tarticle 44 du Gode d^inslruction criminelle, qu*on applique à défaut d'indication spéciale dans la loi(l). La formalité du serment est prescrite à peine de nullité des opérations faites par Tofficier de santé (2) : rien n'exige qne ravis médical soit rédigé séparément; il peut être inséré dans le procès-verbal même du consul, qui, outre les signatures de C9 fonctionnaire et du greffier, doit alors contenir celle de Tofficier de santé (3).
Cette façon d^agir est plus simple que celle qui est ordonnée par notre Code d'instruction criminelle, qui semble demander à l'officier de santé, un rapport séparé et distinct : rien n'empêche, du reste, de procéder ainsi dans les consulats d^Orient ou d^Extrême -Orient, à condition, pour éviter toutes difficultés^ que ce rapport soit signé par le consul et son greffier. Le consul entend, autant que possible, les témoins tant à charge qu'à décharge, sur le lieu du crime ou du délit et sans qu'il soit besoin d'assignation.
Tous les objets qui ont été saisis par le consul, comme pièces à conviction, sont déposés à la chancellerie, et il est dressé de ce dépôt nn procès- verbal signé du consul et du greffier. La représentation de ces objets est faite à Tincalpé dans son interrogatoire et aux témoins dans les informations ; les uns
(1) Cire. 15 juillet 1836.
(2) Cf. Aix, 2 décembre 1858.
(dj Feraud Giraud, op.mp, et/., t. II, \K 363.
e les antres sont alors interpellés de déclarer sUIs les recon* naissent.
302. La loi de 1836 a, en ce qui concerne la saisie des écritures et signatures privées, édicté certaines dispositions qui ont pour but d'arriver à la constatation de Tidentité de ces pièces. C'est ainsi que le consul, qui a opéré la saisie d'écritures, dont il peut résulter des preuves ou des indices, est tenn de les joindre au procès, après les avoir paraphées. Le prévenu, lors de son interrogatoire, doit être ioterpellé sur le point de savoir s^il veut les reconnaître. S'il s'y refuse, le consul s'efforce de se procurer des pièces de comparaison, qu'il paraphe et joint au procès, après les avoir représentées au prévenu. La loi oblige également le consul à représenter ces pièces aux témoins et à leur demander s'ils en ont connaissance. La vérification des écritures et signatures est faito M devant les juges.
Les dispositions que nous venons d'analyser ne paraissent s'appliquer qu*aux écritures et signatures privées : néanmoins les écrits authentiques peuvent être joints au procès dans les mômes conditions, sinon en vertu desdites dispositions, tout an moins par application de l'article 4 de la loi qui permet de saisir toutes les pièces à conviction (1).
On fait remarquer dans la circulaire de 1836 que l'article 12 de la loi ne reproduit pas une disposition de TËdit de 1778, d'après laquelle les écritures et signatures de mains étrangères, reconnues par l'accusé, faisaient foi contre lui. Le motif que l'on a donné de cette différence entre les deux textes est que, d'après notre droit criminel, les juges, en matière de conviction, ne doivent obéir qu'à leur conscience et qu*on ne peut leur imposer aucune preuve qui leur répugne.
303. Arrestation du prévenu. Mise en liberté provisoire, — Si le consul se trouve en présence d'un crime, il peut ordonner l'arrestation du prévenu dans la forme usitée dans le pays : il n'a même pas besoin d'une ordonnance spéciale.
(1) Ciro. i5 jnillet 1836.
lorsqu'il se transporte sur les lieux, et que le préyena se trouve sous sa main.
En cas de délit, l'arrestation n'est possible que :
1° S'il s'agit d'un délit emportant la peine de l'emprisonnement ;
S^ Si le prévenu n'est pas immatriculé, soit comme chef actuel ou ancien, soit comme gérant d'un établissement commercial (1).
Cette dernière condition soustrait les protégés français au bénéfice résultant de celte disposition, car les Français seuls peuvent être admis à l'immatriculation au consulat : cela, du reste, a été formellement reconnu dans la discussion devant la Chambre des députés.
En cas de prévention de délit, la mise en liberté provisoire peut être accordée, en tout état de cause, à Tinculpé, s'il offre caution de se représenter et s'il élit domicile aux lieu et siège du tribunal consulaire. C'est au consul qu'il appartient de fixer le chiffre du cautionnement à fournir (2).
S'il y a une partie civile, le cautionnement doit ôtro augmenté de toute la valeur du dommage présumé, telle qu'elle sera provisoirement arbitrée par le consul.
Les vagabonds et les repris de justice ne peuvent être rois, en aucun cas, en liberté provisoire.
304. Assignation et interrogatoire des prévenus et des témoins, — Le prévenu qui a été arrêté et mis en lieu do sûreté, soit à terre, soit sur un navire français en rade, doit être, dans les vingt-quatre heures au plus tard, interrogé par le consul dans les conditions et formes prescrites par les articles 10 et 11 de la loi.
Les règles relatives à l'audition des témoins tendent à donner aux consuls les moyens d'obliger ceux-ci à comparaître et à faire leur déposition le plus véridiquement possible ; c'est dans ce but qu'ont été prescrites la formalité du serment, la nécessité de la déposition orale et séparée, et la
(1) L. 38 mai 18d6> art. 8.
(V) V. Cire. 15 juillet 1836, en ce qui concerne les motifs pour lesquels une latitude complète a été laissée aux consuls à ce sujet.
convocation des témoins étrangers, au besoin avec le concours d'interprètes.
La clôture de Finstruction est prononcée par une ordonnance du consul prescrivant un supplément d'information, renvoyant i l'audience s^il s^agit d'un délit ou d'une contravention, ou enfin faisant procéder au récolement et à la confrontation, lorsqu'il y a indice de crime passible d'une peine afflictive ou infamante.
305. Confrontation et récolemsnt.^^ La procédure du récolement est une procédure exceptionnelle, qui a pour but de ne pas exposer un individu poursuivi pour crime ou délit, à être condamné sans avoir été mis à même de contredire les témoins cités contre lui, et de combattre, s'il le peut, leurs assertions en leur présence.
L'organisation de celte procédure, empruntée à l'ancien régime, était d'autant plus nécessaire que, devant l'autorité chargée de statuer, l'audition des témoins est impossible. La confrontation est en conséquence réglée avec une solennité et un détail de prescriptions, qui attestent toute l'importance que le législateur y a attachée. C'est pour l'inculpé, sous une forme spéciale, la déposition des témoins en audience publique devant nos tribunatix et cours d'assises.
Aussi les articles que la loi de 1836 consacre à cet acte de procédure (art. 20 à 33), sont-ils rédigés en vue de rectifier d'abord les premières dépositions des témoins et d'établir ensuite le débat contradictoire sur ces dépositions entre les témoins el le prévenu. Dans le premier but, on a institué le récolement, dans le second, la confrontation.
Pour le récolement, les témoins sontconvoquéspar le consul et subissent un nouvel interrogatoire ; leurs réponses et allégations sont affirmées, éclaircies et développées s'il y a lieu.
Pour la confrontation, le prévenu peut être assisté d'un conseil ; il a le droit de récusation, et cela en tout état de cause, tant avant qu'après la connaissance des charges. Il peut proposer de faire la preuve des faits de nature à le justifier, et demander l'audition de témoins ; c'est en ce cas, ' l'instruction à décharge qui lui est ouverte, comme elle le serait s'il se trouvait en France.
Les dispositions relatives à la constatation des déclarations faites lors du récolement et des dépositions obtenues pendant la confrontation ne sont pas moins minutieusement établies pour leur donner le 'caractère le plus complet d'authenticité.
La confrontation ne se fait pas seulement entre témoins et prévenus ; elle peut avoir lieu également entre prévenus euxmêmes, quand il y en a plusieurs. Il est procédé au récolement des interrogatoires et à la confrontation, dans les mêmes formes que pour les témoins.
306. Instruction par contumace. — Si le prévenu est en fuite ou s*est évadé, le consul dresse un procès -verbal, signé de lui et du greffier, pour constater qu'il a fait d'inutiles perquisitions et qu'il ne lui a pas été possible de s'assurer de Tinculpé ; c'est ce procès- verbal qui doit tenir lieu de toute autre formalité pour justifier de la contumace. Le consul s'assure de tous les effets, litres et papiers appartenant à l'inculpé fugitif, après en avoir fait faire inventaire et des* cription par le greffier.
La procédure par contumace s'instruit avec toute la célérité possible, par des informations, par le récolement des témoins et par la représentation à ceux-ci des titres et autres objets qui peuvent servir à conviction.
307. Décision du tribunal consulaire, — Le dernier acte de Pinstruction est la décision que rend le tribunal consulaire tout entier, en chambre du conseil, sur ordonnance du consul, et par laquelle il qualifie le fait incriminé, en prononçant, s'il y a lieu, le renvoi devant une autre juridiction.
Lesi cas qui peuvent se présenter sont les suivants :
1» Si le fait ne présente ni contravention, ni délit, ni crime, ou s'il n'existe pas de charges sufBsantes contre Tinculpé, le tribunal déclare qu'il n'y a pas lieu à poursuivre.
2^ Si le tribunal est d^avis que le fait n'est qu'une simple contravention, le prévenu est renvoyé à l'audience du consul.
Dans ces deux cas, l'inculpé est remis en liberté et s'il est en liberté provisoire, son cautionnement lui est restitué.
3^ S'il est reconnu que le fait constitue un délit et qu'il y a des charges suffisantes, le prévenu est renvoyé à une prochaine
audience du tribunal pour quo Taffaire soit défioitivemeot jugée.
Dans ce cas, si le délit peut entraîner la peine de Temprisonnement, le prévenu arrêté est maintenu en état d'arrestation. S'il est immatriculé ou si ie délit ne doit pas entraîner d'emprisonnement, il est mis en liberté à la charge de se représenter le jour de Taudience»
4^ Lorsque le fait emporte une peine affliclive ou infamante et que la prévention est suffisamment établie, le tribunal consulaire décerne une ordonnaoce de prise de corps contre le prévenu, et il est procédé conformément aux règles prescrites dans le titre III de la loi sur la mise en accusation (1).
308. Les décisions ainsi rendues par le tribunal consulaire sont susceptibles d'opposition, mais cette faculté n'est accordée par la loi qu'à la partie civile, dans certains cas déterminés, et aux procureurs généraux des Cours d'appel compétentes. Dans tous les cas, cette opposition ne ressemble en rien à celle qui peut être faite par un défaillant à l'exécution d'un jugement civil, puisqu'elle n'est pei*mise qu'au plaignant et au ministère public et que le prévenu, qui se trouve le principal intéressé, n'est pas admis à l'exercer.
La partie civile a droit de former opposition dans les circonstances suivantes :
\^ Lorsque le tribunal consulaire a déclaré qu'il n'y a pas lieu à suivre ;
t^ Lorsqu'il a renvoyé à la simple police un fait dénoncé crime ou délit;
^^ Lorsqu'il a attribué à la police correctionnelle un fait qui a le caractère d'un crime.
La déclaration d'opposition doit être faite à la chancellerie du consulat, dans le délai de trois jours à compter de la signification de l'ordonnance à la partie civile. Celle-ci doit, à son tour, notifier son opposition au prévenu dans la huitaine qui suit, avec sommation de produire, devant la chambre d'accusation, les mémoires justificatifs qu'il juge nécessaires.
(1) Le renvoi doit élre prononcé à la majorité des voix et non conror^ mément à Tarticle 133. (Cf. Feraud Giraad, t. II, p. 396).
Cette opposition n'empêche pas la mise en liberté de l'inculpé et ne peut la faire rapporter.
309. Quant aux procureurs généraux, ils peuvent, ainsi que nous l'avons dit plus haut, faire toujours opposition à l'ordonnance du tribunal consulaire ; celte différeoce, entre le droit restreint concédé à la partie civile et la faculté illimitée accordée au ministère public, s'explique facilement; il convient, en effet, pour la morale publique et pour la saine interprétation de nos lois, soit de relever les erreurs de droit qui peuvent se commettre, soit d'empêcher une application trop bienveillante ou trop partiale des textes destinés à assurer le bon ordre dans nos résidences, ou à réprimer tous les délits et les crimes.
Lorsque le procureur général a connaissance d'une décision du tribunal consulaire susceptible d'être frappée d'opposition, il se fait adresser les pièces de procédure (1); après examen du dossier, s'il juge utile de faire opposition, il doit en faire la déclaration au greffe de la Cour et la faire parvenir à la partie avec sommation de produire son mémoire. Ces déclarations et notitications ont lieu dans le délai de 6 mois, à compter de la date des ordonnances, sous peine de déchéance,
§ 3. — Du jugement des contraventions et délits.
310. Jugement des contraventions. — Le jugement des contraventions appartient au consul, qui statue seul et sans le concours d'aucun assesseur. Comme les contraventions résultent souvent de l'inobservation d'ordonnances de police qui seraient plus du ressort de l'autorité locale qui les a rendues, que du consul, il importe que la répression en soit assurée promptement. C'est pourquoi le consul a été investi d'un droit qui équivaut à celui de juge de paix : il jouit même d'un pouvoir plus étendu, car l'article 54, § 2 de la loi décide que, s'il y a partie civile et si la demande en réparation excède
(1) V. L. 8 jaUlet 1852, art. 12.
150 francs, le consul renvoie la partie à se pourvoir à fins civiles et néanmoins statue sur la contravention.
Le consul est saisi soit par citation, lorsque le caractère de Tacte reproché ne fait aucun doute, soit par suite du renvoi ordonné par le tribunal consulaire (V. rt? 307). Les règles à suivre pour la comparution des parties, rinstruclion à Taudience et la police sont celles qui sont établies pour les délits.
311. Jugement des délits. — Le tribunal consulaire statue sur les délits : il est saisi soit par citation directe, soit par suite du renvoi ordonné en chambre du conseil.
Le jour de Taudience est indiqué par ordonnance du consul; il doit y avoir un délai de trois jours au moins entre la citation et le jugement, lorsque le prévenu réside dans le lieu où est établi le consulat. S*il n^y réside pas, l'ordonnance détermine, d'après les localités, le délai pour la comparution.
La personne citée comparait par elle-même ou par un fondé de procuration spéciale. Toutefois, lorsque la loi prononce Temprisonnement, le prévenu est tenu de se présenter en personne ; dans les autres cas, le tribunal peut également ordonner sa comparution. Les conditions de la comparution personnelle sont réglées en France par Tartide 185 du Code d^instruction criminelle : or, cet article ne contient obligation de comparaître personnellement que pour le jugement de la prévention ou des exceptions qui s'y rattachent au fond ; d^autre part, la jurisprudence admet que, lorsqu^il s'agit d^exceptions qui sont indépendantes du fond, la comparution personnelle n'est pas obligatoire et que le prévenu peut se faire représenter par un fondé de procuration. Cette interprétation doit (1) être appliquée également dans les Échelles et dans les pays d'Extrême-Orient, d'autant qu'une partie de l'article que nous analysons est la reproduction littérale de Tai'ticle 185 du Code dUnstruction criminelle.
31%. Le tribunal consulaire peut :
1^ Condamner ou acquitter le prévenu. Le jugement mentionne Tobservation des formalités ci-dessus décrites ; il est
(i) Cf. Férand Giraad, t. II, p. 400.
motiTé el s'il prononce une condamnation, les termes de la loi appliquée y sont insérés. En cas d*acquiUement, le prévenu est immédiatement mis en liberté et iPlui est donné main-levée de son cautionnement.
L'instruction à Taudience se fait dans l'ordre déterminé par Tarticle 49 de la loi de 18S6, qui contient des dispositions à peu près analogues à celles des articles 154 et suivants, et 185 du Code d'instruction criminelle.
2o Reconnaître que le fait imputé au prévenu a les caractères du crime. Dans ce cas, si le prévenu a été cité directement à l'audience, il est renvoyé devant le consul qui procède aux informations, interrogatoires, récolement et confrontation. Si le prévenu a été traduit à Taudience par suite d'une ordonnance consulaire, il est encore renvoyé devant le consul, qui procède à tel supplément d*information qu'il juge convenable, ainsi qu'aux formalités du récolement et de la confrontation Enfin, si le prévenu n'a été soumis aux débats qu'à la suite d'une instruction complète, le tribunal consulaire décerne contre lui une ordonnance de prise de corps et il est procédé à son égard suivant les règles prescrites pour la mise en accusation.
3** Reconnaître que le fait ne constitue qu'une contravention. Le tribunal ne se dessaisit pas ; il se substitue, dans ce cas, au consul et prononce dans les formes et conditions dans lesquelles statuerait le consul lui-même.
313. Police de V audience, — L'article 52 de la loi do 1836 confie la police de l'audience au consul et exige également la publicité. Le consul se trouve armé, par celte disposition, de tous le& pouvoirs conférés au président par le Gode d'instruction criminelle ; il a, par suite, le pouvoir, non seulement d'assurer Tordre de l'audience, mais aussi de faire réprimer tous les délits commis dans l'enceinte du tribunal. En ce qui concerne la publicité de l'audience, il y a lien de remarquer que l'article 52 contient une innovation qui a pour objet, dit le ministre des Affaires étrangères, dans la circalaire du 15 juillet 1836 que nous avons déjà citée, de mieux garantir la bonne administration de la justice et de donner plus de solennité à ses décisions. Toutefois, le droit d'entré&
dans le liea où siège le tribunal n^est absolu, sauf le cas de huis clos, que pour les Français immatriculés ; tous les autres individus, étrangers ou indigènes, peuvent se voir refuser rentrée du prétoire, si le consul estime que leur présence est de nature à donner lieu à des désordres et à des troubles.
814. Voies de recours, — Il y a lieu de distinguer, pour Texamen des voies de recours, entre les jugements rendus sur contraventions et ceux qui sont rendus sur délits :
P Jugements rendus sur contraventions par le consul. — Ces jugements ne peuvent élre attaqués ni par la voie de rappel ni par celle du recours en cassation. Us sont susceptibles d'être frappés d'opposition dans les délais et conditions prévus à Tarticle 51 de la loi.
t^ Jugements rendus sur délits, — Ceux-ci peuvent être /rappés d'opposition et d'appel.
315. Opposition, — Uopposition se forme dans les mêmes conditions que pour les jugements sur contravention; Tarticle 51 est commun aux deux catégories de décisions judiciaires.
316. Appel, — La procédure de Tappel constitue, avec celle du jugement des crimes, une des originalités de la loi de 1836.
La faculté d*appel est actuellement reconnue :
1^ Aux prévenus et personnes civilement responsables ;
2® Aux procureurs généraux près les Cours d'Aix, de Saigon et de la Réunion ;
S^' A la partie civile, quant à ses intérêts civils seulement.
L'appel n^est pas reçu contre les jugements par défaut de la part du défaillant ; ces jugements ne peuvent être attaqués que par la voie du recours en cassation.
Dans le premier et le troisième cas, Tappel doit être fait dans les dix jours au plus tard après le prononcé du jugement ; dans le second, au contraire, le délai est de six mois, à compter de la date du jugement (1).
(i) Dans les consulats d'Extrême-Orient, les jagements par défaut, en matière correctionnelle, peuvent être attaqués par la voie de l'appel, après les délais de l'opposition. (L. 8 juillet 185i, art. 7.)
L^appel du prévenu et de la partie civile se fait dans les mêmes conditions; la forme en est réglée par les article 56 et 57 de la loi de 1836, en ce qui concerne la déclaration d^appel et Télection de domicile à Aix ; si cette élection n'est pas faite, les notifications qui intéressentrappelant peu vent être adressées au parquet du procureur général, sans qu'il soit besoin d'aucune prorogation de délai à raison des distances.
La déclaration d'appel de la partie civile est notitiée dans la huitaine au prévenu, avec citation à comparaître sous peine de nullité de la déclaration (1).
Lorsque le procureur général exerce son droit d*appel, il fait sa déclaration au greffe de la Cour et fait citer la partie.
Les délais varient suivant que Tappel est fait par le prévenu et la partie civile ou qu'il émane du procureur général.
317. Transmission des pièces; envoi des condamnés en Cour d'appel — La procédure, la déclaration d'appel et la requête, s'il en a été déposé une par l'appelant, sont immédiatement transmises aux procureurs généraux ; le condamné, s'il est détenu, est embarqué sur le premier navire français destiné à se rendre au siège de la Cour et conduit à la maison d'arrêt de celle-ci.
Les capitaines sont obligés de recevoir à leur bord les condamnés jusqu'à concurrence du cinquième de Féquipage (2), et sont passibles, d*après Tarticle 80 de la loi de 1836, en cas de refus, d'une amende de 500 à 2,000 fr., prononcée par le consul à charge d'appel devant la Cour d'appel; ils peuvent, en outre, être interdits du commandement par arrêté du ministre de la marine. Les frais de passage sont avancés par l'État, mais restent à la charge du prévenu.
318. Liberté provisoire, — Si la liberté provisoire est demandée en cours d'appel, le cautionnement doit être au moins égal à la totalité des condamnations résultant du jugement de première instance, y compris l'amende spéciale dont peut être frappé le prévenu dans l-e cas où les juges ont converti la peine de Temprisonnement en celle de l'amende.
(1) Aix. 28 avril iSll (Thomassia contre Colin). (3) Ord., 39 octobre 1833, art. 151 et suiv.
319. Jugement, — Immédiatement après l'arrivée des pièces el celle du condamné ë*il est détenu, Tappel est porté à l'audience de la cour, devant la chambre des appels de police correctionnelle. L'affaire est jugée comme urgente et la procédure à suivre est celle du Code d'instruction criminelle. Néanmoins le condamné non arrêté ou celui qui a été reçu à caution peut se dispenser de paraître en personne i Taudience et se faire représenter par un fondé de pouvoirs.
La cour peut maintenir la décision du tribunal consulaire, la réformer, ou Tannuler ; dans ce dernier cas, elle prononce Facquittement du prévenu : toutefois si elle reconnaît que le fait sur lequel le tribunal a statué comme juridiction correctionnelle constitue un crime, la loi lui donne un pouvoir spécial qu'elle organise de la manière suivante :
Si rinformation à laquelle il a été procédé comprend toute la procédure à suivre en matière criminelle, telle que le récolement et la confrontation, la cour statue comme chambre d^accusation et décerne une ordonnance de prise de corps ; sinon elle ordonne un complément dUnstruction et délègue le consul pour y procéder. Celui-ci doit se conformer aux instructions qu'il reçoit et se renfermer dans la mission qui lui a été donnée par la cour. L*affaire ainsi instruite est renvoyée devant la cour d^appel*'(chambre des appels correctionnels) qui statue comme dans Thypothèse précédente.
L^arrét de la cour d'appel est soumis au recours en cassation dans la forme ordinaire, sans qu'il y ait lieu de s'écarter de la procédure organisée pour les arrêts rendus par elle dans les autres matières ; en cas de cassation, la cause est renvoyée devant une cour, désignée par la Cour souveraine et qui doit se conformer, à son tour, aux prescriptions de la loi de 1836 (art. 97).
§ i.^Mise en accusation et jugement en matière criminelle.
320 . Le jugement des crimes commis dans les Echelles du Levant est attribué à la Cour d'appel d'Aix (1). Le législateur
(1) Ce qae noos disons de la Cour d*Aix pour I6s Echelles du LeTant
a cru, avec raison, qu^il clail impossible, dans ces circoBstances, d^accorder aux prévenus la même garantie qu*à ceux de France, c'est-à-dire Tintervention du jury pour se prononcer sur la culpabilité. Les conditions de procédure et d'instruction, auxquelles ces sortes d'affaires doivent être soumises, s'opposent en quelque sorte à la constitution d'un jury quelconque ; le débat oral ne peut avoir lieu, il faut se prononcer sur une instruction écrite ; les éléments de décision sont moins complets et moins sûrs que dans les affaires instruites en France. On a donc pensé que des magistrats, habitués aux difficultés juridiques, seraient plus aptes à découvrir la vérité dans une procédure écrite et à se prononcer sur la valeur de la prévention. Toutefois, ce n'est pas sans avoir entouré la décision de garanties toutes spéciales qu'on s*est résigné, après discussion dans les Chambres, à écarter le jury, car la cour ne peut statuer qu'en se conformant à certaines conditions qui n'ont été prescrites que dans l'intérôt des prévenus et pour suppléer, autant que possible, aux avantages attachés à l'institution du jury.
321. Jfue en accusation. — Lorsque le tribunal consulaire a décidé que le fait incriminé comporte une peine afQictive ou infamante, l'ordonnance de prise de corps est notifiée immédiatement au prévenu. Celui-ci est embarqué sur le premier navire français destiné à faire retour en France et il est renvoyé, avec la procédure et les pièces à conviction, au procureur général près la Cour d'appel d'Aix.
Ce magistrat fait, dans le plus bref délai, son rapport à la chambre d'accusation de la cour, qui prononce dans les formes prescrites par le Code d'instruction criminelle. Toutefois, si une question de forme est soulevée, elle l'examine dans les conditions ci-dessus exposées.
La loi prévoit ensuite deux hypothèses.
1* La chambre des mises en accusation reconnaît que le fait incriminé ne constitue qu^un délit, — Dans ce cas, elle
s'appUque, pour les pays d'Extrême-Orient, à la Cour de Saïgon oa à celle de la Réunion. L. 8 juillet 185S-9 juin 1858-S8 ami 1868.
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annale Tordonnance de prise de corps et renvoie le prévenu devant le tribunal de première instance d'Aix.qui statue correctionnellement, sauf appel. Elle maintient le prévenu en état d^arrestation ou ordonne sa mise en liberté provisoire.
Le tribunal ainsi saisi, doit se conformer aux dispositions du Gode d^instruction criminelle, sauf certaines exceptions énumerées par la loi de 1836, concernant la lecture de l'instruction ^crite à l'audience, Faudition des témoins sous la foi du serment, le droit pour le prévenu de se faire représenter par un mandataire spécial, quand il est en liberté, et enfin la possibilité de convertir la peine de l'emprisonnement en une amende.
2® La mise en accusation est ordonnée. — L'arrêt et Pacte d'accusation sont notifiés à Taccusé, qui est alors traduit devant les juges qui doivent statuer au fond.
€'est la première chambre de la Cour, réunie à celle des appels correctionnels, qui est appelée à juger : le nombre des juges ne peut jamais être moindre de douze.
Lorsque la mise en accusation a été prononcée par la chambre des appels correctionnels, cette chambre est remplacée, pour le jugement du fond, par celle des mises en accusation.
Ztt. Du jugement : 1® Jugement des accusés détenus. — La procédure du jugement est fixée par les articles 69, 70, 71, 72 et 73 de la loi de 1836 qui contiennent, avec le Gode dinstruction criminelle, en cas de lacune, les règles à suivre ; elles sont relatives : à l'interrogatoire des accusés fait par un conseiller, au choix de leur défenseur, à la citation des témoins présents en France, au rapport du conseiller devant la cour, à l'interrogatoire en audience publique, à la comparution des témoins, à la défense, à la décision qui ne peut comporter condamnation qu'autant qu'elle est prise aux deux tiers des voix, et enfin à la rédaction de l'arrêt qui doit être afBché dans les chancelleries, s'il contient une peine afflictive ou infamante.
323. 2» Jugement des accusés par contumace. — Dans ce cas, il est procédé, d'après l'article 74 de la loi de 1836,
conformément aux dispositions du Code d'instraction criminelle (an. 465 à. 478). Néanmoins, lorsque Taccusé est domicilié dans les Échelles du Levant et de Barbarie, ou dans un arrondissement consulaire d'Extrême-Orient, Pordonnance de contumace est notifiée tant à son domicile qu'à la chancellerie du consulat où elle est affichée.
§ 5. Des peines et des frais de justice. Conversion de la
prison en amende.
324. Les contraventions, les délits et les crimes commis par des Français dans les Échelles du Levant et en Bxtréme- Orient, sont punis des peines portées par les lois françaises. Toutefois, en matières correctionnelle et de simple police, après que les juges ont prononcé la peine de l'emprisonnement, ils peuvent convertir cette peine en une amende spéciale calculée à raison de 10 francs au plus par chaque jour d'emprisonnement prononcé. Cette amende spéciale est infligée indépendamment de celle qui a pu être encourue par le délinquant aux termes des lois pénales ordinaires et doit être prononcée en vertu d^une disposition expresse du jugement.
La loi ne fixe pas de minimum pour cette amende ; elle a voulu que la condamnation pécuniaire pût être proportionnée aux moyens des individus (1) et ne devint pas, dans certains cas, trop lourde à subir, si la conversion ne portait que sur un petit nombre de jours de prison.
La loi de 1836 contient encore une dérogation au précepte posé par le premier paragraphe de son article 75, disposant que les peines sont celles des lois françaises ; cette dérogation, concerne les contraventions qui ne sont pas, comme en France, divisées en trois classes. Elles sont punies d^un emprisonnement de cinq jours au maximum, et d'une amende qui ne peut être supérieure à 15 francs, avec faculté pour le tribunal de prononcer ces deux peines cumnlativement ou séparément.
325 . Quant aux frais de justice faits en exécution de la loi de
(1) arc. 15 Juillet 1838-
1836, et dans lesquels est comprise rindetniiité due aux capitaines pour le passage des prévenus, ils sont avancés par rËtat. Les amendes et autres sommes acquises à la justice sont versées au Trésor public. Lorsqu'il y a lieu, les frais de justice sont avancés par les consuls et leur sont remboursés par le ministère des Affaires étrangères, sur la production d'états distincts de ceux des frais de service de leur consulat. Ils font parvenir à ce même ministère le montant des amendes et autres sommes acquises à la justice, en traites tirées sur des personnes solvables et à Tordre du caissier central du Trésor public (i).
(1) Cire. 15 Juillet i836.
CONTRE LES CONSULS
326 . La surveillance des nationaux appartient aux consuls, qui ont mission d*empècher que la colonie ne soit troublée par la présence d'individus de mauvaise conduite. Ce droit parait avoir été autrefois très large, car, s'il faut en croire certains documents (1), il conférait aux consuls de véritables attributions de police destinées à assurer le bon ordre dans ce qu'on appelait la fonde^ c'est-à-dire le quartier réservé aux Européens, et analogues à celles que donnent aux maires nos lois municipales. Peu à peu les consuls ont perdu le privilège de s'occuper de la police dans toutes les branches d'administration qu'elle peut embrasser pour ne plus avoir à s'assurer que de l'identité des personnes, de leur honorabilité, de leurs intérêts, sauf à Shanghaï et dans les pays à concession, où leurs pouvoirs sont restés presque aussi étendus que jadis.
En Egypte, cette diminution d^attributions s'est fait sentir surtout depuis la réforme judiciaire, qui a attribué compétence aux tribunaux mixtes pour le jugement des contraventions de simple police. Il suffit pour s'en convaincre de lire le décret khédivial du 31 janvier 1889, contre lequel personne n'a protesté et qui confère au gouvernement égyptien le droit de faire des règlements de police applicables aux étrangers aussi bien qu'aux indigènes.
Actuellement la base légale des attributions de police
(1) If. Feraud Giraud [op. sup. cit.^ t. II, p. 85), cite nn règlement fait pour TEchelle du Caire, en 1706; les instractions données, en 1730, au premier député de la nation dans cette ville, au sujet de la fermetnre des boutiques les dimanches et fôtes; la lettre du ministre au consul de Smyrne, da 16 juillet 1733, défendant remballage des marchandises à ces mêmes jours ; la circulaire aux consuls, des 4 juillet et 5 août 1731, celle de 1736, sur les lettres de change tirées d'une Echelle à Tautre.
des eonsuls dans le Leyant se trouve dans Tarticle 82 de l'édit de juin 1778, leur donnant le droit de faire embarquer tout Français qui par ses intrigues peut être nuisible au bien général. C'est la constatation formelle du droit d*expulsion sur nos nationaux accordé au consul. On s'est demandé si cette disposition était encore en vigueur. La réponse se trouve dans les travaux préparatoires et la discussion de la loi du 28 mai 1836. En effet Tabrogation de cet article avait été demandée en 1826; la proposition ne fut pas adoptée : on en jugea le maintien indispensable dans un pays dont le gouvernement, disait-on, se laisse aller si facilement à faire retomber la faute d'un seul sur la totalité des nationaux et où le fait le plus léger, s'il n'était suivi d'une prompte réparation, pourrait entraîner à l'instant même une avanie générale. Cette réponse faite en 1826, le législateur de 1836 a cru devoir la retenir et, quand il a abrogé certains articles de l'édit de 1778, il s'est arrêté à l'article 82, qui a conservé, dès lors, toute sa force et doit, par suite, être appliqué (1).
Le doute n'est d'ailleurs plus possible depuis les lois des 8 juillet 1852 et 18 mai 1858 sur la juridiction des consuls de France en Chine, dans les états de l'Iman de Mascate et dans le royaume de Siam, car ces deux textes reconnaissent formellement aux consuls le droit de haute police qui leur est conféré dans les Echelles du Levant, par les articles 82 et 83 de l'édit de 1778. L'article 83, dont il est question ici, n'est plus appliqué qu'en ce qu'il consacre le droit pour les consuls de faire embarquer un Français dangereux ; il a cessé de l'être dans celle de ses dispositions qui permettait de faire détenir l'individu expulsé dans le lieu de débarquement jusqu'à ce qu'il ait été pris à son égard telle mesure que de droit.
Le consul prononce seul l'expulsion, qui est signifiée à l'intéressé, par l'intermédiaire du consulat, avec injonction de quitter le pays dans un délai déterminé. Une décision de cette nature peut être déférée à l'appréciation du ministre des Affaires étrangères, mais n'est pas susceptible de donner lieu à un pourvoi devant la juridiction contentieuse (2).
(i) Cf. G. d*EL, 15 mars 1855 (Yonrtpb Leyy et Abraham Aboudaeham). (2) J»ttf.
Il a été jugé, de plas, que le tribunal consulaire, saisi d^un litige d^ordre civil est incompétent pour prononcer Texpulsion ou l'interdiction de résidence (1).
328. Lorsqu'un Français, sous le coup de mandats de justice décernés contre lui par des tribunaux français s'établit dans un arrondissement consulaire, peut-il être arrêté par le consul et remis aux autorités françaises, sans qu''il y ait lieu d'exercer Paction diplomatique de gouvernement à gouvernement et de procéder par voie d^exlradition ? La Cour de Cassation, dans un arrêt du 18 décembre 1858, a tranché la question par Taffirmative en confirmant d*ailleurs un arrêt de la cour d'appel d^Aix. Les motifs sur lesquels se fonde la Cour de Cassation sont utiles à connaître ; ils attestent le souci qu'on a, non pas seulement d'assurer le châtiment des coupables, mais aussi d'écarter des résidences consulaires tous les individus susceptibles de compromettre à l'étranger notre honneur national et de nuire aux intérêts fitinçais (2).
329. L'ordonnance du 3 mars 17B1 (art. 48) permettait aux Français, résidant en Levant et en Barbarie, d'adresser au roi, soit en corps de nation, soit en particulier, les plaintes qu'ils pourraient avoir à formuler contre les consuls et vîce-eon-
(1) G. d*Et., 35 décembre 1865. Arrêt annulant un jugement da tribanal consulaire de Bucbarest (aff. Briol-Davesne).
(2) Gass., 18 décembre 1858. — Attendu que pour toui Etat le droit de protection sur son territoire et le droit de justice rentrent au même titre dans les attributions de la sooTeraineté, que par les Capitulations toujours en vigueur qui régissent les rapports de Tempire ottoman avec la France, Tcmpire ottoman a concédé à la France le droit de poursuivre et de faire juger par ses consuls les crimes et délits commis sur le territoire ottoman par des Françai:), au préjudice de Français \ ~ Attendu que de la délégation de cette partie de la puissance souveraine accordée par les Capitulations à la France et exercée par ses consuls, résulte nécessairement pour ceux-ci le droit d*amener l'exécution sur le territoire ottoman, de tous mandats et ordonnances de justice décernés contre des Français poursuivis ou rois en Jugement en France, qu'il serait tout à fait contraire à l'esprit des Capitulations, que nos nationaux rendus justiciables de nos consuls, pour crimes et délits commis dans toutes les Echelles du Levant, puissent à l'égard des crimes et délits commis en France, obtenir un droit de protection et d'asile sur cette portion du territoire étranger, qui par la volonté du souverain du pafs a été soumise à la justice française.— Attendu, en outre, qu'aux termes de l'article 82 de l'édit du mois de Juin 1778, article maintenu par la loi du S8 mai 1838, les consuls de France dans les Echelles du Levant peu-
suis. Le roi se réservait le droit de punir sévèrement ces agents si la plainte était justifiée, s'ils avaient abusé de leur autorité ou commis des injustices : par contre, la punition la plus rigoureuse attendait les auteurs de réclamations inopportunes ou calomnieuses.
Les plaintes de cette nature devaient être assez rares, car les termes de Fordonnance étaient vagues et la menace qu'elle contenait à Tégard de ceux qui se plaignaient sans motifs était certainement do nature à faire réfléchir les personnes tentées d'adresser au roi des requêtes contre leurs consuls.
Depuis la Constitution de Tan VIII, les consuls inculpés à raison de Texercice de leurs fondions, ne pouvaient être mis en jugement que conformément à la loi du 22 frimaire an VIII (art. 75), qui exigeait une autorisation, et en appliquant les dispositions du décret du 9 août 1806 et de Tordonnance du 21 septembre 1815. Cette législation a cessé d^être applicable depuis le décret du 19 septembre 1870, portant abrogation de l'article 75 de la loi de frimaire an VIII (1). L'application du décret de 1870 a donné lieu à des difficultés d'interprétation sur l'étendue du droit accordé aux tribunaux judiciaires d'examiner la validité des actes administratifs. On sait qu'elles
TODt, dam tous les cas qui intéresseront la politique et la sûreté du commerce, faire arrêter et renvoyer en France tout sujet français qui deviendrait nuisible au bien général, que le consul de France à Alexandrie a pu considérer à bon droit que la présence au milieu de la colonie française d*un individu poursuivi en France pour escroquerie était menaçante pour la sûreté du commerce ; — Que dans de tels cas d'ailleurs, le consul agit sous sa propre responsabilité, avec l'obligation d'en rendre immédiatement un compte circonstancié au ministre compétent, et que les tribunaux seraient sans droit pour prononcer l'annulation d'une semblable mesure ; — Attendu que le demandeur, prévenu d'abord d'un délit d'escroquerie, maintenant mis en accusation pour faux, était, en mars 1838, placé sous le coup d'un mandat d'amener et d'un mandat d'arrêt décerné par le juge d'inslraction du tribunal de Marseille, qu'il s'était soustrait par la fuite à Texécution de ces mandats; —Que signalé au consul général français, il a été arrêté à Alexandrie et renvoyé en France; qu'en décidant qu'il n'y avait rien là que de conforme aux Capitulations passées avec la Porte ottomane et, par suite, à l'article 8i de l'Edit de 1778, rarrét attaqué, loin d'avoir violé les lois de la matière, en a tait une juste appréciation ; — Rejette.
(1) Il est évident que comme présidents du tribunal consulaire, les consuls peuvent être pris à partie dans les mêmes conditions que les jog^s de Franoe et areo les formes du Code de procédure civUe.
ont été tranehées par le tribunal des eonflits à partir de 1873 (1) dans ce sens que le décret de 1870 ne pouvait avoir en pour objet que de supprimer la nécessité de Tautorisation préalable, sans donner à Tautorilé judiciaire le droit de s'immiscer dans la connaissance des actes administratifs, ce qui serait contraire au principe de la séparation des pouvoirs.
Il y a dans cette jurisprudence une restriction qui a été critiquée, mais qui a certainement, en ce qui concerne les consuls, de bons effets, en les soustrayant à des poursuites et à des dénonciations calomnieuses. L'inconvénient très sérieux qu'elle pourrait présenter serait d'empécber les Français d'obtenir l'annulation de décisions arbitraires, mais il ne se produira certainement pas, car l'intérêt qu*a le Gouvernement d'assurer à nos nationaux la sécurité et le libre exercice de leurs droits ne peut que l'engager à surveiller d'aussi près que possible les actes de ses agents et à les rappeler, dès que cela sera nécessaire, au respect de la loi.
330 . Quant à la peine réservée aux auteurs de dénonciations téméraires, elle n'a jamais été fixée depuis 1781 : le décret de 1870 contenait la promesse qu'il serait établi plus tard des pénalités pour prémunir les fonctionnaires de l'État contre ces témérités et la malveillance injustifiée. Jusqu'à ce jour, la promesse n'a pas encore été tenue ; aussi dans l'état actuel de notre législation, les consuls paraissent exposés à être poursuivis sans motifs sérieux et il semble que rien ne les protège contre le caprice et la fantaisie de leurs administrés. Il y a là un état de choses qui pourrait être préjudiciable à la dignité de ces fonctionnaires. S'il est juste de défendre les particuliers contre les abus de pouvoirs, il est utile également de ne pas exposer les représentants d'un gouvernement à être toujours sous le coup de dénonciations, qui, toutes calomnieuses qu'elles soient, n'en sont pas moins de nature, jusqu'à ce qu'elles soient jugées, à leur nuire dans l'esprit des résidents français et à entraver leur action politique et administrative.
(1) Trib, des conflits, 96 JaUlei 1873 (Felletier contre LadmirauU}»
PROTECTORAT SUR LES ETABLISSEMENTS REUGIBUX EN. ORIENT
331 . Les Capitulations (y. n? 73) ont reconnu aux Français la liberté de culte et de religion dans l'Empire ottoman : cela a eu pour conséquence non pas seulement de leur permettre de professer sans entraves la religion catholique, mais aussi de conférer à la France sur les Lieux Saints un droit spécial de protection qui lui a été accordé ayant toute autre nation (1). Depuis deux siècles, Venise, TAutricbe et la Russie ont fait insérer dans leurs conventions capiiulaires ou dans les traités de paix des clauses identiques à celles que la France avait obtenues, mais, malgré cela, nous n*en avons pas moins été toiyours considérés comme chargés de représenter les intérêts catholiques dans TEmpire ottoman, car c*est de ce titre de gardienne des Lieux Saints que la France a tiré son droit de protection de la collectivité chrétienne en Orient. Les Grecs ont prétendu tenir ce même droit d'un fîrman délivré en 636, lors de la prise de Jérusalem par le khalife Omar, antérieurement, suivant eux, à nos Capitulations. Mais cet acte a été reconnu apocryphe et ne saurait prévaloir contre ceux que peuvent invoquer les Latins (1).
332. Les religieux catholiques s'établirent en grand nombre à Jérusalem ou à Bethléem et défendirent contre les Grecs leurs prérogatives qui furent reconnues par le Sultan en 1565
(1) D*aprè8 Eginhard, le sultan régnant à Tépoque de Charlemagne avait ce prince en si grande estime qu*il lai accorda la propriété du Saint>Sépulcre.
pour la Sainte-Crèche. L*histoire a retenti pendant plusieurs siècles des querelles des Grecs et des Latins et des luttes engagées autour du Saint-Sépulcre, les premiers s'ingéniant par des empiétements successifs à soustraire aux seconds l'entretien de certaines chapelles et à faire reconnaître par le Sultan la légitimité de leurs prétentions.
Cet antagonisme a abouti, entre les représentants des deux croyances^ à un partage des lieux à surveiller et à entretenir. Les Latins ont conservé dans Téglise du Saint-Sépulcre la moitié de la chapelle de l'Invention de la Croix, celles de l'apparition de Jésus à Madeleine, à la Vierge, celles de la Vierge au Golgotha et du Stabat Mater. La grotte de l'agonie, près de cette église, à Bethléem, celle de la Nativité, i Nazareth, l'église de l'Annonciation, à Tibériade, celle de Saint- Pierre et celle de la Transfiguration, au Mont-Thabor, sont aussi restées aux représentants du culte catholique romain.
C'est la France qui défend les droits des Latins contre toute usurpation : cette prérogative est fort importante, puisqu'elle lui assure le protectorat des chrétiens dans TRmpire ottoman. Aussi notre diplomatie, n'a-t-elle jamais cessé de veiller avec un soin jaloux sur la conservation de nos droits et d'en réclamer le maintien dans des déclarations solennelles, comme cela est arrivé en 1830, après l'émancipation de la Grèce, et en 1841 sous le ministère de M. Guizot, qui fit rapporter par le sultan une décision chargeant exclusivement les Grecs do réparer le Saint-Sépulcre et les églises de Bethléem. Tous les religieux, quelle que soit leur nationalité, établis autour de ces églises, dont ils entreprennent la conservation, peuvent donc se prévaloir de notre Gouvernement toutes les fois qu^il y a violation des traités et des actes de concessions.
En ce qui concerne les communautés françaises, il a été jugé qu'elles avaient capacité de recevoir des libéralités alors mêmes qu'elles n'étaient pas reconnues en France (1).
333. Près des couvents se sont établies des écoles françaises, dirigées le plus souvent par des représentants des communautés religieuses : ces écoles jouissent naturellement
(1) Tribunal con!«iilaire de Smyrne, 3 Juin 1890.
de la protection de la France, qui ne ménage aucun moyen de les soutenir et de les développer, soit en accordant aux meilleures d'entre elles des subventions, soit en exonérant d^une partie du service militaire les Français qui prennent l'engagement de se consacrer pendant dix ans à renseignement dans celles qui reçoivent des subventions de TEtat (1).
334. L^ordonnance du 3 mars 1781 (2) imposait aux curés, chapelains, missionnaires et religieux sous la protection de la France, certaines obligations dont la plupart sont évidemment encore en vigueur, soit parce qu'elles rentrent dans les pouvoirs généraux de police dévolus aux consuls, soit parce qu'elles sont restées conformes à l'esprit de notre législation. C'est ainsi que les prêtres séculiers et réguliers ne peuvent s'immiscer dans les aHaires de la nation française, ni causer de scandale, ni troubler le bon ordre, à peine d'être renvoyés en France, et que le service des cures et des chapelles françaises doit être fait par des prêtres français.
Les consuls et vice-consuls sont tenus de rendre compte au ministre des Affaires étrangères des motifs pour lesquels ils ont ordonné le renvoi d'un ecclésiastique ; avis de ce rapport est ensuite donné à tous les consuls des autres Echelles pour leur permettre de refuser l'entrée de la résidence aux ecclésiastiques déjà frappés d'expulsion.
(i) L. 15 juillet 1889. Art. 23.
(2) Art. 134 à UU
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335. Les Européens établis en Chine, en Corée et au Japon ont, ainsi que nous l'avons dit (y. n^ IKli, 221 et 223), reçu des traités le droit d'occuper des quartiers spéciaux dans les villes et ports où ils peuvent résider. Ces quartiers ne font pas seulement l'objet d'une désignation administrative de la part des autorités locales : ils sont, en quelque sorte, cédés aux Européens» non pas en pleine propriété, mais à titre de jouissance indéfinie : de là le nom qui leur a été donné : concession pour les Français et settlemerU pour les Anglais. Il s'ensuit que lorsque des Français obtiennent des concessions individuelles, ils ne sont pas propriétaires des emplacements, mais simples locataires à titre perpétuel.
La concession faite aux gouvernements européens de ces quartiers n'emporte pas, de la part de la Chine, abandon complet de son droit de souveraineté dans retendue de la circonscription concédée. La preuve en est que ceux qui l'occupent n'échappent pas aux taxes que les autorités locales jugent utile d'établir, pourvu que ces taxes soient communes à tout l'empire, et ne pèsent pas uniquement sur les Européens. De plus, les actes d'achat de terrain délivrés aux Européens par les consuls ne peuvent être exécutés qu'après un arrêté revêtu du sceau des autorités chinoises.
Toutefois, ce droit ne reste pas intact, puisque ces autorités ne peuvent arrêter leurs propres nationaux dans l'étendue de la concession qu'après que le mandat d'arrêt a été contresigné
par le consul compétent, ce qui ressemble quelque peu à la formalité d'extradition (1).
336. En second lieu, les pouvoirs de police et d'administration les plus étendus sont abandonnés aux consuls étrangers sur le territoire concédé, ce qui a eu pour conséquence l'établissement d'un régime administratif» organisé par les gouvernements concessionnaires, partout où TafOuence des nationaux Européens le rendait nécessaire. L^enchevétrement des attributions concédées par les autorités locales avec celles qui sont conférées aux gouvernements étrangers rend assez difficile une définition du caractère juridique de la concession. C'est, en définitive, Torganisation, sous une forme nou<velle, en Extrême-Orient, de ce que dans les Échelles on appelle le corps de la nation. La concession française de Shangha!, qui compte environ 400 Européens, a été dotée do cette organisation depuis 1855; c'est une sorte de municipalité, sous la présidence du consul général, qui a, comme celles de France, des attributions d'administration, avec cette différence toutefois qu'elles sont beaucoup plus étendues et qu'elles concernent quelquefois des objets dépassant la sphère des questions municipales.
337. Nous avons déjà dit (n<> 29) comment fut établi, en 1854, le règlement international (2) qui faisait des quartiers européens une seule ville administrée par un conseil électif de sept membres. Ce système ne demeura pas longtemps en vigueur, car, dès l'année suivante, à la suite d'incidents diplomatiques survenus entre la France d*une part, TAngleterre et les État-Unis d*autre part, le consul de France déclara ne plus vouloir se conformer au règlement commun et reprit son indépendance. A la suite de celte déclaration, Tadminislration de la concession française fut distincte de celle des autres et le consul de France en constitua une exclusivement française, pour Taider dans une tâche que rendait difiîcile la présence de 50,000 Chinois sur notre concession.
(1) Voir pour la Corée l'art. A du traité du 4 juin 1886.
(2) Ce règlement porte le nom de « L&nd Régulation ».
Il délégua ses poayoirs à un conseil de cinq membres, nommés par lui et agréés par les propriétaires fonciers. Ce conseil, qui fut réuni à partir de 1862, se jugeant le représentant des propriétaires et non pas du consul, éleva dans Padministration des prétentions qui aboutirent à des conflits; pour les faire cesser on dressa un nouveau règlement, qui fut mis en vigueur le 11 juillet 1866 : c*est celui qui régit encore la concession, sauf quelques modifications apportées par Tarrèté du 14 avril 1868.
338 . Ce règlement présente certaines particularités. D*abord il émane, non du gouvernement central, mais du
consul général à Shanghaï, qui exerce de cette façon ses pouvoirs d*administration et de surveillance (1) ; il doit être considéré comme un acte de délégation de la part du consul, qui ne conserve pour lui que ce qu'il y a utilité à retenir, au point de vue national et qui abandonne au conseil tout ce qui touche exclusivement aux intérêts locaux. Cette particularité mérite d^attirer Tattention, car elle donne la raison du départ exceptionnel d^altributions fait entre le conseil et le consul.
Ensuite, il a été en quelque sorte soumis à Tapprobation des consuls étrangers dont les gouvernements ont des ministres plénipotentiaires à Pékin, i raison de certaines stipulations relatives aux individus de nationalités étrangères (voir notamment l'art. 6).
Enfin, il ne limite pas seulement aux Français le droit de faire partie du corps municipal, il admet à y entrer, comme électeurs et comme éligibles, les étrangers résidant sur la concession.
339. Organisation et eompoiition du corps municipal. — Le corps municipal se compose du consul général de France à Shanghaï et de huit conseillers. Ceux-ci ne sont pas exclusivement pris parmi nos nationaux, et comprennent par moitié
(1) Il a été cependant élaboré par une eommission spéciale, réonie en 1866, an ministère des Affaires étrangères, sons la présidence du baron Gros.
des Français et des étrangers non indigènes ; ils sont nommés par un corps électoral composé de tous les Français et de tous les étrangers, âgés de 21 ans, remplissant Tune des trois conditions suivanles :
1» Possession, en vertu d'un titre de propriété régulier, d'un terrain situé dans les limites de la concession ;
2^ Occupation sur cette concession de tout ou partie d'un immeuble à titre de locataire et payement d'un loyer annuel de mille francs au moins ;
Z^ Résidence sur la concession depuis plus de trois mois et justification d^un revenu annuel de quatre mille francs.
La liste des électeurs est dressée par le consul, quila revise tous les ans et convoque rassemblée des électeurs.
Tout électeur âgé de 2j ans est éligibie et les conseillers sortants peuvent être réélus.
Le vote est secret et se fait au scrutin de liste : chaque liste doit comprendre un nombre égal de résidents français et de résidents étrangers. Les quatre candidats qui, parmi les résidents français, ont réuni le plus de voix, sont proclamés élus ; il en est de même des candidats au titre étranger. Les protestations contre les opérations électorales ne sont pas portées devant une juridiction spéciale; c'est le conseil municipal qui est lui-même chargé de la vérification des pouvoirs de ses membres.
Le conseil est nommé pour deux ans et renouvelable par moitié tous les ans. Les conseillers décédés ou démissionnaires sont remplacés en même temps que les conseillers sortants, à moins que le conseil ne se trouve réduit de plus de moitié; dans ce cas, l'élection a lieu dans le plus bref délai possible.
Pour permettre aux nombreux Chinois, établis sur la concession, de faire écouter leurs doléances dans le conseil, il a été décidé qu'un ou plusieurs notables chinois ou chefs de corporations désignés par le consul, de concert avec le taotai, peuvent, si le consul le juge à propos, être admis aux séances avec voix consultative.
340. Le conseil ne se réunit que lorsqu'il est convoqué par le consul, qui est tenu de le faire toutes les fois que la moitié des membres lui en adresse la demande par écrit.
Le conseil a pour président le consul, qui est assisté d*un vice-président et d'un trésorier, élus chaque année.
Les délibérations sont prises à la majorité des voix ; en cas de partage, le consul a voix prépondérante.
Le conseil municipal peut être suspendu par le consul pendant une durée qui ne peut excéder trois mois. Celte décision est immédiatement portée à la connaissance du ministre de France résidant à Pékin, qui peut, s'il le juge nécessaire, prononcer, sous la réserve de l'approbation du gouvernement métropolitain, la dissolution du conseil. Dans le cas de dissolution, le conseil municipal est remplacé par une commission que désigne le consul, et les électeurs sont convoqués dans les six mois qui suivent la dissolution.
Les séances du conseil ne sont pas nécessairement publiques ; mais, quand elles ne l'ont pas été, le conseil peut décider, après approbation du consul, que les procès-verbaux en seront publiés. Toutefois, la séance dans laquelle le budget des recettes et des dépenses est arrêté, est publique, à moins que la moitié du conseil ne s'y oppose. Ces dispositions présentent des analogies frappantes avec notre ancienne législation municipale ; on s'est efforcé, dans la mesure du possible, d'assurer au consul toute Tautorité nécessaire pour faire respecter ses pouvoirs, mais on n'a rien négligé pour entourer l'exercice de ces prérogatives de toutes les garanties de nature à éviter les abus faciles à commettre à une si grande dislance du gouvernement central.
L'existence du conseil n'interdit pas au consul le droit de consulter directement, s'il le juge utile et après avis du conseil, tous les électeurs et même tous les Français et étrangers non électeurs de la concession, peur avoir leur avis sur les questions d'intérêt général qu'il croit devoir leur soumellre.
341 . Fonctionnement. — Les altributions du conseil municipal sont très élendues : elles comprennent non seulement le pouvoir de délibération, mais aussi celui d'administration ; la distinction faite en France entre ces deux pouvoirs, dont le premier est donné aux conseils municipaux et le second réservé exclusivement aux maires, n'existe pas dans le règlement de Shanghaï.
Cette conception spéciale de l'organisation administrative de la ville française tient à une nécessité imposée par les conditions exceptionnelles dans lesquelles cette ville est établie. Le consul de France, qui est le chef de la colonie, n*est pas, en efifet, un agent presque uniquement employé, comme le maire, à Tadministration municipale ; il a d'autres attributions d'ordre général beaucoup plus importantes et qui exigent une part considécable de ses soins et de son attention; aussi a-t on dû confier au corps délibérant tout ce qui concernait radmlnistralioii pour ne conserver au consul qu'un pouvoir de surveillance et de contrôle, indispensable au maintien dans la concession de Tordre et du respect de notre influence.
En second lieu, il était difficile de donner au consul la mission d'établir l'impôt nécessaire pour constituer les ressources de la concession : une assemblée collective, composée des représentants des contribuables, pouvait seule, conformément aux principes de notre droit, procéder à ce travail.
Les attributions du conseil peuvent se répartir en trois groupes :
1<* Attributions de délibération, identiques à celles de nos conseils municipaux ;
%^ Attributions d'admini&traiiua et d'exécution, dévolues en France aux maires;
3^ Attributions relatives à rétablissement et au recouvrement de l'impôt.
Dans le premier groupe se trouvent les délibérations concernant le budget des recettes et des dépenses, les acquisitions, ali(?nations, échanges et locatipns de propriétés, l'ouverture des rues et places, les projets de construction des quais, jetées et ponts, les plans d'alignement et les expropriations.
Daos le second groupe il convient de ranger celles qui ont trait à la rédaction des règlements de voirie et de salubrité, aux services de l'éclairage des rues, de la distribution des eaux, de Texéculion des travaux d'utilité publique, et enfin à la nomination des employés municipaux, à leur suspension et à leur révocation.
Dans le troisième groupe figurent les délibérations qui
ont trait à TimpAt et aux revenus municipaux , elles sont très étendues, puisque le conseil municipal délibère sur les tarifs de perception des revenus municipaux, sur la reparution des taxes entre les contribuables, sur le mode de recouvrement de l'impôt et sur les demandes en réduction ou en décharge.
342. £n ce qui concerne l'établissement des taxes des revenus municipaux et leur répartition entre les contribuables, nous n'avons rien à dire : on s'explique facilement pourquoi ces attributions ont élé conférées au corps municipal. La question parait plus grave en matière d'impôts. Le règlement est muet sur le vote de l'impôt. Il était autrefois voté par les propriétaires; rien n'indique que la pratique ait changé. Quelle est la conséquence de ce vole ? A-til pour elTet de rendre l'impôt obligatoire ou de le laisser facultatif? Sur une contestation élevée en 1866 par des ctntribuahles qui soutenaient que l'impôt, n'ayant pas été établi par la loi, conformément à la Constitution française, était facultatif, la Cour de cassation a repoussé cette thèse en s'appuyant sur le vote de rassemblée des proprietaiics et sur le consentement des demandeurs eux-mêmes qui devaient être, dans ces circonstances, astreints à tenir leur engageuient (1). Que serait-il advenu si les réclamants avaient justifié qu'ils avaient voté à Tassomblce des propriétaires contre l'impôt? Il est permis de croire que la Cour de cassation eût été plus embarrassée pour en établir le caractère obligatoire à l'égard des opposants .
Le conseil municipal délibère sur les demandes en réduction et en décharge de 1 impôt ; c'est là une allribulion grave, qui a un véritable caractère judiciaire. L'absence de juridiction administrative en Extrême-Orient a évidemment dicté celic solution aux rédacteurs du règlement : mais pourquoi n'avoir pas donné ce pouvoir au tribunal consulaire? Est-ce à raison du principe de la séparation des pouvoirs qui s'étendrait jusqu'en Extrôme-Orient? Nous ne le croyons pas:
(1) Casâ., civ. i3 août td'O (Maynard et «atrei» contre Ortmaoïj.
il eût été peut être plus logique de saisir cette juridiction, qui est seule capable de rendre des décisions judiciaires ayant toutes les conséquences juridiques de ces décisions, tandis qu'on peut se demander quelle est la force exécutoire d'une délibération du conseil municipal comportant refus de réduction (i), puis qu'elle n'est, en réalité, qu'une décision administrative et ne saurait être assimilée à un jugement. Si le caractère obligatoire de Timpôt n*est pas coQte>table, il peat sembler étrange qu'on n'ait pas conféré à un vériiable tribunal le soin de statuer sur les contestations auxquelles il est appelé à donner lieu.
Le conseil n'est compétent que sur les demandes en réduction et en décharge ; s'il s'agit de poursuites exercées pour retard de payemeut de Timpôt, le receveur municipal doit ciler le contribuable devant le tribunal consulaire.
343. Pouvoirs du consul. — Les attributions données au conseil municipal n'emportent pas pour celte assemblée le droit de délibérer souverainement : le règlement réserve au consul un pouvoir de contrôle, analogue à celui qu'exercent les préfets de Fiance sur les conseils municipaux, et consistant dans la faculté de rendre exécutoires ou non les délibérations du conseil. Celles qui sont inscrites dans les six premiers numéros de l'article 9 du règlement (2) doivent être obligatoirement rendues exécutoires par le consul dans le délai de huit jours. Quant aux autres qui sont comprises entre les numéros 7 et 11 du même article, le consul peut refuser de les rendre exécutoires, par décision motivée et sous réserve de l'approbation du ministre de France à Pékin (3).
(1) La question a d'autant plus d'importance que la délibération prise à oe sujet esi de celles que le consul est tenu de rendre exécutoires.
(2) Ce sont les délibérations poriani sur les objets suivants : 1* le budget des receltes et des dépenses municipales; â* les tarifs de perception des revenus municipaux ; 3« la répartition des taxes entre les contribuables; i" Les demandes en décharge ou en réduction d'impOts; 5» le mode de recouvrement de l'impôt; 6* les acquisitions, aliénations, échanges et locations de propriétés municipales.
(3) Ces délibérations sont relatives : 1« à l'ouverture des rues et des places publiques, avec projets de construction des quais, jetées, ponts, canaux, aux projets d'alignement, à remplacement des hallss, marchés,
Les règlements de police sont établis, non par le conseil municipal, mais par le consul, qui, sur ce point, a gardé ses droits, ce qui était indispensable. Ces règlements sont tout différents de ceux que le conseil municipal a compétence de faire pour la voirie et la salubrité, car ils ne s^ appliquent qu'aux mesures de police destinées à maintenir dans la concession le bon ordre et la sécurité. L'organisation de la police est exclusivement conâée au consul, qui en nomme les agents, les suspend et les révoque ; quant à la dépense, elle est inscrite au budget municipal. Le régime est à peu près analogue à celui qui est adopté en France pour les villes de plus de 40,000 âmes, ayant un personnel spécial de police (1).
344. Il esta remarquer que le fonclionnement régulier de la municipalité de Shanghaï suppose Taccord entre le conseil et le consul; si cet accord n*exislait pas, on pourrait se demander ce qui arriverait. Le consul aurait-il la faculté de ne tenir aucun compte des dispositions du règlemeot et d'imposer sa décision ? A raison du caractère spécial de ce règlement, qui n*est pas un acte émanant du gouvernement, mais une simple délégation volontaire faite par le consul, on peut croire que légalement il aurait, s'il le voulait, la faculté de reprendre l'intégralilé de ses droits. On comprend aisément les inconvénients qui peuvent résulter d'un pareil sys* tème : nous n'hésitons pas cependant à le considérer comme le meilleur et comme le seul qui soit de nature à ménager rindépendance de nos concitoyens de Shanghaï tout en maintenant au représentant du gouvernement l'autorité indispensable pour les protéger en cas de besoin contre les tentatives de désordres et de troubles.
345. Jugement des contraventions, Ayrestation des prévenus. — La compétence varie suivant quM s^agit des con-
abattoirs, cimetières ; S* aux traraax d'assainhsenieDt et de Tiabîlité ; 3* aux expropriatioos pour cause d'utilité publique; A'> aux règlements de voirie et de salubrité.
(1) Le corps de police, à Shanghaï, porte la dénomination de garde municipale ; il comprend un élément européen et un élément indigène. Le chef de la garde et les employés gradés sont choisis dans le personnel européen ; les agents sont répartis par moitié en Européens et en Ckiiiois.
traventions aux règlements établis pfir le conseil ou de celles qui concernent les règlements consulaires. Les premières sont jugées par un délégué du conseil municipal , sauf recours au consul ; les secondes^ par le consul lui-même ou par un officier du consulat, délégué par lui.
Si ^individu poursuivi pour infraction à des règlements de voirie ou de police, aussi bien que pour retard dans le payement de rimpôt, récuse la compétence du conseil, du consul ou du tribunal consulaire, il est renvoyé immédiatement devaut ses juges naturels.
Nous avons fait plus haut allusion à l'approbation du règlement municipal par les Puissances représentées à Pékin. Celte approbation a été motivée par Finsertion d'un article concernant l'arrestation d'un prévenu étranger sur le territoire de la concession. D'après cet article, les mandats d'arrôt, jugements, ordonnances de saisie, etc., émanant d'un juge ou d'un tribunal étranger et destinés à recevoir leur ex( cution dans la concession, doivent, au préalable, sauf le cas d'exlrôme urgence, être présentés au consul de France, ou tout au moins au chef de la police municipale. Celui-ci peut toujours faire accompagner, par un ou plusieurs de set agents, le porteur du jugement ou du mandat et il doit, s'il en est requis, lui donner assistance.
ÉCOLE DBS LANGUES ORIENTALES VIVANTES
346. La volonté d*assurer le maintien de notre inflaence poHtiqae en Orient aussi bien que le désir d'atteindre un résultat purement scientifique ont amené la création, sous le nom d^ècole des langues orientales vivantes, d'un établissement où sont enseignées les langues arabe, turque, persane, malaise, javanaise, arménienne, indienne, chinoise, japonaise et annamite (1). Un arrêté du 31 d(^cembre 1880 a institué en outre, des cours complémentaires de langue roumaine.
L'école des langues orientales vivantes a été créée par arrêté du 10 germinal an XI. Elle n^avait pour butàTorigine que renseignement de Tarabe, du turc, du persan et du malais, et elle était une annexe de la Bibliothèque nationale : ce n'est que plus tard que renseignement a été étendu (2) et que Têcole a été complètement séparée de la Bibliothèque. Comment s*est faite la séparation ? C'est ce qui est assez difficile à éclaircir dans les décrets et ordonnances réglant le fonctionnement de Técole. L'ordonnance de 1838 confirme l'adjonction à la Bibliothèque, tandis que le décret du 8 novembre 1869, sur l'organisation de l'établissement, ne fait plus allusion à cet état de chose et consacre, au contraire, une organisation qui parait exclusive de la réunion des deux établissements.
Le régime de Pécole est aujourd'hui réglé par les
(1) Dec. 8 DOT. 1869, art. l«r.
(S) ont. S2 mat «838, art. 1*r.
décrets des 8 novembre 1869 et 11 mars 1872, Tordonnanee de 1838 citée plus haut ayant été presque entièrement abrogée par ces deux règlements.
Elle a pour mission de former à la connaissance des langues orientales des hommes qui, après avoir obtenu un brevet, peuvent être mis à la disposition des ministres des affaires étrangères, de la guerre, de la marine et du commerce, pour être envoyés en Orient, afin soit de s^y perfectionner dans la langue qu*ils ont apprise, soit d'y occuper des fonctions ou s'y livrer à des travaux leur permettant de faire connaître plus exactement les mœurs, Tétat de civilisation et le développement intellectuel des pays quUls habitent.
348. L*admiDistration de Técole se compose d'un administrateur, d'un conseil de perfectionnement et d'un secrétaire.
L'administrateur, nommé pour cinq ans par le ministre de l'Instruction publique, est chargé de diriger Tccote : il veille à la régularité et au bon ordre des cours, pourvoit à l'administration intérieure de l'établissement, convoque le conseil de perfectionnement et présente tous les ans au ministre an l'apport sur les travaux de l'école (art. 10, 11, du décret du 8 novembre 1869; 1 et 2, décret du 11 mars 1872). Il nomme et révoque les appariteurs et les garçons de salle, mais il ne peut pas fixer leurs émoluments, dont la quotité est établie par le ministre de l'Instruction publique.
Le conseil de perfectionnement a pour mission de délibérer sur les améliorations et les réformes qu'il conviendrait d'apporter à l'enseignement dans l'intérêt des relations politiques et commerciales de la France en Orient. Il est composé de délégués des minisires de Tlnstruclion publique, des Affaires étrangères, de la Guerre, de la Marine, de l'Agriculture et du Commerce, du directeur de l'Imprimerie nationale ou de son représentant et du président de la chambre de commerce de Paris. Il se réunit sous la présidence da ministre de l'Instruction publique, qui, en cas d'empêchement, est remplacé par Padministrateur, vice-président.
Le secrétaire, placé sous les ordres de l'administrateur, est nommé par le ministre de Tlnstruction publique : il remplit les fonctions de trésorier, d'archiviste et de bibliothécaire.
Le décret du H mars 487î (art. 8 et 9) contient des prescriptions assez détaillées sur ]e service de la bibliothèque, notamroeDt en ce qui concerne les pr(^ts de livres : ce souci tout particulier s'explique par la nalurt* dos ouvrages qui peuvent ôtre renfermés dans la bibliotliëque el dont la rareté exige une surveillance irès altentive.
Le personnel enseignant est constitué par les professeurs titulaires et les répétiteurs.
Les professeurs titulaires sont nommés par décret, sur présentation de rassemblée des professet.*rs et du conseil de perfoctionnement. L^ Académie des Inscriptions et Belles Lettres est également appelée à faire des présentations. Le ministre de rinstruction publique a, en outre, la faculté de proposer la nomination d'un caodidat pris parmi les personnes qui se seraient fait remarquer par leurs travaux ou leur expérience pratique des langues orientales. L'ordonnance de 1838 exigeait que les candidats eussent 25 ans, fussent Français et licencies es lettres : ils étaient toutefois dispensés de celte dernière condition s*ils étaient membres de l'Institut. Le décret de 1869 ne contient aucune disposition qui abroge sur ce point le texte de 1838 : aussi est-il considéré comme étant toujours en vigueur.
Les professeurs titulaires se réunissent en assemblée, une fois par an, pour délibérer sur les programmes, Tordre des examens et le règlement intérieur de Técole.
Les répétiteurs sont nommés par le ministre, sur la présentation de l'administrateur ; il n'est pas nécessaire qu*ils soient Français et le décret de 1869 recommande, au contraire, qu'on les choisisse, autant que possible, parmi les personnes originaires du pays dont ils enseignent la langue. Ils peuvent être appelés, par décision ministérielle, à suppléer les professeurs titulaires pendant une durée qui ne doit pas excéder un semestre.
Quant aux conditions dans lesquelles les professeurs titulaires et les répétiteurs donnent leur enseignement ou exercent leurs fonctions, notamment celles qui concernent le nombre des leçons et des interrogations, les examens et les suppléances, elles sont également déterminées dans les deux règlements que nous venons d'analyser.
349. Les jeanes gens qui veulent suivre, à titre d'<^lèves, les cours de Pécole, doivent justifier quHls sont Français et quMls sont âgés de 16 ans au moins et de 24 ans au plus ; le décret du 11 mars 1872 ne précise pas la nature des diplômes qui doivent être produits, il se borne à disposer (art. 21) qu'en s'inscrivant Tctudiant est tenu de déposer au secrétariat de Técole les attestations ou diplômes justifiant de ses éludes aalérieurcs. Le ministre peut décider dans certains cas, sur Tavis du conseil de perfectionnement, qu'il ne sera pas tenu compte des conditions d*àge et de nationalité prescrites.
Les cours sont publics et gratuits : leur durée est de trois ans et ils se terminent par un examen de sortie donnant aux élèves qui le subissent avec succès le titre d*élèves brevetés de récole des langues orientales vivantes.
On admet des élèves libres qui assistent aux leçons sans avoir le droit de prendre part aux épreuves officielles.
Les départements, les communes et les particuliers ont la faculté de fonder des bourses dont les conditions sont déterminées par l'acte de fondation. Le ministre, de son côté, peut, après avis des professeurs et du conseil de perfectionnement, accorder des subventions à ceux qui justifient d*un certain nombre d'années d'études assidues. Le montant de ces subventions est fixé à 1,000 francs et ne doit pas excéder 1,500 francs.
350. Les élèves de l'école des langues orientales qui ont satisfait aux examens de sortie bénéficient de l'avantage de passer un an de service seulement sous les drapeaux, conformément à TarticleSS de la loi du 15 juillet 1889, à la condition de justifier d'un certain nombre d'inscriptions et d'assiduité aux cours et conférences.
LEGISLATION
ftO novembre f SSS. — Edit portant création (fun office de contrôleur des fraU^ mises et dépenses pour les munitions, artillerie, solde des gens de guerre et autres frais à faire sur la mer du Levant (i).
Février 1535. — Traité entre la France et la Turquie (2).
premieremoDt, ont traitté, faict et cooclud, traittent, Font et concluent bonne et seure paix et sincère concorde aux noms des susdicls Grand Seigneur et roy de France, durant la vie de cbascun d^eulx, et pour les royaulmes, seigneuries, provinces, chasteaulx, cites, portz, eschelles, mers, islos et tous les lieux qu'ils tiennent et possèdent & présent et posséderont k Tadvenir. . .
hem. Que lesdits subgets et tributaires desdits seigneurs pourront respectivement acbepter, vendre, charger, conduyre et transporter par mer et par terre d'un pays & l'autre toutes sortes de marcbandises non prohibées en payant les accoastumées et antiques daces et gabelles ordinaires seulement, assavoir les Turcqs au pays du roy comme payent les Françoys, et lesdits Françoys au pays du G. S. comme payent les Turcqs, sans qu'ils puyssent
(1) Nous n*avons pas retroové le texte de cet édit; il est simplement mcDtioQué dans Blanchard [Compilation chronologique de* ordonnances, etc., 1715, t. I, col. 470.)
(2) Ce texte du premier traité entre la France et la Turquie est extrait des Documents inédits sur l'histoire de France [Négoctaiionê delà France dans le Levant^ t. I, p. 283). — Le texte arabe se trouve aux Archives nationales, J. 937, n« 11. C'est un long rouleau sur parchemin parfaitement conservé.
estre contr&intz a payer aucun autre nouveau tribut, imposition ou angarie.
Item, Que toutes fois que le roy mandera à Gonstantinople on Péra et aultres lieux de ceste empire uog baille, comme de présent il tient un ronitul en Alexandrie, que lesdits bailles et consuls soient acceptés et entretenuz en authorité convenante, en manière que chascun d'eulx en son lieu et sellon leur foy et loy, sans qu'aucun juge, caddi, sousbassy, ou autre en empécbe, doibve et puysse ouyir, juger à terminer tant en civil qu*en criminel toutes les causes, procès et difTérans que naisiront entre marchans et autres subjetz du roy. Seullement et au cas que les ordonnances et sentences desdits bailles et consulz ne fussent obéyes, et que pour les faire exécuter ils requissent les sousbassy ou autres officiers du G. S., lesditz sousbassy et autres requis devront donner leurayde et main forte nécessaire, non que les caddis ou autres officiers du G. S. puyssent juger aulcuns différans des dicts marchans et subgets du roy, encores que Icsdicts marchans le requissent et si d'aventure les dicts caddis jugeoient, que leur sentence soit de nul effect.
Item^ Que en cause ci ville contre les Turcqs, carrachiers ou autres subgectz du G. S., les marchans et subjectz du roy no puyssent estre demandez, molestez ne jugez, si les dicts Turcqs, carrachiers et subgetz du G. S, ne monstrent escritures de la main de l'adversaire ou coget (c'est instrument) du caddi, baille ou consul, hors de laquelle escriture ou coget ne sera valable ne receu aucun tesmoignage de Turcq, carrachas ne autre en quelque part que ce soit de Testât et seigneurie du dict G. S., et les caddi, sousbassi ne aultres, no pourront ouyir ne juger les dicts subgetz du roy sans la présence de leur dragoman.
Item. Que en causes criminelles, les dicts marchans et autres subgetz du roi ne puyssent estre appelés des Turcqs, carrachiars ne autres devant les caddis ne autres officiers du G. S., et que les dits caddis ne officiers ne les puyssent juger : ains, sur l'heure, les doyvent mander à l'excclse Porte, et en l'absence d'icelle Porte au principal lieutenant du Grant Seigneur, là où vaudra le tesmoi* gnage du subget du roy et du carracbas du G. S. l'un contre Taultre.
Item. Le roi de France a nommé la sainteté du pape, le roy d'Angleterre son frère et perpétuel confédéré, et le roi d'Escosse, ausquels se laisse en eulx d'entrer au présent traité de paix si bon leur semble, avec condition que, y voulans entrer, soient
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tenus dans huict moys envoyer au G. S. leur ratification et prendre la siene...
Oetobr« 1569. — Articles accordez par le Grand Seigneur en faveur du Roy et de ses subieis à messire Claude du Bourg Cheualier.,. pour la liberté et seurté du trafficq, commerce et passage es pays et mers de Leuant (1) .
III. Par ainsi, les marchans, et hommes de ce pays là, leurs interprètes, pouuont venir tant par mer que par lerrc en nos pays, et citoz, pour vendre, achepter faire trafiicq de marchandise. Kt après avoir payé par eux tant à l'aller que venir les dasses ordinaires, selon les coustumes d*entre nous, voulons que des capitaines et patrons qui cheminet en nos mers, ne aussi des autres peuples de noz armées, tant à eux, leurs hommes, robbes, et deniers ne soii donné aucun trouble ne fascherie.
IV. Av cas que aucun desdicts François se trouve débiteur, ou en quelque autre sorte, feust coupable, et s'enfuist, a été accordé, que la debte sera demandée au propre débiteur, et que nul aultre sera prios, ne demandé pour luy, ne pour le délinquant prins autre innocent.
V. Advenant le deces d*aucu d'eux, nul ne fera empeschemet & ses biens et deniers, mais seront baillez à celuy à qui ilz seront délaissez par testament. Et s'il mouroit sans tester, les dicts biens et deniers du consentement des consulzs, seront baillez à un compagnon du décédé, estant du pays de France, ou des lieux submis à la France.
VII. Et par ce que bien souuent aucuns font des canillations ou fausses accusations contre les diclz marchans François, disans qu'il ont vitupéré les Turcz, produisant faux tesmoings, pour seul' lement tirer argent des dictz accusez, d'orenauuant les dictz accusateurs seront rebutez et chassez sans permettre molester ny fascher les dictz François contre la noble raison.
X. E<t portz et haures d'Alexandrie, Tripoly do Sirie, Alger, et autres lieux où seront establis leurs dictz consuls, aduen&t qu'ils
(1) Ces Capitulations ont été imprimées à Paris en 1570 (Bibl. nat., L*, g. 43.)
Ki
les vueitlent changer et mettre en leurs places personnes dignes de tels offices, nul y fera empeschemet.
XI. El quand il s'intentera quelque procez ou débat avec lesdictz François, et que pour la décision d'iceluy, ils yront douant le juge ordinaire, ce que lors le propre interprète desdits François ne se irouuera présent, iceluy juge n'escoutera lesdicts diffèrens. Mais estant ledit interprète et truchement en seruice d'importance, sera attendu iusques à son retour. Aussi ne faut -il qu'ils fassent canillation, disans le dit interprète n'estre présent et ne Tentreticndrôt, ains le préparerons.
XII. Si les dicts François ont débat et difTerend Tun avec Tautre, leurs ambassadeurs et coosuls, selon leurs consciences, décideront les dicts différons, sans que nul aye à les empescher.
XVI. Vovlons aussi, que toutes' les choses côlenues, et escriptes en la nostre très haute capitulatiô, accordée et baillée aux Vénitiens, qu'elles soyent, et demeurent oncores certifiées en fauueur des François. Et que contre nostre puissante raison, en très haute capitulatiô, nul ne l'empcsche et donne moleste.
HO mai 1604. — Traité fait à ConstantinopU entre Henri IV et le sultan Ahmed (i).
Art. 4. Que des Vénitiens et Anglois en la, les Espagnols, Portugais, Gattelans, Ragusois, Geneuois, Anconitains, Florentins, et généralement toutes autres nations quelles qu'elles soict, puissent libremet venir, traffiquér, par noz pal's, soubz l'aueu et senreiû de la bannière de Fràce, laquelle ils porteront côme leur sauucgarde, et de cette façon ilz pourrôt aller et venir trafiiquer par les
(1) Ce traité se trouve, ea deux exemplaires imprimés, à la Bibliothèque nationale. L*un intitulé: Articips du traisté fail en l'année mil si:c cens quatre, entre Henri le Grand, Roy de France et de Naiiarre el Sultan Anat, Empereur des Turcs (Imprimerie des Langues orientales, etc., 1615), contient le texte en français et en arabe. L'autre intitulé: Traisté t'ait en Tannée mil six cens quatre, entre Henry le Grand, Roy de France et de Nanarre, et Sultan Amat, Empereur des Turcs (sans indication dMmprimeur), paraît avoir été fait par les soins de l'ambassadeurde Brèves. II contient, en outre du traité, trois brefs du pape Clé. ment VIII, ain<:i que des note-i sur les voyages de de Brèves et sur les motifs (les modifications apportées aux anciennes capitulations.
L'un et l'autre donnent comme date : Escript environ le % may 160i. Les deux textes ne sont pas identiques: nous prenons celui de l'Imprimerie des langues orientales.
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lieux de nostre Empire comme ilz y sont venuz d'antieneté, oboissaot au Gdsulz François qui résident et demeurent par nos haures et eschelles (1). Voulons et entendons qu'en usant ain^y, ils puissent trarfiquer auec leurs vaisseaux et gallions sans estre inquiétez, et ce seulement tant que le dict Empereur de France conseruera nostre amitié, et ne conlrauiendra à celle qu'il nous a promise. Voulons et cûmandons aussi que les subiectz dudicl Empereur de France, et ceux des Princes ses amis, alliez et côfederez, puissent soulz son aueu, et protection, venir libremet visiter les sainctz lieux de lerusalem, sans qu'il leur soit faict ou doJïô aucun empcschement. De plus pour l'honneur et amitié d'iceluy Empereur, nous voulons que les Religieux qui demeuret en lerusalem (2), et seruet l'Église de Goumame (c'est-à-dire le sainct Sepulchre de nostre Seigneur Jcsus-Gbrisi) y puissent demeurer, aller et venir seuremet, et sans aucun trouble et destourbier, et y soient bien receuz, protégez, aydez et secoaruz en la considération susdicte.
Art. 5. Derechef nous voulons et cômandons, que depuis les Vénitiens et Ânglois en là, touttes les antres nations aliénées (3) de nostre grand Porte : les quelles n'y tiennent ambassadeur, voulans trafflquer par nos pais, elles ayant d'y venir soubz la bannière et protection de France, sans que iamais l'Ambassadeur d'Angleterre ou autres ayent de s'en empescher, soubz couleur que cette condition a esté insérée dans les Capitulations données de noz pères, après qu'elles auroient este rédigées par oscrit. .•......■•■••.•.•..••«•••••••••••
Art. 7. Item. Permettons aux marchas francois eQ considération de la bonne et parfaicle amiiiû que leur Prince conserue auec nostro Porte, d'eoleuer des cuirs, corcloans, cires, cottons, cottons filez, iaçoit que ce soient marchandises prohibées et défendues d'enleuer...
Art. 8. Que les monnoyes qu'ilz apportent par les lieux de nostre empire, ne puissent estre prises de noz trésoriers, ni de nos monnoyeurs, soubz prétexte et couleur' de les vouloir conuertir en mou noyé ottomane et ne voulons paroillemet qu'il se puisse prétendre aucuu droit sur ni à cause d'icelle.
Art. 16. Voulons et nous plaist que les interprètes et trachemenes qui seruent les Ambassadeurs d'iceluy Empereur, soient
(1) Haures, ports et villes maritimes (Texte du sieur de Brèves.) (â) Jérusalem, Bethléem (Ibid.) (3) AhéDées de l'amitié {lùid.)
francs tt exempts de payer tailles, imposts de chairs, et tous autres subsides quels qu'ils soient.
Art. 18. Que suruenant quelque meurtre, ou autre inconuenieat entre les marchaos François et negocians, les Ambassadeur et Consulz d'icelle nation puissent selon leurs loix et costumes en faire iustice, sans qu*aucun de nos officiers eu preine aucune col^noissance ni iurisdiction.
Art. 19. Que les conzuls François qui sont establis par les lieaz de nostre Empire pour prendre soing du repos et seuretc d'iceux traffiquans, no puissent pour quelque cause que ce soil, estre constituez prisonniers, ni leurs maisons scellées et buUees; ains commandons que ceux qui auront preiention contre eux soient rennoyez à nosire Porte, où il leur sera faict iuslice...
AoAi 1681. ~ Ordonnance de la marine.
TITRE IX
DES CONSULS DE LA NATION FRANÇAISE DANS LES PAYS ÉTRANGERS
Art. 3. Celui qui aura obtenu nos lettres de consuls dans les villes et places do commerce dos États du Grand Seigneur appelées Échelles du Levant et autres lieux de la Méditerranée, en fera faire la publication en l'assemblée dos marciiands du lieu de son établissement, et l'enregistrement en la chancrllerie du consulat et aux greffes, tant de l'amirauté que de la chambre do commerce de Marseille, et prêtera le serment suivant l'adresse portée par ses provisions.
Art. 4. Enjoignons aux consuls d'appeler aux assemblées qu'ils convoqueront pour les affaires générales du commerce et de la nation, tous les marchands, capitaines et marchands français étant sur les lieux, lesquels seront obliges d*y assister, à peine d'amende arbitraire applicable au rachat des captifs.
Art. 5. Les artisans établis dans les Échelles ni les matelots ne seront admis aux assemblées.
Art. 6. Les résolutions de la nation seront signées de ceux qui y auront assisté, et exécutées sur les maudemenis des consuls.
Art. 7. Les députés de la naliun seront tenus après leur temps expiré, de rendre compte au consul du maniement qu'ils auront
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en des deniers et affaires communes en présence des députés nouvellement élus, et des plus anciens négociants.
Art. 13. Et quant à la juridiction, tant en matière civile que criminelle, les consuls se conformeront à l'usage et aux capitulations faites avec les souverains des lieux de leur établissement.
Art 13. Les jugements dos consuls seront exécutés par provision en matière civile en donnant caution, et définitivement et sans appel en matière criminelle, quand il n'écherra peine afflictive, le tout pourvu qu'ils soient donnés avec les députés et quatre notables de la nation.
Art 14. Et où il écherrait peine afflictive, ils instruiront le procès et renverront avec l'accusé dans le premier vaisseau de nos sujets, faisant son retour en notre royaume, pour être jugé par les officiers de l'amirauté du premier port où le vaisseau fera sa décharge.
Art. 15. Pourront aussi les consuls après information faite, et par l'avis des dépulés de la nation, faire sortir des lieux de leur établissement, les Français de vie et conduite scandaleuses. Enjoignons à tous capitaines et maîtres de les embarquer sur les ordres du consul à peine de cinq cents livres d'amende applicables au rachat des captifs.
Art. 18. Les appellations des jugements des consuls établis tant aux Échelles du Levant qu'aux eûtes d'Afrique et de Barbarie, ressorti font au parlement d'Aix. . .
Art. t9. En cas de contestation entre les consuls et les négociants tant aux Échelles du Levant qu'aux cdtes d'Afrique et de Barbarie pour leurs affaires particulières, les parties se pourvoiront au sibge de l'amirauté de Marseille...
3f Juillet i69f . — Arrest portant règlement sur les consulatg.
Le Roy s'estant fait rendre compte de Testât auquel est le commerce de ses sujets au Levant, Sa Majesté a veu qu'il estoit difficile que la manière dont les droits attribuez aux consuls dans chaque Escholle du Levant, ne fust à charge adx négotians, estant différents presque dans toutes les cschelles, non seulement pour la quotité, mais encorn par ce que dans quelques-unes ils se perçoivent sur les bastimens et dans d'autres sur les marchandises, et comme la nature du commerce qui s'y fait et la qualité dos marchandises qu'on en tire, empeschent qu'on ne les rende uniformes, Sa Majesté auroit résolu de les supprimer pour oster à
ses sujets qai négocient en Levant, tout ce qui pourroil estre de quelque obstacle à l*au^menlation de leur commerce, et les empescher de le fuire avec avantage et de donner aux consuls des appointements fixes ; par le moyen desquels ils puissent subvenir aux despences auxquelles ils sont obligez pour soustenir Thonneur de la nation et leur caractère, sans estre assujettis à ane discussion qui souvent les faisoit paroistre exiger leurs droits avec trop de rigueur; on pouvoil exposer les negoi'ans à Tavidité des consuls qui dans la vue d'augmenter le produit de ces droits,, n'auroient pas exécuté avec assez d'npplicâon ce qui leur estoit prescrit pour le bien du commerce des sujets de Sa Majesté, surquoy voulant pourvoir et eslablir en mesme temps des consuls dans les lieux où elle juge nécessaire d*en entretenir, et en supprimer d'autres.
Sa Majesté estant en son conseil royal de commercA à supprimé et supprime tous les droits qui se lèvent à présent par les consuls pour leurs consulats avec deffences a eux d'en exiger à l'avenir aucun des marchands et maistres de navires et bastimens François sons prétexte de gages de drogmans ou autres quelqu'il soit, à peine de concussion, leur promettant néanmoins de faire payer les dits droits par les étrangers qui font commerce en Levant sous la bannière et la protection de Franco au profdt de la chambre de commerce de Marseille, aussy et sur le pied qu'ils sont à présent estab'is. El pour subvenir aux despenses pour lesquelles les dits droits esloient accordez aux consuls, ordonne Sa Majesté qu'il sera levé à commencer du premier janvier prochain sur toutes les marchandises venant du Levant, Candie, Archipel, Morôe et Barbarie à leur arrivée au port de Marseille pour les bastimonts qui y termineront leur voyage, et à Tcsgard de ceux qui le termineront en Italie ou ailleurs ez mains des députez de la nation résidants sur les Eschelles, sçavoir
Lesquels droits seront payez sur ces eschelles ez mains des députez de la nation ou à Marseille entre les mains du commis qui sera pour cet elTet choisi par les Eschovins et députez du commerce, auquel payements les marchandises et ba^timents demeureront affectées par privilège et ceux à qui ils appartiendront contraints par toutes voyes déues et raisonnables et en la manière qui s'observe présentement pour la levée du di droit de Gottimo. Veut sa Majesté que des deniers provenant de la d* imposition il en soit payé de quartier en quartier par les députez de la nation en chaque eschelle auxquels te fond en sera remis où laissé en la manière cy dessus par les d* Escbevins et députez de Marseille la somme de cent mille livres à laquelle Sa Majesté
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a réglé les appointements des cousu la et autres despenses nécessaires suivant i'estat attaché snus le contrescel du présent arrest (1), scavoirles sommes employôes paur les appointements et table entre les mains des d* consuls et sur leurs quittances, et celles destinées pour les despenses extraordinaires, prôseiits, appointements de drogmans et autres par les mains des d* députez et sur les ordonnances des consuls, lesquels n'en pourront rendre pour les dépenses extraordinaires, et qui ne seront pas fixc«'s qu'ensuitte d'une délibération du corps de la nation qui sera assemblée à cet effet et en la manière accoustumée . d i l'omploy de laquelle somme, ensemble du provenu de la d* impo>ition les d* Eschevins et députez rendront compte «1 la fin de chaque année pardevant l'intendant chargé du soin du commerce, qui envoycra le di compte lurs qu'il l'aura arresté au secrétaire d'État ayant le département du commerce et de la marine, ^ur lequel Sa Majesté connoistra quel aura esté le produit des droits imposez sur les marchandises par le pré^ent arrest, pour en ordonner ensaitte la diminution s'ils se trouvent excéder la somme de cent mille livres... ou pourvoir à l'augmcnialion s'ils se trouvent moins forts... Et d'autant que le commerce qui se fat à Satalie n'est pas assez considérable pour y entretenir un consul, Sa Majesté supprime le consulat qui y estoit establi et Tunit & celui d'Alep duquel il fera partie à, l'avenir. — Veut Sa Majesté qu'il soit establi un consul à Jérus:ilem pour donner aux François et à. tous les catoliques les secours qu'ils peuvent attendre do la protection de Sa dite Majesté.
13 aoAt 1715. — Traité d'amitié et de commerce signé à Versailles enlre la France et la Perse,
Art. l*^ Le traité de 1708 subsistera et sera exécuté dans tout ce qui ne s'y trouve point être contraire aux nouveaux articles ci-après; et k l'égard de ce qui s'y trouve être contraire aux dits articles, il demeure nul et de nul effet.
Art. 2. Les Français ou autres qui feront le commerce de Perse avec passeport et sous la bannière de France, pourront porter, soit par mer ou par terre, dans tous les états de la domination du roi de Perse, et en rapporter en telle quantité que bon leur semblera, toutes sortes de marchandises tant des Indes
(1) Cet état n'est pas reproduit dans la copie certifiée conservée aux Archives nationales (Arch. nat., Arrests, E. 1863.)
Vl •
que d'Europe, sans payer aucun droit d'entrée ni de sortie, ni généralement aucuns autres drois, soit au roi de Perse, soit aux gouverneurs des provinces et places, seigneurs persans et communautés qui sont en possession do lever des droits sur les autres nalions.
Art. 3. En cas que les dits négociants ne trouvassent pas en Perse des marchandises convenables à leur commerce, ils pourront échanger leurs matières d'or et d'argent en séquins ou autres monnaies, qu'il leur sera permis de remporter où ils jugeront ù, propos, sans payer aucuns droits, en cas qu'ils puissent être contraints de porter les dites matières à la monnoye.
Art. 4. Le roi de Perse fera fournir aux négociants français, tant dans la capitale que dans les ports du Sein persique et sur les frontières de Turquie et de Géor^'ie, des maisons convenables pour leur logement, pour le consul de la nation française, et pour leur servir de comptoirs et de magasins, sans qu'ils soient tenus de rien payer, ni de faire pour cela aucuns présens, et ils pourront y arborer le pavillon de France.
Art. 5. L'ambassadeur de S. M. T. G. aura les premiers honneurs et la préséance à la cour du roi de Perse sur tous les autres ambassadeurs, et les consuls, agents ou facteurs des dits négociants, auront pareillement la préséance sur tous ceux des autres nations.
Art. 6. L'exemption do la capitation, du droit de carréage à tous autres tributs et droits, accordée aux Français par Tarticlo 11* du traité de 1708, aura lieu pour tous les Français généralement et pour tous les domestiques sans aucune limitation.
Art. 7. Les matières et marchandises qu'ils porteront ou rapporteront ne seront sujettes à aucune visite; et les voituriers d'icelles étant munis de factures certitiées du consul de la nation Française, pourront librement les faire entrer dans les Etats de la domination du roi de Perse, les en faire sortir, et les transporter d'un lieu à un autre, sans pouvoir être troublés, ni empêchés par les gardes des chemins, et sans qu'ils puissent en exiger aucuns droits ni présents sous peine de la vie.
Art. 8. S'il est exigé quelques présents des marchands français ou autres munis du passeport de S. M. T. G., pour quelque cause ou sous quelque prétexte que ce puisse être, le roi de Perse les leur fera rendre; et s'il leur c»t enlevé quelque chose dans les maisons ou en voyageant, les officiers du lieu, établis pour la sûreté publique, seront tenus de faire rendre aux Français ce qui leur aura été volé, sinon la valeur leur eu sera pa^ée des deniers da domaine du roi de Perse.
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Art. 9. Les Français pourront acheter des chevaux entiers et des juments dans les Ëtats du' roi de Perse en tel nombre qu'il leur conviendra, et il leur sera permis de les amener dans leur pays ou dans les Indes, après néanmoins qu'ils auront été passés en revue devant le grand écuyer, si c'est à Ispahan, ou devant le gouverneur de la ville ou du pays, si c'est dans un autre lieu, et à condiliou encore que ce ne sera pas des chevaux de l'écurie du roi de Perse, ni de ses haras; et ils ne pourront pour ce être contraints de faire aucuns présents.
Art. 10. Les différends qui surviendront entre des Français et des gens d'une autre nation, tant au civil qu'au criminel, seront instruits ot décidés par les officiers de la justice musulmane, en sorte néanmoins que l'affaire ne pourra être instruite qu'avec le consul de la nation française, ni jugée qu'en sa présence, ou de telle autre personne qu'il voudra commettre, au cas qu'il ne puisse y assister lui-môme, et à l'égard des autres différends qui pourraient pareillement survenir entre le consul même et Tinterprèle de la nation Française et quelques personnes d'one autre nation, le roi de Perse les décidera par lui-même, sans que les juges du lieu puissent en connaître, ni dans aucun cas apposer le scellé dans les maisons où seront logés les Français (1).
Art. il. Outre les immunités, franchises et privilèges accordés aux Français, tant par ledit traité de 1708, que par les articles ci-dessus, il a clé convenu qu'ils jouiront de tous les autres privilèges, immunités, franchises et exemptions qui ont été, ou qui pourraient ci-aprôs être accordés aux autres nations pour quelque cause que ce soit.
f O Janvier 1718. Arrêt du Conseil portant que la chambre de commerce de Marseille ne percevra plus à l'avenir les droits de tonnelage, destinez pour le payement des consuls françois establis dans les Eschelles du Levant. (2)
Lo Roy estant en son conseil, de l'avis de M. le duc d'Orléans, régent, a ordunné et ordonne qu'à l'avenir la chambre du commerce de Marseille cessera do percevoir les droits appeliez de tonnelagc dont elle a joui jusqu'à présent eu exécution des arrêts du conseil des trente juillet et vingt-quatre novembre 1691, au moyen de' quoy ladite chambre demeurera déchargée du
11) V. Traité 12 juillet 1855.
(3) Arch. nai., minutes d*arresls du Conseil d^Estat du Roy, E. 1996.
payement des appoiotemens des consuls de France establis dans les Eschelles du Levant, Candie, Archipel, Morèe et Barbarie, et ce à commencer du premier may 1718. Ordonne pareillement Sa Majesté qu'à commencer dudil jour premier may 1718, les dits Consuls recevront à l'avenir pour leur tenir lieu d'appointemens les diférens droits dont ils jouissoient avant lesdils arresls du Conseil tant sur les vaisseaux francois et marchandises do la cargaison que sur les autres bastimens naviguant sous la protection et bannière de France qui aborderont dans les ports de la résidence, et ce jusqu'autrement par Sa Majesté en ayt esté ordonné.
M août f7S8. Ordonnance du Roi qui exclut de la faculté de négocier en France, et des privilèges du corps de la nation^ les François qui se marieront dans les Eschelles du Levant et les fils de François nez dans lesdiies Eschelles dont les mères sont esirangères (1).
Art. 1*'. Sa Majesté défend très expressément à tous François de quelque qualité et conditions qu'ils puissent estre, lesquels pourroient contracter & l'avenir des mariages dans les Eschelles du Levant et do Barbarie en conlraveution de ses ordonnances, de faire le commerce en France directement ni indirectement, à peine de confiscation de leurs marchandises, et de trois mille livres d'amende pour chaque contravention, mémo de plus grande en cas de récidive.
Art. 2. Fait Sa Majesté pareilles deffenses, et sous les mêmes peines aux fils de François nez dans lesJiles Eschelles du Levant ou de Barbarie, de qui les pères sont morts et dont les mères sent estrangères, de négocier directement ni indirectement en France, à moins qu'ils ne viennent y faire une résidence de six ans ; après laquelle ils pourront retourner dans lesdites Eschelles pour y résider dans les mômes conditions que les François nez dans le Royaume.
Art. 3. Ordonne Sa Majesté que Icsdits François qui pourroient se marier à l'avenir dans lesdites Eschelles, en contravention de ses ordonnances et les fils de François dont les pères sont morts et les mères estrangères, lesquels n'auront pas fait une résidence de six ans dans le Royaume, seront exclus de la faculté d'assister
(I) Areb. nat., AD., I, 805.
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anx assemblées aationales et ne pourront jouir d'aucun privilège du corps de la nation.
Itû mars iY3f . Ordonnance qui fixe à dix ans la résidence des négocians et artisans François dans les Eschelles du Levant et de Barbarie (1).
Art. l". Les negociaos François qui sont présentement establis dans les Eschelles do Levant et de Barbarie, sur les permissions de la chambre du commerce de Marseille, pourront y continuer leur résidence pendant dix années à compter du jour que la présente ordonnance aura esté enregistrée dans les chaucolleries de chacune desdites Eschelles; après lequel temps de dix années, Sa majc>té enjoint ausdils négocians de revenir dans le Royaume, à peitie de désobéissance, et aux consuls et vice-consuls de les y contraindre.
Art. 2. Les négocians qui voudront à l'avenir passer en Levant et en Barbarie pour s'y establir, prendront le certificat de la chambre du commerce de Marseille, en la manière oriinaire, et ne pourront résider que dix ans dans TEschelIe qu'ils auront choisie, lesquels dix ans ne compteront que du jour de leur arrivée sur l'Eschelle, dont le chancelier adressera son certificat k ladite chambre.
Art. 3. Veut et entend Sa Majesté, que les dispositions des deux précédents articles aient lieu et soient observées à l'égard des artisans et gens de métier, de quelque profession qu'ils soient, lesquels se trouvent présentement establis dans les Eschelles du Levant et de Barbarie, ou qui pourront s'y establir dans la suite.
Art. 4. Les mrrchands et artisans, qui après avoir résidé en Levant et en Barbarie seront revenus en France, ne pourront y retourner qu'après un terme de cinq ans au moins, à compter du jour de leur départ desdils pays.
Art. 5. Les commis des négocans ne seront point soumis aux mêmes dispositions, pendaet tout le temps qu'ils seront au service desdits négocians François, et qu'ils s'instruiront pour se rendre capables de participer à leur commerce et les remplacer lors de leur retraite, ou en cas de mort ou de tout autre événement.
Art. 6. Les domestiques pourront demeurer chez leurs maistres autant de temps qu'ils voudront les garder ; mais lorsqu'ils leur
(1) Arch. naU, AD., I, 817.
donneront congé, et qu'ils seront inutiles sur les Eschelles, les consuls les feront embarquer sur le premier bastiment destiné pour France.
80 mal iV40. Capitulation.
Art. 1*'. L*on n'inquiétera point les Français qui vont el qui viendront visiter Jérusalem, de même que les religieux qui sont dans l'église du Saint-Sépulcre, dite ramamat.
Art. 2. Les empereurs de Franco n'ayanleu aucun procédé qui pût porter atteinte à l'ancienne amitié qui les unit avec iiolro Sublime-Porte, sous le règne de feu l'empereur sultan Selim, d'heureuse mémoire, il aurait été accordé aux Français un commandemcut impérial pour la levée ci-devant prohibée des cotons en laine, cotons filés et cordouans ; maintenant en considération de cette parfaite amitié, comme il a déjà été inséré dans les capitulations que personne ne puisse les empêcher d'acheter dos cires et des cuirs, dont la sortie était défendue du temps de nos magnifiqaes aïeux, le privilège leur est confirmé comme par le passé.
Art. 3. Et comme par ci-devant les marchands et autres Français n'ont point payé de droit sur les piastres qu'ils ont apportées de leurs pays dans nos Etats, on n'en exigera pas non plus présentement, el nos trésoriers et officiers de la Monnaie no les inquiéteront point sous prétexte de fabriquer des monnaies du pays avec leurs piastres.
Art. 4. Si les marchands français étaient embarqués sur un bâtiment ennemi pour trafiquer (comme il serait contraire aux lois de vouloir les dépouiller et les faire esclaves, parce qu'ils se seraient trouvés dans un navire ennemi), l'on ne pourra sous ce prétexte, confisquer leurs biens ni faire esclaves leurs personnes, pourvu qu'ils ne soient point en acte d'hostilité sur un bâtiment corsaire, et qu'ils soient dans leur état de marchand.
Art. 9. On n'exigera la douane que des marchandises débarquées pour être vendues, et non de celles qu'on voudra transporter dans d'autres Echelles, à quoi il ue sera mis aucun empt^cbeaient.
Art. 10. On n'exigera d'eux ni le nouvel impdt de kfiassab^yé^ ni refly ni badj^ ni yassak-koulif et pas plus Ue 300 asprcs pour le droit de bou voyage, dit séLametlik-resmi.
Art. 13. Leurs interprètes, qui sont au service de leurs ambas-
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sadeurs, seront exempts du tribut dit kharadjy du droit de khassab*yé et des autres impôts arbitraireà dits tekialifi ourfyé.
Art. 15 S*il arrivait quelque meurtre ou quelque autre désordre entre les Français, leurs ambassadeurs et les consuls en décideront selon les us et coutumes, sans qu'aucun de nos officiers puisse les inquiéter à cet égard.
Art. 17. Et outre que la famille des empereurs do France est en possession des rênes de Tautoritô souveraine avant les rois et les princes les pins renommés parmi les nalions chrétiennes, comme, depuis le lemps de nos augustes pères et de nos glorieux ancêtres, elle a conservé avec notre Sublime-Porte, une amitié plus constante et plus sincère que tous les a*it;res rois, sans que depuis lors il soit rien survenu entre nous de contraire à la foi des traités, et qu'elle a témoigné à cet égard toute la constance et la fermeté possible, nous voulons que, lorsque les ambassadeurs do France, résidant à notre Porte de félicité, viendront à notre suprême divan , et qu'ils iront cbcz nos visirs et nos très honorés conseillers, ils aient, suivant Tancienne coutume, le pas et la pré-, séance sur les ambassadeurs d'Espagne et des autres rois.
Art. 18. On n'exigera d'eux ni douane ni droit de badj sur ce qu'ils feront venir à leurs dépens pour leurs présents et habillements et pour leurs besoins et provisions de boire et de manger ; et les consuls de France, qui sont dans les villes de commerce, auront pareillement la préséance sur les consuls d'Espagne et des autres rois, ainsi qu'il se pratique à notre Porte de félicite.
Art. 20. Nous voulons que les Français, marchands, drogmans et autres pourvu qu'ils soieut dans les bornes de leur état, aillent et viennent librement par mer et par terre, pour vendre, acheter et commercer dans nos États, et qu'après avoir payé les droits d'usage et de consulat, selon qu'il s'est toujours pratiqué, ils ne puissent être inquiétés, ni molestés, en allant et venant, par nos amiraux, capitaines de nos bâtiments et autres, non plus que par nos troupes.
Art. 22. Si quelque Français se trouve endetté, on attaquera le débiteur, et l'on ne pourra rechercher ni prendre à partie aucun autre, a moins qu'il ne soit sa caution. Si un Français vient k mourir, ses biens et effets, sans que personne puisse s'y ingérer, seront remis à ses exécuteurs testamentaires ; et s'il meurt sans testament, ses biens seront donnés à ses compatriotes, par
Tentremise de lenr codsuI, sans que les officiers du fisc et du droit d'aubaine, comme beitul maldgy et ca$$amt puissent les inquiéter.
Art. 23. Les marchands, les dro^mans et les consuls français, dans leurs achats, ventes, commerce, cautionnement et autres affaires de justice, se rendront chez le cadi^ où iU feront dresser un acte de leurs accords et le feront enregistrer, afin que, si, dans la suite, il survenait quelque différend, on ait recours à Pacte et aux registres et qu'on juge en conformilé. Et si, sans être muni de Tune ou de l'autre de ces formalités, Ton veut intenter quelque procès contre les règles de 1<« jusUce, en ne produisant qu» des faux témoins, on ne permettra point de pareilles supercheries, et telle demande contraire à la justice ne sera point écoutée. Et si, par pure avidité, quelqu'un accusait un Français de lui avoir dit des injures, on empêchera que le Français ne soit inquiété contre les lois de la justice. Et, si un Français venait à s'absenter pour cause do dette ou de quoique faute, on ne pourra saisir, ni inquiéter à ce sujet aucun autre Français qui serait innocent et qui n'aurait point été sa caution.
Art. 26. Si quelqu'un avait un différend avec un marchand français, et qu'ils se portassent chez le ccidi^ ce juge n'écoutera point leur procès, si ledrogman français no se trouve présent, et si cet interprète est occupé pour lors à quelque affaire pressante, on différera jusqu'à ce qu'il vienne ; mais aussi les Français s'empresseront de le représenter, sans abuser du prétexte de l'absence de leur drogman. Et, s'il arrive quoique contestation entre les Français, les ambassadeurs et les consuls en prendront connaissance et en décideront, selon leurs us et coutumes, sans que personne puisse s'y opposer.
Art. 32. Gomme les nations ennemies qui n'ont point d'ambassadeurs désignés à ma Porte de félicité, allaient et venaient cidevant dans mes Etats, sous la bannière do France, soit. pour commerce, soit pour pèlerinage, suivant la permission impériale qu'ils en avaient eue souâ le règne de nos aïeux, do glorieuse mémoire, de même qu'il est aussi porté par les anciennes capitulations accordées aux Français, et comme ensuite, pour certaines raisons, l'entrée de nos Etats avait oié absolument prohibée à ces mêmes nations, et qu'elles avaient même été retranchées desdites capitulations; néanmoins, l'empereur de France ayant témoigné par une lettre qu'il a envoyée à notre Porte de féhcité qu'il désirait que les nations ennemies, auxquelles il était défendu de commercer
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dans DOS Etats, eussent la liberté d'aller et venir à Jérusalem, de mémo qu'elles avaient coutume d'y aller et venir sans être aucunement inquiétées ; et que si, par la suite, il leur était permis d'aller et venir trafiquer dans nos Etats, ce fût encore sous la bannière de France, comme par ci-devant, la demande de Tempereur de France aurait clé agréée en considération do l'ancienne amitié qui, depuis mes glorieux ancêtres, subsiste de père en fils entre sa Majesté ot ma Sublime-Porte, et il serait émane un commandement impérial dont suit la teneur, savoir : que les nations chrétiennes et ennemies qui sont en paix .avec Tempcrour de France et qui désireront visiter Jérusalem, puissent y aller et venir, dans les bornes de leur Eiat, eu la manière accoulumce, eu toute liberté et suroté sans que personne leur cause aucun trouble ni cmpàcbcnient ; et si, dans la suite, il convient d'accorder auidites nations la liberté do commercer dans nos Etats, elles iront et viendront pour lors sous la bannière de France, comme auparavant sans qu'il leur soit permis d'aller et de venir sous aucune autre bannière.
Les anciennes capitulations impériales qui sont entre les mains des Français, depuis les règnes de mes magnifiques aïeux jusqu'aujourd'hui, et qui viennent d'être rapportées eu détail cidessus, ayant été maintenant renouvelées avec une addition de quelques nouveaux articles, conformément au commandement impérial émané en vertu de mon hatli-chcrif ; le premier de ces articles porte que les ôvêques dépendant de la France et les autres religieux qui professent la religion franque, de quelque nation ou espèce qu'ils soient, lorsqu'ils se tiendront dans les bornes de leur Etat, ne seront point troublés dans l'exercice de leurs fonctions, dans les eudroits de notre empire où ils sont depuis longtemps.
Art. 33. Les religieux francs qui, suivant Tancienne coutume, sont établis dedans et dehors la ville de Jérusalem, dans l'église du Saint-Sépulcre appelée Camamat, ne seront point inquiétés pour les lieux de Visitation qu'ils habitent et qui sont entre leurs mains, lesquels resteront entre leurs mains comme par ci-devant, sans qu'ds puissent être inquiétés à cet égard, non plus que par des prétentions d'impositions ; et s'il leur survenait quelque procès qui ne pût être décidé sur les lieux, il sera renvoyé à ma Sublime-Porte.
Art. 3i. Les Français ou ceux qui dépendent d'eux, de quelque nation ou qualité qu'ils soient, qui iront & Jérusalem, ne seront point inquiétés en allant et venant.
rs'r.
Art. 38. Les Portugais, Siciliens, Catalans, Anconitains et antres nations onnemies, qui n'ont ni ambassadeurs, ni consuls, ni af^ent à ma Sublime-Porie, el qui, de leur plein gré, comme ils faisaient anciennemeni, viendront dans nos Etats, sous la bannière de l'empereur de France, payeront la douane comme les Français sans que personne puisse les inquiéter, pourvu qu'ils se tiennent dans les bornes de leur état et qu'ils ne commettent rien de contraire & la paix et à la bonne intelligence.
Art. 41 . Les procès excédant quatre mille aspres seront écoutés a mon divan impérial et nulle part ailleurs.
Art. 43. Les privilèges ou immunités accordés aux Français auront aussi lieu pour les interprètes qui sont au service de leurs ambassadeurs.
Non seulement j'accepte et confirme les présentes capitulations anciennes et renouvelées, ainsi qu'il a été rapporté ci-dessus, sous le règne de mon auguste aïeul, de glorieuse mémoire, mais encore les articles demandés et nouvellement réglés et accordés ont été joints à ces anciennes capitulations dans la forme et teneur ci-après savoir :
Art. 45. Les ambassadeurs du très magnifique empereur de France, de même que ses consuls, se serviront de tels drogmans qu'ils voudront, et emploieront tels jannissaires qu'il leur plaira, sans que personne puisse les obliger de se servir de ceux qui ne leur conviendraient pas.
Art. 46. Les drogmans véritablement français étant les représentants des ambassadeurs et des consuls, lorsqu'ils interpréteront au juste leur commission et qu'ils s'acquitteront de leurs fonctions, ne pourront être ni réprimandés ni emprisonnés; et, s'iU viennent à manquer en quelque chose, ils seront corrigés par leurs ambassadeurs ou leurs consuls, sans que personne autre puisse les molester.
Art. 50. Il sera permis d'employer, pour la sûreté des maisons des consuls, tels janissaires qu'ils demanderont, et ces sortes de janissaires seront protégés par les odabachU et par les autres officiers sans que pour cela on puisse exiger desdits janissaires, aucun droit, ni reconnaissance.
Art. 52. S'il arrive que les consuls et les négocianis français aieot quelques contestations avec les consuls et les négociants
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d'un autre nation chrétienne, il leur sera permis, du consentomeut et à la réquisilion des parties, de se pourvoir par devant leurs ambassadeurs qui résilient à ma Sublime-Porto, et tant que le demandeur et le défendeur ne consentiront pas à porter ces sortes de procès par devant les pachas, cadis, ofiiciers ou douaniers, ceux-ci ne pourront pas les y forcer ni prétendre en prendre connaissance.
Art. 53. Lorsque quelque marchand français ou dépendant de la France fera une banqueroute avérée et manifeste, ses créanciers seront payés sur ce qui restera de ses effets, et pourvu qu'ils ne soient pas munis de quelque titre' valable de cautionnement, soit de l'ambassadeur, des consuls, des drogmaus ou de quelqu'autre Français, on ne pourra rechercher à ce sujet lesdits ambassadeur, consuls, drogmans ni autre Français, et Ton ne pourra les arrêter en prétendant de les en rendre responsables.
Art. 63. Les marchands français et autres dépendant de la France pourront voyager avec les. passeports qu'ils auront pris, sur les attestations des ambassadeurs ou des consuls de France, et, pour leur sûreté et commodité, ils pourront s'habiller suivant rasage du pays et faire leurs affaires dans mes États.
Art. 65. Si un Français ou un protégé de France commettait quelque meurtre ou quelque crime, et qu'on voulût que la justice en prit connaissance, les juges de mon empire et les officiers ne pourront y procéder qu'en présence de l'ambassadeur et des consuls ou de leurs substituts, dans les endroits oti ils se trouveront; et, aiin qu'il ne fasse rien do contraire à la noble justice ni aux Capitulations impériales, il sera procédé de part et d'autre avec attention aux perquisitions et recherches nécessaires.
Art. 70. Les gens de justice et les ofGciers de ma Sublip:ie- Porte, de même que les gens d'épce, ne pourront, sans nécessité, entrer par force dans une maison habitée par un Français; et, lorsque le cas requerra d'y entrer, on en avertira l'ambassadeur ou le consul, dans les endroits où il y en aura, et l'on se transportera dans l'endroit eu question, avec les personnes qui auront été commises de leur part, et si quelqu'un contrevient à cette disposition, il sera châtié.
Art. 83. Gomme l'amitié de la cour de France a\ec ma Sublime- Porte est plus ancienne que celle des autres cours, nous ordonnons, pour qu'il soit traité avec elle de la manière la plus digne,
que les privilèges et les honneurs pratiqués envers les autres nations franques aient aussi lieu à l*égard des sujets de l'empereur de France. . .
6 Jalllei f 749. — Ordonnance du roy qui défend à tes sujets résidons dans les Echelles du Levant et de Barbarie^ d'acquérir des bien- fonds (1).
Art. I**". Les consuls, chanceliers, drogmans, négocians, artisans et tous autres sujets du roy résidant en Turquie et en Barbarie, no pourront à Taveuir, sous quelque prétexte que ce soit, y acquérir dos biens-fonds par voie d'achat, de cession, don ou legs, soit en terres, maisons, jardin», rentes et autres immeubles, sous peine d'èlre renvoyez sur-le-champ dans le royaume et de perte desdites propriétés; lesquelles demeureront acquises au corps de la nation, pour èire vendues suivant les lois du pays et le montant être remis à la caisse nationale de TÉchello, pour être employé à des dépenses ordinaires et extraordinaires.
Art. 2. Ordonne Sa Majesté à ceux de ses sujets qui y possèdent actuellement des biens-fonds de s*en défaire au plus tôt ; et pour ne pas les exposer à les vendre avec perte, elle veut bien leur accorder un délai jusqu'au 1" janvier 1751, passé lequel lesdiis acquéreurs et possesseurs seront assujettis aux peines portées dans l'article précédent.
Art. 3. Déclare Sa Majesté n'être pas compris dans la présente prohibition, l'hôtel servant à loger son ambassadeur ù Constniitinople, les maisons alTeciées au logement des consuls, les chapelles, cimetières et hospices des religieux missionnaires, dont ia nation et lesdits religieux continueront à. jouir comme auparavant en se conformant toutefois h, ce qui leur est prescrit à cet é|;ard par les capitulations faites avec la Porte et par les ordres particuliers de Sa Majesté.
Art. 4. Permet néanmoins Sa Majesté aux Français résidant en Turquie et en Barbarie, dans le cas do mort, fuite ou faillite de leurs débitants, et à défaut de payement, d'intenter leur action sur les immeubles, et de poursuivre la vente jusqu'à l'enti'T payement de leur créance ; leur défendant très expresse- aient de les accepter et garder à hypothèque pour jouir des revenus qui en proviennent.
Art. 5. Défend pareillement Sa Majesté à tous sesdits sujets
(1) Arch-nat., AD., I, »1.
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de prendre à ferme ou à rég^ie, les terres, maisons, villages, droits de douane et antres, appartenant au Grand Seigneur ou & ses sujets, sous quelque prétexte que ce soit; voulant que ceux qui s'en sont chargez, aient à résilier au plus tôt leur traité, sous peine d'être renvoyez et punis rigoureusement en France.
Art. 6. Permet cependant Sa Majesté à ses dits sujets, mais uniquement dans le cas d'une absolue ^nécessité, de prendre en payement la récolte ou les revenus d'une ou plusieurs années, pourvu qu'elles n'excèdent pas le nombre de celles qui sont fixées pour le temps de leur résidence en Levant.
Art. 7. Défond très expressément Sa Majesté à tous les religieux missionnaires, français ou étrangers résidans en Turquie sous sa protection de faire aucune acquisition ou augmentation de maison ou chapelle, sans en avoir auparavant obtenu l'agrément de Sa Majesté et l'approbation de la Porte, laquelle ne pourra être sollicitée que par l'entremise de son ambassadeur à Gonstantinople.
Juin iWS. — Edit portant règlement sur les fonciiont Judiciaires et de police des consuls de France en pays étrangers»
Art. i". Nos consuls connaîtront en première instance des contestations, de quelque nature qu'elles soient, qui s'élèveront entre nos sujets négociants, navigateurs et autres, dans l'étendue de leurs consulats; nos dits consuls pourvoiront, chacun dans son district, au maintien d'une bonne et exacte police entre nos dits sujets, de quelque qualité et condition qu'ils puissent être, soit à terre, soit dans les poits et dans les différents mouillages et rades où les navires de commerce font leur chargement et leur déchargement; ordonnons à nos dits consuls de rendre fidèlement la justice ; et attendu l'éloignement de» lieux où ils sont le plus souvent attachés au service des consulats, lors de leur nomination, les dispensons de prêter serment.
Art. 2. Faisons très expresses inhibitions et défenses à nos sujets voyageant, soit par terre soit par mer, ou faisant le commerce en pays étrangers, d'y traduire, pour quelque chose que ce puisse être, nos autres sujets, devant les juges ou autres officiers des puissances étrangères, à peine de 1,500 livres d'amende, au payement de laquelle les contrevenants seront condamnés et contraints par corps, & la diligence de nos procureurs généraux de nos Cours de Parlement où ressortiront les appels des sentences des consuls devant lesquels lesdils contrevenants eussent dû former leur demande ou porter leurs plaintes ; et en cas d'exécution faite contre un Français on vertu de jugements ou d'ordonnances émanes d'une autorité étrangère, seront, en outre, ceux de nos sujets qui les
auront obtenus, condamnés aussi par corps aux dépens, dommages et intérêts des parties qui en auront souffert en quelque manière que ce soit.
Art. 3. Ordonnons & nos consuls de constater les contraventions , mentionnées en l'article précédent par des procès- verbaux ou in-
formations auxquelles il sera procédé en présence des contrevenants ou iceux dûment appelés et d'adresser lesdits procès-ver- .- baux et informations au secrétaire d'État ayant le département
F de la marine, qui les fera passer à nos procureurs généraux, cha-
cun dans leur ressort.
Art. 1. Les amendes qui seront prononcées pour raison desdite^
contraventions seront applicables, savoir : pour les Échelles du
'^ Levant et de Barbarie, à la Chambre de commerce de Marseille, et
pour les autres consulats, aux Chambres de commerce les plus proches des endroits où les contraventions auront été commises.
Art. 5. Indépendamment des peines prononcées par les trois articles précédents, il nous sera rendu compte par le secrétaire d*État ayant le département de la marine, des actes d'insubordination et de désobéissance qui seront commis contre l'autorité que nous avons confiée à. nos consuls et qui pourraient troubler la tranquillité et le commerce de nos sujets dans les pays étrangers aux fins d'y être par nous pourvu avec toute la célérité possible.
Art. 6. Nos consuls se feront assister, pour rendre toutes sentences définitives en matière civile, de deux de nos sujets choisis parmi les plus notables qui se trouveront dans les consulats et auxquels nous attribuons voix délibéraiive ; à Peffet do quoi lesdits notables prêteront au préalable, devant les consuls, le serment en tel cas requis, sans néanmoins qu'il soit nécessaire de réitérer le serment une fois prêté, lorsque les mêmes notables continueront & être adjoints aux consuls pour rendre la justice.
Art. 7. Pourra néanmoins le consul ou l'officier qui le représentera, rendre seul toute sentence dans les Échelles où il sera impossible de se procurer des notables de la nation; et il sera toujours fait mention de cette impossibilité dans les sentences.
Art. 8. Celui des officiers du consulat commis à la chancellerie remplira, sous la foi du serment qu'il aura prêté, les fonctions de greffier, tant en matière civile qu'en matière criminelle, ainsi que celles des notaires ; il donnera en outre toutes les assignations, et fera en personne toutes les significations, pour suppléer au défaut d'huissiers.
Art. 9. Lorsqu'il s'agira de former quelques demandes ou de porter quelque plainte devant le consul, la partie présentera ellemême sa requête, et en cas qu'elle ne le puisse faire, il lui sera
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loisible d'y suppléer par procureur légalement fondé, ou en faisant à la chancellerie du consulat, sur Tobjet dont il sera question, une déclaration circonstanciée dont il sera délivré expédition, qui sera présentée au consul pour tenir lieu de ladite enquête.
Art. 10. Sur ladite requête ou déclaration en matière civile, le consul ordonnera que les parties comparaîtront en personne, aux lieu, jour et heure qu'il jugera à propos d'indiquer, suivant la distance des lieux et les circonstances, l'autorisant même à ordonner que les parties comparaîtront d'heure à autre, dans les cas qui lui paraîtront requérir beaucoup de célérité; ce qui sera exécuté dans tous les cas, nonobstant opposition ou appellation qnelco&que.
Art. il. Ladite requête ou déclaration sera signifiée par l'officier qui remplira les fonctions de chancelier, avec les pièces au soutien de la demande; et si elles sont trop longues, la partie pourra les déposer & la chancellerie, où il en sera donné communication au défendeur sans déplacer.
Art. 12. Cette signification sera faite en parlant & la personne du défendeur ou À son domicile s'il en a un connu dans le consulat, et par des affiches dans la chancellerie du consulat, à ceux qui n'auront pas de domicile, qui se seront absentés ou ne pourront être rencontrés; il sera fait mention, dans l'original et dans la copie, du nom du défendeur, de la personne à laquelle la signification aura été laissée, ou de l'affiche qui en aura élè faite; il sera donné assignation au défendeur & comparaître devant le consul aux jour, lieu et heure indiqués par son ordonnance; Toriginal et la copie seront signés de Tofficier faisant fonction de chancelier: le tout à peine de nullité, et sans qu'il soit besoin d'observer d'autres formalités.
Art. 13. Les navigateurs et les passagers qui n'auront d'autre demeure que les navires, y seront assignés dans la forme profterite par l'article précédent.
Art. 14. Les parties seront tenues de se présenter en personne devant le consul, dans le lieu et aux jour et heure indiqués par son ordonnance.
Art. 15. Pourront néanmoins les parties, en cas de maladie, d'absence ou auties empêchements, envoyer au consul des mémoire^ signés d'elles, qui contiendront leurs demandes et défenses, et auxquelles elles joindront respectivement leurs pièces, si mieux n'aiment lesdites parties se faire représenter par des fondes de pouvoirs, ou déclarations ad hoc et par écrit, lesquels mémoire» ou pouvoirs et déclarations seront déposés à la chancellerie*
Art. 16. Il sera, sur lesdites comparutions, ou sur les mémoires, pièces ou déclarations envoyés, rendu sur-le-champ, par le consul, assisté de deux notables, une sentence définitive, si la cause lui paraît suffisamment instruite.
Art. 17. Lorsqu'il sera jugé nécessaire d'entendre par sa bouche, Tune des parties ayant quelque empêchement légitime de se présenter en personne, le consul commettra l'un des ofGciers de son consulat ou des notables de la nation pour interroger ladite partie sur les faits qui exigeront des éclaircissements; et sera, ledit commissaire, assisté de l'officier faisant fonctions de chancelier pour rédiger Tinterrogatoire par écrit.
Art. 18. Dans les cas où il écherra de faire descente sur les lieux ou à bord des navires, le consul pourra ordonner qu'il s'y transportera en personne, ou nommer à cet effet un commissaire, comme en l'article précédent . Le consul fixera par la même ordonnance ou sentence préparatoire, le lieu, le jour et l'heure du transport, auquel il sera procédé en présence des parties ou icelles dûment appelées par la signification de ladite ordonnance on sentence préparatoire, en la forme prescrite par les articles 11 et i2 du présent règlement : de tout quoi il sera dressé procès- verbal.
Art. 19. Dans les affaires où il s'agira seulement de connaître la valeur, l'état ou le dépérissement de quelques eff^-ts ou marchandises, le consul pourra 60 borner à nommer d'office, parmi ceux de nos sujets qui se trouveront dans son consulat, des experts qui, avoir après prêté le serment requis, procéderont en présence des parties ou icelles dûment appelées, aux visites et estimations qui auront été ordonnées, dont ils dresseront procès-verbal qui sera déposé en la chancellerie.
Art. 20. 11 sera délivré aux parties qui le requerront, des expéditions des procès-verbaux mentionnés aux articles précédents, et sur lesquels elles pourront f lurnir leurs observations, sans qu'il soit nécessaire de faire signifier lesdits procès-verbaux avant le jugement, qui sera rendu par le consul, assisté des notables, avec toute la célérité possible, soit en présence des parties ou de leurs fondés de pouvoirs, soit après en avoir délibéré.
Art. 21. Si les parties sont contraires en fait dans quelques cas où la preuve testimoniale soit admissible, elles seront tenues de nommer sur-le-champ leurs témoins ; et le consul ordonnera que lesdits témoins seront assignés à comparaître devant lui aux Jour et heure qu'il indiquera par la même sentence ou ordonnance ; et dans le cas où l'enquête serait ordonnée en faveur des parties ou de Tune d'elles, le consul fixera, suivant les circonstances, un délai pour remettre ou envoyer le nom des témoins à l'ofÛcier
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faisant fonctions de chancelier, de manière qu'on puisse ayoir le temps d*assi;ner les témoins avant le jouf fixé pour les entendre. Art. 22. Les Français indiqués pour témoins seront assignés par ledit officier en vertu de la sentence ou de l'ordonnance du cousnl. Quant aux étrangers, le consul fera, vis-à-vis des consuls étrangers, les réquisitions d'usage dans l'Échelle, pour obtenir Tordre de les faire comparaître ; et en ce qui touche les sujets des puissances dans le territoire desquelles les consulats seront établis, les consuls se conformeront, pour les faire comparaître, lorsqu'ils le jugeront à propos ou nécessaire, aux capitulations et usages observés dans les différents consulats.
Art. 23. Les parties en présence desquelles la preuve par témoins aura été ordonnée seront tenues, sans qu'il soit besoin d'assignation, de comparaître devant le juge au\ jour et heure qui auront été indiqués pour recevoir la déposition des témoins, et k l'égard des parties qui auront envoyé leur mémoire, ou se seront fait représenter par des fondés de pouvoirs, la seule signification de ladite sentence ou ordonnance dans la forme prescrite par les articles 11 et 12 du présent règlement, leur tiendra lieu de sommation pour indiquer leurs témoins, et d'assignation pour être présentées & l'enquête.
Art. 24. Enjoignons à nos sujets assignés comme témoins en pays étrangers devant nos consuls, de se présenter exactement aux assignations. Seront les défaillants qui n'auront pas fait apparaître d'excuse légitime au cousul, condamnés en 30 livres d'amende pour le premier défaut, et en 100 livres pour le second, lesquelles amendes seront applicables à la caisse des pauvres; et seront les amendes, en cas do désobéissance réitérée par le même témoin, doublées pour chaque récidive, encore que ce fût en différentes affaires. Nos consuls pourront aussi ordonner, même sur le premier défaut, que les défaillants seront contraints par corps à venir déposer autant que la prudence poarra le permeltrA en pays étrangers, et dans les endroits où le gouvernement est dans l'usage de leur prêter main-forte.
Art. 25. Après qne les parties ou leurs fondés de pouvoirs auront proposé verbalement leurs reproches, si aucuns elles ont contre les témoins, et qu'il en aura été fait mention dans la sentence qui tiendra lieu de procês-verbil, lesdils témoins seront entendus sommairement; leurs dépositions seront rédigées dans ladite sentence et le consul, assisté de deux notables, pourra juger sur-le-champ la contestation, ou ordonner que les pièces seront laissées sur le bureau, pour en être délibéré.
Art. 26. Les étrangers qui ne sauront pas la langue française
seront assistés, pour faire leurs dépositions, d*ua interprète, qai prêtera, au préalable, devant le consul, le serment en tel cas requis. Seront néanmoins les dron^maos et autres interprètes attachés au consulat, et qui auront prêté serment lors de leur réception, dispensés de le réitérer.
Art. 27. La seule signillcation faite aux parties condamnées, dans la forme prescri le par les articles 11 et 1â du présent règlement, des sentences définitives, contradictoires ou par défaut, tiendra lieu de toute sommation et commandement; seront en conséquence lesdites parties contraintes à exécuter lesdites sentences fiar les voies usitées dans les différents consulats.
Art. 28. Ceux contre lesquels il aura été rendu des sentences par défaut pourront néamoins présenter leur requête en opposition au consul, dans trois jours au plus tard après celui de la signifiCJition desililes sentences, à la partie en personne, ou à son procarenr fondé; passé lequel temps aucune opposition ne pourra être reçue. Néanmoins dans le cas où la partie condamnée serait absente et n'aurait pas de procureur fondé pour la reprè'^enter, le délai de Topposition ne courra contre elle que du jour qu*il lui aura été donné connaissance de la condamnation, et seront c«'pendant les sentences par défaut exécutées sur les biens des défaillants, trois jours après la signification qui en aura été faite à personne, domicile ou par affiche, conformément à Tarticle 19 cidessus.
Art. 29. Seront les instances sur les oppositions vidées le plus tdt qu'il sera possible, en observant suivant les circonstances, les formes sommaires ci-dessns prescrites.
Art. 30. Les sentences définitives rendues par nos consuls, assistés de deux notables, sur des lettres de change, billets, comptes arrêtés, ou antres obligations par écrit, seront exécutées par provision, nonobstant opposition' et appellation quelconques, et, sans
préjudicier ce qai sera ordonné par ladite sentence.
Art. 31. Dans les affaires où il s'agira de conventions verbales ou de comptes courans, il sera ordonné, par les sentences, qu'elles seront exécutées nonobstant l'appel, et sans y préjudicier, en donnant caution qui sera reçue par le consul.
Art. 32. La partie qui voudra faire exécuter, en vertu de l'article précédent, une sentence dont la partie condamnée aura fait signidé l'appel présentera an consul une requête par laquelle elle indiquera sa caution; le consul ordonnera que les parties viendront devant lui, aux jour et heure qu'il indiquva, pour étrepro* cédé, s'il y a lieu, à la réception de ladite caution : cette requête •I l'ardonnanee étant ensemble seront signifiées au défendeur dans
— 827 — s mars 17tl.
Ie9 formes prescrites par les articles 11 et 12 du présent règlement.
Art. 33. Il suffira, pour admettre ladite caution, qu'elle soit notoirement solvable, sans qu'elle paisse 6tre obligée de fournir un état de ses biens.
Art. 34. Pourront aussi les parties, pour suppléer à ladite caution, déposer le montant des condamnations dans la caisse du consulat; et, après la signification faite, de la reconnaissance du trésorier, les sentences seront exécutées.
Art. 35. Indépendamment de Texécuiion des sentences de nos consuls par toutes les voies praticables dans les pays où elles auront été rendues, elles seront encore exécutées dans toute l'étendue de notre royaume, en yertu du pareatis^ de même que les sentences rendues par nos autres juges.
Art. 36. Nos dits consuls prononceront la contrainte par corps dans tons les cas prévus et énoncés dans nos ordonnances.
Art. 37. Les appellations des sentences de nos consuls établis tant aux Échelles du Levant qu'aux côtes d'Afrique, ressortiront à notre Parlement d'Aix; et, quant aux autres consulats, & celui de nos parlements le plus proche du lieu où la sentence aura été rendue.
Art. 38. (1) Ordonnons que la justice soit rendue en matière civile à Gonstantinople, où nous n'avons pas établi de consul, par trois notables de la nation, qui seront nommés par notre ambassadeur, commissaires d'ofBce, et que nous dispensons de prêter serment. Par l'acte de nomination desdits commissaires, notre ambassadeur in>lique celui d'entre eux qui remplira les fonctions de consul, à l'effet de rendre les ordonnances sur requêtes ou déclarations : l'offlcior faisant fonctions de chancelier à Constantinople fera toutes les signifif'alions requises en vertu desdites ordonnances, ainsi que les fonctions de greffier auprès desdits commissaires, qui se conformeront, au surplus, en tout point, aux précédentes dispositions du précédent règlement ; et ressortiront les appellations de leurs sentences à notre Parlement d'Aix.
3 mam f 781. — Ordonnance concernant Us consulaiSf la ré* sidence^ le commerce et la navigation dans les Eehelleê du Levant et de Barbarie»
TITRE PREMIER
Art. 5. A l'arrivée d'un consul, l'ancien consul, et à son défaut (1) V. Ord. 5 juillet 1843.
le chargé des affaires du consulat, convoquera l'assemblée générale de la nation, pour y faire la publication des provisions du nouveau consul, lesquelles seront enregistrées dans la chancellerie du consulat.
Art. 7. Les consuls exerceront dans leur département la justice, sommairement et sans frais : y ordonneront de la police el y remplironl toutes les fonctions qui leur sont attribuées par leurs provisions, el par les édits, déclarations, lettres patentes, ordonnances, règlements de S. M., et arrêts do son Conseil.
Art. 20. Défend S. M. aux consuls de faire aucun commerce directement ou indirectement sous peine de révocation.
Art. 31. Défend pareillement S. M. aux consuls d'emprunter aucunes sommes des Turcs, Maures, Grecs, Juifs et autres sujets du Grand Seigneur et des princes de Barbarie sous peine de révocation.
Art. S2. S. M. leur défend, sous les mêmes peines, de se marier sans avoir obtenu son agrément.
Art. 134. L'ambassadeur du roi À Gonstantinople, les consuls et tes vice-consuls dans les autres Échelles du Levant, protégeront tous les prêtres séculiers et réguliers qui se trouveront au Levant et en Barbarie, à titre de missionnaires, curés et chapelains français, et de tous les religieux qui sont sous la protection de
France. . .
Art. 135. Lesdits prêtres séculiers et réguliers et autres religieux, seront tenus de se conduire avec décence, suivant les règles et les devoirs de leur état : leur défend S. M. de s'immiscer dans les affaires de la nation Française, de particuliers et des gens du pays, d'avoir des relations suspectes, d'intriguer, de causer du scandale et de troubler le bon ordre, à peine d'être renvoyés en chrétienté.
Art. 138. Tout prêtre ou autre religieux qui aura été renvoyé en chrétienté et dont le renvoi aura été ordonné ou approuvé par le secrétaire d'État ayant le département de la marine, ne pourra pins passer dans une Échelle du Levant ou de Barbarie ; en conséquence, ledit secrétaire d'État enverra à l'ambassadeur, aux consuls et vice-consuls de toutes les Échelles, les noms et surnoms desdits prêtres ou religieux renvoyés, pour que l'ambassadeur et lesdits consuls et vice-consuls aient à 1rs faire embarquer sur-leehamp, s'ils paraissaient dans leur Echelle.
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Art. 141. Les religieoz de Terre Sainte faisant dans certaines Échelles, le service des cares et des chapelles françaises, les sapérieurs desdits religieux seront tenus d'employer à ce service des religieux français, lorsqu'ils en auront à leur disposition. Les consuls et vice-consuls rendront compte exactement au sous-secrétaire d'État, de la négligeance ou de la mauvaise volonté que Icsdits supérieurs pourraient apporter dans l'exécution du présent article.
Art. 144. Les consuls et les vice-consuls faisant les fonctions de
consuls, n'accorderont la protection du roi qu*à ceux des sujets
, du Grand Seigneur qui seront employés pour l'utilité de la na*
tion : cette protection sera personnelle, et ne sera relative qu'aux
affaires de la nation.
Art. 145. Les consuls et les vice-consuls n'accorderont des lettres de protection qu'en conséquence des délibérations de la nation.
Art. 146. Ceux pour lesquels on demandera des lettres de protection seront cautionnés par la nation en corps, on par un commerçant Français, pour répondre de leur conduite et de leurs actions et il en sera donné acte& la chancellerie.
TITRE IL
DE LA RiSIOBNCB ET DU COMMERCE DES FRANÇAIS DASfS LES ÉCHELLES DO LEVANT ET DE RARBARIE.
Art. 86. Défend Sa Majesté à ses sujets établis dans les Échelles du Levant et de Barbarie, d'y acquérir aucuns biens-fonds et immeubles, autres que les maisons, caves, magasins et autres propriétés pour leur logement et pour leurs effets et marchan lises, sous peine d'être renvoyés en France. Ordonne Sa Majesté, sous les mêmes peines, k ceux de ses sujets, qui auraient d'autres biens-fonds en Levant et en Barbarie, de s'en défaire dans l'espace de dixhuit mois.
Art. 27. Leur permet néanmoins. Sa Majesté, en cas de mort ou à défaut de payement de leurs débiteurs sujets du Grand Seigneur ou des princes de Barbarie, de faire vendre lesdits biensfonds par autorité de justice, et non de les garder en payement ou & hypothèque.
Art. 41. L'ambassadeur du roi à Gonstanlinople, les consuls et
Tice-consnis conyoqueront l'assemblée de la nation de leur Échelle tontes les fois qu*ils le jugeront à propos pour le bien général et particulier. Dans les cas extraordinaires, il leur sera libre d*y appeler les capitaines et autres personnes qu'ils trouvaroDt nécessaire.
Art. 48. Les consuls et vice-consuls ne pourront jamais refuser (le convoquer l'assenib'ôe de la nation, quand ils en seront requis, et de signer les délibérations prises en leur présence ; ils signeront également les lettres que la nation écrira en corps.
Art. 43. Enjoint S. M. aux négociants et autres sujets du roi, de se rendre aux assemblées nationales oti ils auront été appelés, sous peine de 10 livres d'amende applicable à la rédemption des captifs.
Art. 44. Les assemblées ordinaires seront composées des négociants établis dans les Échelles et il n'y sera admis qu'un seul associé d'une maison.
Art. 45. Les négociants qui auront fait faillite dans les Échelles ne seront pas admis dans les assemblées.
Art. 46. Les consuls et vice-consuls n'auront pas voix délibéralive dans les assemblées de la nation. S. M. les autorise seulement à rompre l'assemblée, lorsqu'ils s'apercevront qu'elle sera prête h. prendre, malgré leurs observations, des délibérations contraires aux ordres du roi, et ils en rendront compte au secrétaire d'État ayant le département de la marine.
Art. 47. Conformément à l'article 112 du titre I*' de la présente ordonnance, il sera tenu par la chancellerie de chaque Échelle, un registre cuté et paraphé, dans lequel seront inscrits les procesverbanx d'assemblées, lesquels procès-verbaux seront rédiges par le chancelier et signés par tous ceux qui auront assisté k l'assemblée.
Art. 48. Tous les sujets du Roi résidant en Levant et en Barbarie pourront adresser en corps de nation ou en particulier, les plaintes qu'ils pourraient avoir à porter contre les consuls et vice-cobsuls. Sa Majesté se réserve de punir sévèrement, sur le compte qui lui sera rendu, les consuls et vice-consuls, qui auraient abusé de leur autorité ou commis des injustices envers ses sujets; mais Sa Majesté ferait punir avec la plus grande rigueur ceux des susdits sujets qui auraient intenté calomnieusement et mal à propos de pareilles plaintes.
Art. 49. Il sera procédé au premier jour de décembre do chaque année à l'élection dos députés dans les Échelles du Levant et de Barbarie, lesquels entreront en fonctions au 1**" janvier suivant.
Art. 50. Aucun négociant ne pourra être élu député qu'il n'ait atteint l'âge de 25 ans et qu'il ait résidé au moins deux ans dam Us Échelles.
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An. 5t . Les négocianls qui auront fait faillite dans les Échelles oe pourront être élus dépotés, ni môme assister à Téleetion.
Art. 52. L'élection des députés sera faite dans une assemblée de la nation, tenue en présence de rainbassadour du roi, et des consuls et vice-consuls.
Art. 53. L'ambassadeur et les consuls ou vice-consuls ne pourront proposer aucun négociant pour être élu député, et laisseront la plus entière liberté & l'assemblée pour Télection. Lorsqu'il y aura partage do voix entre deux ou plusieurs négociants, l'ambassadeur et les consuls ou vice-consuls décideront le partage en faveur de celui qu'ils jugeront le plus capable.
Art. 54. Daus les Échelles où la nation sera composée de six établissements, il y aura toujours deux députés dont l'exercice durera deux années. 11 n'en sera élu qu'un chaque année, de mani^ que le plus ancien sera premier député et le second le remplacera en cette qualité l'année suivante, et ainsi successivement à chaque élection.
Dans les Échelles où la nation ne sera que de cinq négociants et au-dessous, il n'y aura qu'un député qui sera remplacé tous les ans, de la manière prescrite par les articles ci -dessus.
Art. 55. En cas de mort ou do retour en France d'un député, pendant son exercice, il sera procédé incessamment à rèloclion d'un sujet pour le remplacer.
Art 56. Aucun négociant ne pourra être de nouveau élu député que deux ans après être sorti d'exercice, à moins qu'il n'y eût pas sur l'Échelle d'autre suj^t éligible.
Art. 51. Lorsqu'un négociant se sera élu lui-même, ou se sera servi do voies illicites pour être élu député, il sera exclu pour toujours de la dêputation.
Art. 58. Les députés seront chargés des affaires de la nation. Ils veilleront à l'intérêt du commerce. Ils pourront demander des assemblées lorsqu'ils croiront nécessaire, et les consuls et viceconsuls conféreront avec eux sur tous les objets qui leur paraîtront respectivement intéresser la nation. ..
91 Jalllei i79t. Décret relatif au commerce du Levant et de Barbarie (1).
Art. 1*'. Le commerce des Echelles du Levant et de Barbarie est libre à tous les François.
(i) ?. Arr. é messidor, sa XI.
An. 3. Tout négociant françois peut faire des établissements dans toutes les parties du Levant et de la Barbarie, en foarnissant dans la forme usitée, et jusqu'au règlement qui sera incessament présenté à l'Assemblée nationale sur le mode d'organisation de l'administration du Levant, un cautionnement qui garantisse les autres établissements françois des actions qui pourraient être exercées contre eux par son fait ou celui de ses agents. - Art. 4. Les cautionnemens qui seront fournis par les habitants des départemens autres que celui des Bouches-du-Rhdne pourront être reçus par les directoires de leurs départements, qui en feront remettre un extrait à la chambre de commerce de Marseille.
10 Germinal mm III. — Décret portant qn'il sera créé à la Bibliothèque nationale une école publique pour Venséignement des langues orientales vivantes.
Art. 1. Il sera établi dans l'enceinte de la Bibliothèque nationale, une école publique, destinée à l'enseignement des langues orientales vivantes, d'une utilité reconnue pour la politique et le commerce.
Art. 2. L'école des langues orientales sera composée : 1* d'un professeur d'arabe littéraire et vulgaire; 2* d'un professeur pour le turc et le tartare de Grimée; 3* d'un professeur pour le persan et le malais.
Art. 3. Les professeurs feront connaître à leurs élèves les rapport*» politiques et commerciaux qu'ont avec la République les peuples qui parlent les langues qu'ils seront chargés d'enseigner. ..
4 Hessidop «Il XI. — Arrêté relatif aux établissements de commerce dans les Echelles du Levant (1).
Art. !•'. Aucune maison de commerce ne peut être établie dans les Échelles du Levant, de la Barbarie et de la mer Noire, sans l'autorisation du gouvernomcnt.
Art. 2. Les demandes d'établissement de maisons de commerce
(1) Abrogé sauf en ce qai conoerne uae partie de Tartiele 9. Ord. 18 avril 1835.
Cet arrêté dn i messidor an XI était un retoar en arrière, il abrogeait le déorot du 21 juillet 1791.
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dans les Échelles seront adressées au ministre de Tlntérieur, par rintermêdiaire de la chambre de commerce de Marseille.
Art. 3. Les chefs de maisons de commerce sont responsables au gouvernement de la conduite de leurs régisseurs, de leurs commis, et de tous les individus attachés k leurs maisons.
Art. 4. Ils fourniront, à cet effet, à la chambre de commerce de Marseille, un cautionnement privé, dans la forme qui a toujours été usitée; et la chambre prendra les mesures nécessaires pour faire valoir ce cautionnement dans les cas qui Tezigeront.
Art. 6. Les ouvriers et artisans qui voudront aller exercer leur indostrie dans les Échelles seront tenus de se présenter à la chambre de commerce de Marseille et d*en obtenir un certificat, qu'elle ne leur délivrera qu'après s'être assurée qu*ils y sont demandés, et après avoir pris sur leur moralité et leur conduite les informations les plus exactes.
Art. 9. L'ambassadeur de la République à Gonstantinople, et les commissaires des relations commerciales dans les diverses Échelles du Levant, de la mer Noire et de la Barbarie, sont autorisés à faire repasser en France tout individu qui s'y rendrait sans autorisation et dont la présence sur l'Échelle pourrait compromettre la nation.
%S Jaia i80!K. — Traité de paix conclu à Paris entre la République française et la Porte Ottomane.
Art. 2. Les traités ou capitulations qui, avant l'époque de la guerre, déterminaient respectivement les rapports de toute espèce qui existaient entre les deux Puissances, sont en entier renouvelés. £n conséquence de ce renouvellement, et en exécution des articles des anciennes capitulations, en vertu desquelles les Français ont le droit de jouir, dans les États de la Sublime Porte, de tous les avantages qui ont été accordés à d'autres puissances, la Sublime Porte consent à ce que les vaisseaux de commerce français, portant pavillon français, jouissent désormais sans aucune contestation du droit d'entrer et de naviguer librement dans la mer Noire.
Art. 3. I^ République française jouira, dans les pays Ottomans qui bordent ou avoisinent la mer Noire, tant pour son commerce que pour les agents et commissaires des relations commerciales qui pourront être établit dans les lieux où les besoins du commerce français rendront cet établissement nécessaire, des mêmes
droits, priYilëc^es et prérogaUves doot la Fraoca joaiftsait^ avant la guerre, dans les autres parties, des États de la Sublime Porte, en vertu des aociennes capitulations.
1S6 décembre 1894. — Firman rendu par Flman de Sana pour confirmer les privilèget accordés aux Français.
... Nous assurons et confirmons aux Français les privilèges qui leur furent accordés par nos illustres ancêtres et dont ils jouissent depuis de longues années dans notre florissante ville de Moka, la protégée de Dieu, sans que jamais il y sur%'ienne aucun changement ou qu'on puisse leur causer aucune peine. Nous voulons qu'ils continuent à obtenir tous les avantages stipulés dans les pièces qu'ils ont entre les mains et qu'ils aisnt de plus droit aux mêmes prérogatives que les Anglais; que nos officiers leur témoignent tous les égards et tout le respect convenables, que ceuxci prennent une entière connaissance de ces dispositions et qnlls se soumettent à nos ordres. . .
f V décembre 1880. —Ordonnance du roi sur Vélablissement définitif d^un cours d'indoustan à recelé spéciale des langues orientales.
Art. 1*' Le cours d'indoustan, provisoirement ouvert dans l'éeole royale et spéciale des langues orientales vivantes, est et demeure définitivement établi...
SO aoAt 1888. — Ordonnance du roi sur le personnel des consulats.
TITRE IV
DIS SBCBÉTAIBES-INTEaraÈTES DD ROI POUm LB8 LAIfCUBS ORIENTALES ET LES DROGMANS
Art. 23. Les secrétaires-interprètes et les drogmans seront nommés par nous, sur la présentation de notre ministre secrétaire d'État des Affaires Étrangères.
Art. 24. Les places de secrétaires-interprètes du roi pour les langues orientales sont fixées à trois, et l'un de ces officiers portera le titre de premier secrétaire-interprète du roi. Ils seront choisis parmi les drcgmans du Levant et de Barbarie.
Art. t:5. Nous nous réservons d'accorder le titre de secrétaireinterprète du roi, avec l'au^'tucutution de traitement qui s'y trouve attachée, ft chacun des deux drogmans qui se seront le plus distingués dans leur emploi, et après dix années an moins de
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MFTieea effectifs dans les Échelles. Ce titre de secrétaire interprète du roi, et cette augmeDtaiioa de traitement, ne pourront être arcordés ni conservés qu^auz dro^mans en activité.
Art. 26. Le nombre et la résidence des drogmuns seront flxés par dos ordonnances spéciales, suivant les besoins du service.
Ari. 27. Les drogmans seront choisis parmi les élèves-drogmans employés en Levant.
Art 28. Les élôves-drogmans seront nommés, par arrêté de notre ministre secrétaire d*État des Affaires étrangères, parmi les élèves de l'école des langues orientales à Paris, dite des Jeunes de Langues.
Art. 29. Les jeunes de langues seront nommés par arrêté de noire ministre secrétaire d*État des Affaires étrangères et choisis principalement parmi les fils et petits-fils on, à défaut de ceux-ci parmi les neveux des secrétaires-interprètes du roi ei des drogmans. Ils ne pourront être admis que depuis T&ge de huit ans jusqu'à l'âge de douze ans.
Art. 30. Les élèves-drogmans et les jeunes de langues pourront être révoqués ou rendus à leor famille, par arrêté spécial de notre ministre secrétaire d'État au département des Affaires étrangères, pour cause d*inconduite ou d'inaptitude.
Art. 31. Le nombre total des élèves-drogmans employés au Levant et des jeunes de langues entretenus & Paris, n'excédera pas celui de douze.
Art 32. 11 est interdit aax drogmans de visiter les autorités du pays sans les ordres ou la permission de l'ambassadeur ou des consuls.
Art. 33. Il leur est également interdit de prêter leur ministère dans les affaires des particuliers sans en avoir été requis par eux, et sans y être autorisés par l'ambassadeur.
TITRE V
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. 34. Défenses sont faites aux consuls généraux, consuls, élèves-consuls et drogmans, ainsi qu'aux chanceliers nommés par nous, de faire aucun commerce, soit directement, soit indirectement, sous peine de révocation (1).
(1) L'instruction jointe à rordonnance du 3 mars 1781 recommandait aux consuls de n*emprunter aucune somme dans les Echelles du Levant
Art. 35. Tout a^ent ci-dessus dénoniiné qui aura quitté son poste sans autorisation ou sans motif légitime sera considéré comme démissionnaire.
Art. 36. Celui qui se sera marié sans notre agrément encourra la révocation.
Art. 37. La même peine sera applicable au\ élèves-consuls, drogmans ou chanceliers nommés par nous, qui se seraient rendus coupables d'insubordination en faveur de leurs chefs.
Art. 38. Les congés seront accordés : aux consuls-généraux, consuls et élèves-consnls par notre ministre secrétaire d'Etat au déparlement des Affaires étrangères, aux drogmaus employés en L<*vant par notre ambassadeur à Constantinople, sur la proposition de leurs ehefs; aux autres drogmans et aux chanceliers, par le consul dont ils dépendent, sous sa responsabilité et à la charge par lui d'en faire connaître les motifs à notre ministre des Affaires étrangères.
S8 octobre 1883. — Ordonnance du roi sur l'intervention d€$ consuls relativement aux actes de l'état civil des Français en pays étranger.
Art 1*'. Nos consuls se conformeront, pour la réception et la rédaction des actes de l'état civil des Français, qu'ils sont autorisés à rerevoir par l'article 48 du Gode civil, aux règles prescrites par ce Gode et par les lois sur cette matière.
Art. 2. Ces actes, sans disiinction, seront tous inscrits de suite et sans aucun blanc, par ordre de date, sur un ou plusieurs registres tenus doubles, qui seront cotés par première et dernière, et paraphés sur toutes les pages par le consul. Une expédition en sera en même temps dressée et immédiatement transmise à notre ministre des Affaires étrangères.
Art. 3. Les expéditions des actes de l'état civil, faites par les chanceliers et vi^éeH par les consuls, feront la même foi que celles qui seront délivrées en France par les dépositaires de Tctat civil.
Art. 7. Aucun acte de l'état civil reçu dans les consulats ne pourra, sous prétexte d'omission, d'erreur ou de lacune, être rec-
et de Barbarie ; elle le leur défendait même formellement à l'égard des Juifs, Grecs, Turcs ou Nanres. Cette disposition n*est pas reproduite: on peut la considérer comme omise à dessein, puisque toutes les autres, relatives à la prohibition de faire le commerce, do contracter mariage, eto., ont trouvé place dans Tordonnance actoelle.
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tiflé que d'après un jugement émané des tribunaux compétents ; de même, lorsque, par une cause quelconque, des actes n'auront pas été portés sur les registres, le consul ne pourra y suppléer, sauf également à être stalué ce q*ie de droit par les triltunnux compétents. Toutefois, les consuls recueilleront avec soin et transmettront au minisire des AlTaires étrangères, soii au moyen d*actes de notoriété, soit de toute autre manière, les renseignements qui pourraient être utiles pour rectiûer les actes dressés dans leurs con^ulats ou pour y suppléer.
Art. 8. Les jugements de rectincalion des actes de Tétat civil seront inscrits sur les registres courants par les consuls, aussitôt qu'ils leur seront parvenus, et mention en sera faite en marge de Facte rectifié. Notre minisire, secrétaire d'Etat des Affaires étrangères tiendra la main à ce que la mention de la rectification soit faite d'une manière uniforme sur les deux registres tenus en double, et, s'il y a lieu, sur les registres de l'état civil de la commune française où une expédition de l'acte aura été transcrite.
Art. 9. Le 1*' janvier de chaque année les consuls arrêteront, par procès verbal, le double registre des actes de l'état civil de l'année précédente. L'un de ces doubles restera déposé à la chancellerie et l'autre sera expédié, dans le mois si faire se peut, à notre ministre des Affaires étrangères. Si les consuls n'ont rédigé aucun acte, ils en dresseront certificat, qu'ils transmettront de même à ce ministre. •
Alt. 10. Lorsque l'envoi sera fait par voie de mer, le consul consignera les registres entre les mains du capitaine; il fera mention du dépôt sur le rôle d'équipage et procès-verbal en sera dressé eu cbanrellerie.
Art. 11. Lorsque les envois devront avoir lieu par voie de terre, les consuls prendront les précautions qui leur seront spécialement indiquées, suivant les lieux et les circonstances, par notre ministre, secrétaire d'Etut des Affaires étrangères.
Art. 12. Notre ministre des Affaires étrangères chargera un ou plusieurs commisaires de dresser des procès-verbaux de vérifica' tion des registres de l'état civil déposés à ses archives, et, en cas do conlravention, il prendra, contre le consul qui l'aura commise, telle mesure qu'il appartiendra.
Art. 13. En cas d'accident qui aurait détruit les registres, le consul en dressera procès -verbal et il l'enverra à notre ministre des Affaires étrangères, dont il attendra les instructions sur les moyens à prendre pour réparer celle perte.
An 14. Les publications et affiches de mariage prescrites par le Gode civil seront faites dans le lieu le plus apparent de la chao.
cellerie da consulat. Les pablications seront transcrites à leur date sur un registre coté et paraphé comme il est dit dans Tartiele 2 de la présente ordonnance. Les consuls se conformeront, à cet égard, aux règles prescrites par le Goile civil.
Art. 15. Aucun consul ne pourra célébrer un mariage entre Français s'il ne lui a été justilié des publications faites daus le lien de 9a résidence en outre des publications faites en France, lorsque les deux futurs, on Tun d'eut, ne seront pas résidants et immatriculés depuis six mois dans le consuUt, ou si les parents, sous la puissance desquels Tune on Tautre des parties se trouverait relativement au mariage, ont leur domicile en France.
Art. 16. Les procurations, consentements et autres pièces qui doivent demeurer annexées aux actes de Télat civil après y avoir été énoncées, seront paraphées par la personne qui les aora produites et par le consul pour re&ter déposées en la chancellerie du consulat.
Art. 17. Nous autorisons nos consuls à dispenser, pour des cas graves dont nous confions l'appréciation à leur prudence, de la seconde publication, lorsqu'il n'y aura pas eu d'opposition à la première ou qu'une main-levée leur anra été représentée.
Art. 18. Nous autorisons également nos consuls généraux résidant dans des pays situés au delà de l'océan Atlantique, à accorder des dispenses d'âge en notre nom, à la charge de ren<{re compte immédiatement À notre ministre des Affaires étrangères, des motifs qui les auront portés à accorder ces dispenses. Les mêmes pouvoirs pourront être conférés, par ordonnance spéciale, aux consuls de première et de seconde classes, résidant au delà de l'océan Atlantique, lorsque nous le jugerons nécessaire.
ft4 octobre t883* — Ordonnance sur let dépâU faits dans Us chancelleries .
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SB octobre i 883. — Ordonnance du roi sur les attrilnUions des consuls relativement aux passeports, légalisations et signiftcations judiciaires.
TITRE PREMIER
DBS PASSEPORTS.
Art. l*^ Nos consuls sont autorisés à délivrer des passeports aux Français qui se présenteront pour en obtenir, après s'être
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asMirés «le leurs qualité et identité. Ils les délivreront dans les formes prescrites par les lois, onlonnances et règlements «n vigueur en Frnu<-e; ils y cnorc»'ront le D«*mbre des personnes Auxquelles ils ^erout remis, leur noms, âge, signalnment et ferout signer celles qui le pourront, tant sur le registre. constatant la délivrance que sur le passeport.
Art. 2. Tout Français voyageant en pnys étranger devra, h son arrivée dan> les lieux où résident nos consuls, présenter son passej)ort à leur visa, aRn de pouvoir s'assurer de leur protection; le visa ne sera accordé qu'aniantquo le passeport aura été délivré dans les formes déterminées par les lois, ordonnances et usages du royaume.
Art. 3. Le!i consuls devant lesquels des militaires français isolés se prés<)nteraient pour retourner en France, leur donneront gratuitement le'< feuilles de roule nécessaires.
Art. 4. Nos consuls sont autorisés, dans tous les cas où les lois et usages des pays dans lesquels ils sont établis n*y font pas obstacle, & délivrer des passeports pour la France aux étrangers qui leur en demanderont; ils se conformeront, à cet égard, lux instructions qu'ils recevront de notre ministre, secrétaire d'Ëtat des Affaires étrangères.
Art. 5. Ils viseront, en se conformant égal'^ment aux instructions de notre ministre, secrétaire d*Etat des Affares étrangères, les passeports délivrés pour la France, à des sujets étrangers, par des autorités étrangères, lorsque ces passeports leur paraîtront expédiés dans les formes régulières.
TITRE IL
DBS LEGALISATIONS.
Art. 6. Nos consuls ont qualité pour légaliser les actes délivrés par les autorités ou fonctionnaires publics de leur arrondissement.
Art. 7. Lorsqae nos consuls légaliseront les actes des autorités ou fonctionnaires publics étrangers, ils auront soin de mentionner la qualité du fonctionnaire ou de l'autorité dont Pacte sera émané et d'attest-r qu'il est à leur connaissance que ce fonctionnaire a actuellement ou avait, lorsque l'acte a été passé, la qualité qu'il y prend.
Art. 8. Nos consuls ne seront point obligés de donner de légalisaiioD aux actes sous signature privée, sauf aux intéressés à
passer, si boa leur semble, ces actes, soit en chancellerie, soit devant des fonctionnaires publics compétents. Toulefois, lorsque des légalisations ou attestations de signatures auront ete données sous des actes sous seing-privé, soit par des fonctionnaires publics, soit par des agens diplomaliques ou consulaires du pays ou nos consuls sont établis, ils ne pourront refuser de légaliser la signature de ces foncUonnaires.
Art. 9. La signature de nos consuls sera légalisée par notre ministre, secrétoire d'Eut des Affaires étrangères, ou par les fonctionnaires qu'il aura délégués à cet effet.
Art. 10. Les arrêts, jugements ou actes rendus ou passés en France, ne pourront être eiéculés ou admis dans nos consulats qu'après avoir élé légalisés par notre ministre des Affaires etrangères, ou par les fonctionnaires qu'il aura délègues, comme il est dit en l'article précédent.
TITRE IIL
DE LA TRANSMISSION DBS SIGNIFICATIONS JUDICUIEm.
Art. H. Nos consuls feront parvenir aux parties intéressées, directement ou, s'ils n'ont reçu des ordres contraires, par l'intervention officieuse des aulorilés locales, sans frais ni formalité de justice et à litre de simple renseignement, les exploits signifiés en vertu de l'article 69 du Code de procédure civile, aux parquets de nos procureurs généraux et procureurs dont noire ministre, secrétaire d'Etat au département des Affaiies étrangères leur aura fait l'envoi. Ils enverront & notre ministre drt Affaires étrangères les actes dont ils n'auront pu opérer la remise, en lui faisant connaître les motifs qui s'y seront opposés.
M octobre 4888. - Ordonnance du roi 9ur Us fonctUm det vice-consuls et agents consulaires.
Art. 1". Les vice-consuls et agents consulaires se conformeront entièrement aux directions du consul dont ils sont les délégués; ils l'informeront de tout ce qui peut intéresser le service de l'Eiat ou le bien des nationaux. Ils ne correspondront avec notre mimstre. secrétaire d'Etat des Affaires étrangères que lorsqu'il les y aura spécialement autorisés.
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Art. 2. Ils n'auront point de chancelier et n'exerceront aucune joridiction.
Art. 3. Ils doivent renlre aux Français tous les bons offices qui dépendront d'eux sans qu'ils puissent exiger aucun droit ni émolument pour leur iutervetition.
Art. 4. Ils viseront les pièces de bord et délivreront les manifestes d'entrée et de sortie. Ils pourront, s'ils y ont été préalablement autorisés par noire ministre de la Marine el des Col mies, remplir en tout ou en partie les fonctions conférées aux consuls comme suppléant à l'étranger l^s administrateurs de la marine. Ils instruiront les capitaines de l'état du pays; ils les appuieront pour obtenir le maintien de l'ordre et de la discipline, et pourront, d'accord avec eux, consigner les équipages à bord.
Art. 5. Ils veilleront, dans les limites des pouvoirs qui leur auront été conférés par autorisation spéciale de notre ministre de la Marine, à l'exécution des lois, ordonnances et règlements sur la police lie la navigation.
Art. 6. En cas de décès d'un Français, les agents consulaires se borneront & requérir, s'il y a lieu, rapposiiii»n des scellés de la part des autorités locales, à assister à toutes les opérations qui en seront la conséquence, et k veiller & la conservation de la succession, en tant que l'usage et les lois du pays l'autorisent. Ils auront soin de rendre compte à nos consuls des mesures qu'ils auront prises en exécution de cet article, et i<s attendront leurs pouvoirs spéciaux pour administrer, s'il y a lieu, la succcession.
Art. 7. Sauf les exceptions qui pourront être autorisées par nous, dans l'intérêt du service, les vict^-consuls et agents consulaires ne recevront aucun dépôt et ne feront aucun des actes attribués aux consuls en qualité d'ofÛciers de l'état civil et de notaires. Ils pourront toutefois délivrer des certificats de vie, des passeports et des lûgali salions; mais ces actes devront être visés par le consul chef de l'arrondissement, sauf les exceptions qui auront été spécialement autorisées par le ministre des Affaires étrangères.
Art. 8. Lorsque, d'après nos décisions, des vice-consuls el agents consulaires auront été autorisés ft faire des actes do la compé-' tence dis notaires ou des officiers de l'état civil, une copie des an étés rendus à cet effet sera affichée dans leur bureau. Ils se conformeront dans ce cas pour la tenue el la cinservalion de leurs registres, à ce qui est prescrit par les ordonnances, ain<i qu'aux inslruclions spéciales qui leur seront transmises par notre ministre des Affaires étrangères ou en son nom.
S8 BoTenbre 4883. — Ordonnance $ur rimmatrieulati&n dans iei ehancellertes diplomatiques et consulatret des Français résidant à Vétrang(r,
Art. l***. Les Français résidant à l'étranger qui Tondront s'asêuror la protection du consul dans l'arroudissement duquel ils sont établi^, ainsi qu*un moyen de justifier de leur esprit de retour, et la jouissance des droits et privilèges déjà attribués ou quipour^ ront Tètro à Ta venir, par les traites, les lois ou ordonnances aux seuls Français immatriculés, devront se faire inscrire après la justification de leur nationalité sur un registre matriculo, tenu k cet effet dans la chancellerie de cbaqne consulat.
Art. i. Il ne sera perçu aucun droit pour Tinscription sur ce registre.
Art, 3. Des certificats d'immatriculation seront délivrés aux personnes inscrites qui en feront la demande.
Art. 4. Ne pourront être admis à l'immatriculalion et seront rayes du registre, s'ils y ont été inscrits, les Français qui, d'après les lois du royaume, auront encouru la perte de la nationalité.
18 a¥ril f 88S« — Ordonnance relative aux établissements commerciaux des Français dans les Echelles du Levant et de la Barbarie (1).
Art. 1*'. Il ne sera plus exigé d'autorisation ni do cautionnement des Français qui forment des étiiblissements commerciaux aux Échelles du Levant et de Barbarie, on qui s'y rendent pour le fai( de leur commerce.
Art. t. Les souscripteurs de cautions d'engagements de cette nature en restent libérés à partir de la promulgation de la pré- Beute ordonnance.
Art. 3. Les dépenses relatives aux établissements publies des Échelles cesseront d'être portées au budget de la chambre de commerce de Marseille.
Art. 4. E»t supprimée la perception du droit ancien dit de consulat ou de deux pour cent, levé dans le port de Marseille sur certaines marchanuiaes provenant des Échelles du Levant et de la Barbarie, et cous<-rvè jusqu'à ce jour, à titre de revenu spécial, attribué à la chambre d«i commerce de Marseille, par application du décret du 23 septembre 1B06.
<1)^Y. Arr. 4 messidor, an XL
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2H mal 1836. — Loi relative à la poursuite et au jugement det eontraventiottêf délits et crimes commis par des Français dans les Echelles du Levant et de Barbarie.
TITRE PREMIER
DE l'instruction
Art. I*'. Dans les cas prévus par les traités oa GapitulatioDS, ou auturisés par les usages, les consuls des Échelles du Levant et de Barbarie, continueront d'informer, soit sur plaintes et dénonciations, soit d'office, et sans qu'il soit besoin du ministère public, sur les contraventions, délits et crimes commis par des Français dans l'étendue desdites Échelles.
Art. 2. En cas de vacance des consulats, d'absence ou d'empêchement des consuls, les officiers ou autres personnes appelées à remplacer, suppléer ou représenter les consuls, exerceront les fonctions qui sont attribuées à ces derniers par la présente loi.
Les mômes fonctions seront remplies & Constaniinople par l'officier que le roi aura désigné.
Art. 3. Toute personne qui se prétendra léspe, par un crime, un délit ou une contravention, pourra en rendre plainte ; elle pourra, si bon lui semble, se constituer partie civile.
La partie civile qui ne demeurera point dans le lieu de la résidence du consul sai»i de la poursuite, sera tenue d'y élire domicile par déclaration faite à la chancellerie du consulat, faute de quoi elle ne pourra se prévaloir du défaut de signification d'aucun des actes de l'instruction.
Art. 4. Sur la plainte portée au consul, soit par requête, soit par déclaration faite à la chancellerie, ou sur la connaissance qu'il aura, par la voie publique, d'un crime ou délit qui aurait été commis par un Français, le consul se transportera avec toute la célérité possible, assisté de l'offlcier qui remplira les fonctions de greffier, sur le lieu du crime ou du délit pour le constater par un procès- verbal. 11 saisira les pièces de conviction, et pourra faire toutes visites et perquisitions au domicile et établissement de l'inculpé.
Art. 5. Lorsqu'il s'agira de voies de fait ou de meurtre, le consul se fera assister d*un officier de santé qui, après avoir prêté le serment en tel cas requis, visitera le blessé ou le cadavre, constatera la gravité des blessures ou le genre de mort, et fera sur le tout sa déclaration au consul. Cette déclaratioa sera insérée au
procës-Terbal^ lequel sera si^né du consul, du greffier et de l'officier de saïué.
Art. 6. Le consul entendra, autant qu'il sera possible, les témoins sur le iieu du crime ou du délit, sans qu'il soit besoin d'assigaalion.
Toute information aura lieu tant à charge qu'à décharge. Art. 7. Les agenls consulaires dans les Echelles du Levant et de Barbarie donneront immédiatement avis au consul des coutraventions, délits et crim''s qui y seraient commis ; ils recevront aussi les plaintes et déiionrialions et les transmettront à cet ofUcier.
Ils dresseront, dans tous les ca<, les procès-verbaux nécessaires ; ils saisiront les pièces do conviction et recueilleront, à titre de renseignements, les dires des témtuns ; mais ils ne i>ourront faire, si ce n'est en cas de flagrant délit, des visites et perquisitions aui domiciles et établissements des inculpés, qu'après avoir reçu, à cet eiïet, une dolégation spéciale du consul ou de celui qui en remplit les fonctions.
Art. 8. Lo consul pourra, selon la nature des faits constatés par son proc^s>verbal, rendre une ordonnance pour faire arrêter le prévenu, do la manière usitée dans le pays de son consulat.
Le prévenu ne pourra être mis en détcnliou que dans les cas suivants : 1° s'il s'agit d'un crime ; 2* s'il s'agit d'un délit emportant la peine do l'emprisonnement, et si, dans ce dernier cas, le prévenu n'est pas imm ilricule, soit comme chef actuel ou ancien, t^o'ii comme gérant d'un établissement commercial.
Art. 9. En cas d« prévention de dtlil, la mise en liberté provisoire pourra être accordée on tout état de cause a l'iitculpé, s'il oiTre caution de se représenter, et s'il élit domicile au lieu où siège le tribunal consulaire.
Le cautionnement, dans ce cas, sera fixé par le consul.
S'il y a partie civile, le cautionnement devra être augmenté de toute la valeur du dommage présumé, telle qu'elle sera provisoirement arbitrée par le con-ul.
Les vagabonds et les repris de justice ne pourront, en aucun cas, être mis en l.berlé provi!»oire.
Art. 10. Le prévenu contre lequel il n'aurait point été décerné d'ordonnance d'arrestation sera assigné aux jour et heure que le consul indiquera par son ordonnance, pour être interrogé.
Lorsqu'un Français prévenu de crime ou de délit sera arrêté et mis en lieu de sûreté, soit à terre, soit dans un navire français de la rade, le consul l'interrogera dans les vingtKjualre heures au plus tard.
L'interrogatoire sera signé par l'inculpé, après qu'il Ini en aura
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été donné lecture, sinon il sera fait mention de son refus de si. gner ou des motifs qui Ten empèch traient. Cet interrogatoire sera coté et paraphé à chaque page par le consul, qui en signera la clôture avec le greffier.
Art. 11. Le consul pourra réitérer Tinterrogatoire de tout prévenu autant de fois qu'il le jugera nécessaire pour l'instruction du procès.
Art. 12. Lorsque le consul découvrira des écritures et signaturcs privées dout il pourrait résulter des preuves ou des indices, il les joindra au procès, après les avoir paraphées ; elles seront représentées au prévenu, lors do son interrogatoire ; le consul lui demandera s'il les a écrites ou signées, ou bien s'il veut ou s'il peut les reconnaître ; il sera dans tous les cas interpellé de les parapher.
Art. 13. Dans le cas où le prévenu refuserait de reconnaître les écritures et signatures saisies, le consul se procurera, s'il est possible, des pièces de comparaison, qui seront par lui paraphées et jointes au proccs*verbal, Après avoir été représentées au prévenu, dans la forme prescrite en Tarlicle précédent et avec les mêmes interpellations.
La vcriOcation de ces écritures et signatures sera fait« dsvant les juges qui procéderont au jugement déliniiif, tant sur les pièces ci-desâus que sur toutes les autres qui pourraient être produites avant le jugement.
Art. 14. Les écritures et signatures saisies par le consul seront aussi représentées, lors de l'in'brmation, aux témoins, qui seront interpelles de déclarer la connaissance qu'ils peuvent en avoir.
Art. 15. En matière de faux, le consul se conformera aux trois articles précédants, sauf à être suppléé, autant que faire se pourra, aux autres formalités, par les juges du fond.
Art. t6. Tous les objets pouvant servir à la conviction de l'inculpé seront déposés à la chancellerie, et il sera dresse de ce dépôt un procès- verbal qui sera signé du consul et du urefii^r.
La représentation desdiis objets sera faite à l'inculpé dans son interrogatoire, et aux témoins dans les informaliouâ ; les uns et les autres seront interpellés de déclarer s'ils les reconnaiss^'Ut.
Art. 17. Pour procéder à l'information hurs le cas prévu en l'article 6 ci-dessus, le consul rendra une ordonnance portant fixation du jour et de l'heure auxquels les témoins se présenteront devant lui.
En vertu de cette ordonnance, les Français indiqués pour témoins seront cités par l'ofiicier faisant fonction de chancelier.
Quant aux étrangers, le consul fera, vis-à-vis des consuls
étrangers, les réqaiftitioDs d'osage dans l'Échelle, pour obteoir Tordre de les faire comparaître ; et, eo ce qui touche les sujets des puissances dans le territoire desquelles les consulats seront établis, les consuls se conformeront, pour les faire comparaître, aux capitulations et usages observés dans les différents consulats.
Art. 18. Avant sa déposition, chaque témoin prêtera serment de dire toute la vérité, rien que la vérité ; le consul lui demandera ses nom, prénoms, âge, qualité, demeure, s'il est domestique, serviteur, parent ou allié de la partie plaignante, ou de celle qui a éprouvé le dommage, ou de Tincnlpé.
11 sera fait mention de la demande et des réponses da témoin.
Dans le cas où la croyance religieuse d'un témoin s'opposerait à ce qu'il prétAt le serment ci-dessus prescrit, ou à ce qu'il fit aucune espèce d'affirmation, le procès-verbal le constatera, et il sera passé outre à son audition.
Art. 19. Les témoins déposeront oralement et séparément l'un de Tautre.
Chaque déposition sera écrite en français par le greffier ; elle sera signée tant par le témoin, après que la lecture lui en aura été donnée, et qu'il aura déclaré y persister, qne par le consul et le greffier : si le témoin ne peut ou ne veut signer, il en sera fait mention.
Art. 20. Les procès -verbaux d'information seront cotés et paraphés à chaque page par le consul, et seront clos par une ordonnance qu'il rendra, soit pour procéder & un supplément d'information, soit pour renvoyer à l'audience dans le cas où il s'agirait d'une peine correctionnelle ou de simple police, soit aux fins de procéder, selon les règles ci-après, au récolemcnt et à la confrontation, lorsqu'il y aura indice de crime passible d'une peine affliclive ou infamante.
Néanmoins, le consul pourra, dans tous les cas où il le jugera convenable, confronter les témoins au prévenu.
Art. 21 . S'il y a lieu, en vertu de l'article précédent, de récoler les témoins en leurs dépositions et do les confronter au prévenu, le consul fixera dans son ordonnance les jour et heure auxquels il y procédera.
Art. 22. Cette ordonnance sera notifiée au prévenu trois jours avant celui qu'elle aura fixé, avec copie de l'information Le prévenu sera averti de la faculté qu'il aura de se faire assister d'un conseil, lors de la confrontation; s'il n'use pas de cette faculté, il pourra lui en être désigné un d'office par le consul. Ce conseil pourra couférer librement avec lui.
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Art. 23. Le consul fera comparaître les témoins derant lui au jour û\é^ de la manière prescrite en Tarlicle 17.
11 pourra se dispenser d'appeler les témoins qui auront déclaré, dans rinformation, ne rien savoir ; toutefois, il les appellera si rincuipé le requiert.
Les témoins français seront tenus, dans tous les cas prévus par les articles ci-dessus, de satisfaire à. la citation. Les défaillants pourront être condamnés en une amende qui n'excédera pas cent francs.
Ils seront cités de nouveau ; s'ils produisent des excuses légitimes, le consul pourra les décharger de cette peine.
Le consul aura toujours le droit d'ordonner, même sur le premier défaut, que les défaillants seront contraints par corps èL venir déposer.
Art. 24. Pour procéder au récolement, lecture sera faite, séparément et en particulier, à chaque témoin, de sa déposiiion, par le greffier, et le témoin déclarera s'il n'y veut tien ajouter ou retrancher, et s'il y persiste. Le consul pourra, lors du récolement, faire des questions aux témoins pour éclaircir ou expliquer leurs dépositions. Les témoins signeront leurs récoicments après que lecture leur en aura été donnée, ou déclareront qu'ils ne savent ou ne peuvent signer. Chaque récolement sera, en outre, signé du consul et du greffier. Le procès- verbal sera coté et paraphé sur toutes le^i pages par le consul.
Art. 25. Après le récobment, les témoins seront confrontés au prévenu. A cet effet, le consul fera comparaître ce dernier, en présence duquel chaque témoin prêtera de nouveau serment de dire toute la vérité, rien que la vérité.
Art. 26. La doclaralion du témoin sera lue au prévenu; interpellation sera faite au témoin de déclarer si le prévenu est bien celui dont il a entendu parler.
Si le prévenu, ou son conseil, remarque dans la déposition quelque contradiction ou quelque autre circonstance qui puisse servir à le justifier, l'un et l'autre pourront requérir le consul d'iiilerpoller le témoin à ce sujet.
Le prévenu et son conseil auront le droit de faire au témoin, par l'organe du consul, toutes les interpellations qui seront jugées nécessaires pour l'éclaircissement des faits ou l'explication de la déposition.
ils ne pourront interrompre le témoin dans le cours de ses déclarations.
Le conseil du prévenu ne pourra répondre pour celui'^i, ni lui luggérer aucun dire ou réponse.
Art. 2*7. Lorsqu'un témoin ne pourra se présenter à la confrontation, il y sera suppléé par la lecture de sa déposition. Cette lecture sera faite en présence de l'inculpé et de son conseil, dont les observations seront consiguées dans U procès-verbal.
Art. 28. Le prévenu pourra, par lui-même ou par son conseil, fournir des reproches contre les témoins. 11 lui est permis de les proposer en tout état de cause, tant avant qu'après la connaissance des charges.
S'il en est fourni au moment de la confrontation, le témoin sera interpe'lé de s'eipiiquer sur ces reproches, et il sera fait mention, dans le procès- verbal, de ce que le prévenu et le témoin auront dit réciproquement à cet égard.
Art. 29 S'il y a plusieurs préyenus, ils seront aussi confrontés les uns aux autres, après qu'ils auront été séparément récolés en leurs interrogatoires, dans les formes prescrites pour le récolement des témoins.
Art. 30. Les confrontations seront écrites dans un cahier séparé, coté et paraphé à toutes les pages par le consul. Chaque confron- / tation en particulier sera signée par le prévenu et le témoin, après que lecture leur en aura é é faite par le greffier; s'ils ne peuvent ou ne veulent signer, il sera fait mention de la cause de leur refus. Chaque confrontation vera également signée par le consul et par le greffier.
Art. 31. L'inculpé aura, on tout éiat de cause, le droit de proposer les faits justificatifs, et la preuve dn ces faits pouna être admise, bien qu'ils n'aient été articulés ni dans les interrogatoires, ni dans les autres actes de la procédure.
Dès qu'ils auront été proposes, le prévenu sera interpellé de désigner ses témoins; il sera fait mention du tout dans uo procèsverbal, au bas duquel le consul ordonnera d'office que les témoins seront appelés el^ par lui entendus aux jour et heure qu'il indiquera, suivant les règles prescrites pour les informations.
Art. 32. Dans l'information & laquelle il sera procédé en vertu de l'article précé lent, les témoins seront d*abord interpellés de s'ex|iliquer sur les faits justificatifs énoncés dans le procès-verbal ; le consul pourra ensuite faire aux témoins les questions qu'il jugera nécessaires à la manifestaiion de la vérité.
Art. 33. Il sera procédé aux informations, rérolements et confrontations avec los témoins qui n'entendront pas la langue fran« çaise par le secours d'un interprète assermenté du consulat ou de tout autre interprète qui sera nommé par le consul. Dans ce dernier cas, le consul fera prêter à l'interprète le serment de traduire fidèlemeni ; il en dressera procès-verbal, qui sera joint aux pièces ;
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co serment servira pour tous les actes de la même procédure qjai requerront le minislère du même interprète.
Les informations, récolements et confrontations seront signés par rinterprète dans tous les endroits où le témoin aura signé ou déclar é n e le pouvoir.
Dans le cas où la croyance religieuse d'un interprète s'opposerait à ce qu'il prêtât le serment requis, ou & ce qu'il fil toute autre affirmation, le procès-verbal constatera cet empêchement.
Art. 34. En cas de fuite ou d'évasion de l'inculpé, le consul dressera un procès -verbal, -signé de lui et du greffier, pour constater qu'il a fait d'inutiles perquisitions, et qu'il ne lui a pas été possible de s'assurer de l'inculpé; ce procès-verbal joint aux pièces, tiendra lieu de toute autre formalité pour justifier de la contumace.
Art. 35. Le consul s'assurera de tous les effets, titres et papiers appartenant à l'inculpé fugitif, après en avoir fait faire inventaire et description par le greffier.
Art. 36. La procédure par contumace s'instruira, avec toute la célérité possible, par des informations, par le récolement des témoins et par la représentation, auxdits témoins, des titres et autres objets qui pourront servir à conviction.
Art. 37. L'instruction terminée, l'affaire sera soumise au tribunal consulaire.
Ce tribunal sera composé du consul ou de celui qui en remplira les fonctions, et de deux Français par lui choisiis parmi les notables qui résideront dans le ressort du consulat.
Art. 38. Ces deux notables seront désignés d'avance pour toute l'année. Ils pourront être itérativement choisis.
En cas d'absence ou d'empêchement, ils seront temporairement remplacés par tels autres notables que le consul désignera, et mention sera faite des causes de ce remplacement dans l'ordonnance ou le jugement du tribunal consulaire.
Art. 39. Les deux éotables désignés par le consul prêteront serment entre ses mains avant d'entrer en fonctions.
Ceux qui seront appelés à les suppléer prêteront également serment.
11 sera dressé procès verbal de l'accomplissement de cette formalité, dans le registre des actes de la chancellerie.
Art. 40 DauH le cas où il y aurait impossibilité de composer par des notables le tribunal consulaire, le consul procédera seul suivant les formes ci-dessous prescrites, à la charge de faire mention de cette impossibilité dans ses ordonnances et jugements.
Art. 41. Lo tribunal consulaire, eompr>sô soit do caosuI et des notables, soit du consul tout seul, aux lermos des articles ci-dessus, prononcera ainsi qu'il suit :
Si le f. lit ne présenlo ni contravention, ni délit, ni crime, ou s'il n'existe pas de clmr<çes sulfisanles contre l'inculpé, le tribunal déclarera qu'il n'y a pas lieu a poursuivre.
Si le tribunal est d'avis que le fait n'est qu'une simple contraveution, l'inculpé sera renvoyé à l'audience, puur y élre juyé conformément au titre II ci-après.
Dans los deux cas ci-dossus, l'inculpé, s*il est en état d'arrestation, sera mis en liberté, el s'il avait fourni un cautionnement, il lui en sera donné main-levée.
Art. 43. Si les juges reconnaissent que le fait ronslilue un délit, et qu'il y a charges sufUsanles, le prévenu sera renvoyé à l'audience.
Dans ce dernier cas, si le délit peat entraîner la peine d'emprisonnement, le prévenu, s'il est c«n état d'arrestation, y demeurera proyisoirement, à moius qu'il ne soit admis à fournir caution, aux termes do l'article 9.
Si le prévenu est immatriculé, comme il est dit en l'article 8, ou si le délit ne doit pas entraîner le peine d'emprisonnement, le prévenu sera mis on liberté, à la charge de se représenter au jour de l'audience.
Art. 43. Si le fait emporte peine afflictive ou infamante, et si la prévention est suffisamment établie, le tribunal consulaire dérernera une ordonnance de prise do corps contre le prévenu, et il sera ultérieurement procédé selon les règles prescrites au titre III ci-après
Art. 44. Lorsque le tribunal consulaire aura déclaré qu'il n'y a lieu à suivre, ou lorsqu'il aura renvoyé à la simple police un fait dénoncé comme crime ou délit, ou enfin lorsqu'il aura attribué à la police correctionnelle un fait qui aurait les caractères d'un crime, la partie civile aura le droit de foi mer opposition à l'ordonoanoe, à la charge par elle d'en faire la déclarai ion à la chancellerie du consulat, dans le délai de trois jours, à compter de la signification qui leur sera faite de cette ordonnance.
Le partie civile devra notifier son opposition au prévenu dans la huitaine suivante, avec sommation de produire devant la chambre d'accusation tels mémoires justificatifs qu'il jugera convenables.
Cette opposition n'empêchera pas la mise en liberté de l'inculpé si elle a été ordonnée avant l'opposition de la partie civile, ou si elle a été prononcée depuis, sans préjudice de l'exécution ultérieure de l'ordonnance de prise de corps qui pourrait être rendue par la chambre d'accusation.
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Art. 45. Le droit d*opposition appartiendra, dans tous les cas, an procureur général près la cour royale compétente p'>ur connaître des ordonnances du tiibunal consulaire, aux termes du titre III ci-après. Son opposition sera déclarée dans les formes et les délais réglés par T article "9 de la présente loL
TITRE II
DU JUGEMBNT DBS GONTRAyiNTIONS ET DÉLITS
Art. 46. Le tribunal consuhire sera rai^i de la connaissance des délits, soit par citation directe, soit par suile du renvoi qui lui aura été fait d'après les articles 30 et 42 ci-dessus.
Le consul statuera seul en matière de simple police ; il sera saisi, soii par citation directe, soit par suile du rcnyoi qui lui aura été fait d'après les articles 20 et 41. Il se conformera aux articles 47, 48, 49, 51 et 62 ci-après.
Art. 47. Le jour de Taudienre sera indiqué par ordonnance du consul; il y aura au moins un Hélai de trois jours entre la citation et le jugement, lorsque le prévenu résidera dans le lieu où est établi le consulat. S'il n*y réside pa^, Tordonnance déterminera, d'après les localités, le délai pour la comparution.
Art. 48. La personne citée comparaîtra par elle-même ou par un fondé de procuration spéciale.
Toutefois, en matière correctionnelle, lorsque la loi prononrera la peine do l'emprisonnement, le prévenu devra se présenter ^n personne, et, dans les autres cas, le tribunal pourra ordonner sa comparution.
Art. 49. L'instruction à l'audience se fera dans l'ordre suivant :
Les procès-verbaux et rapport seront lus ; les témoins pour ou contre prêteront serment et seront entendus ; les reproches proposés seront jugés ; lecture sera faite des dépositions écrites de ceux des témoins qui, & raison de leur éloignement, ou pour toute autre cause légitime, ne pourraient comparaître. Les témoins défaillants, hors les cas ci-dessus, pourront être condamnés. et contraints à comparaître, conformément à l'article 23. Les pièces pouvant servir à conviction ou décharge seront représentées aux témoins et aux parties ; la partie civile sera entendue ; le prévenu ou son conseil, ainsi que les parties civilement responsables, pro* poseront leur défense ; la réplique sera permise à la partie civile, mais le prévenu, ou son conseil, aura toujours la parole le dernier ; le Jugement sera prononcé immédiatement, ou^au plus tard,
k raadioDce qui sera indiquée, et qai ne pourra être différée au delà de huit jours.
Le jugement contiendra mention de l'observation de ces formalités ; il sera motivé, et, s*il prononce une condamnation, les termes de la loi appliquée y seront insérés.
Si le prévenu est acquitté, il sera mis en liberté sur-le-champ, ou il lui sera donné maiu-Ievôe de son cautionnement.
Art. 50. Dans le cas où, pur suite de l'instruction a l'audience, il st-rait reconnu que le tait imputé au prévenu a les caractères d'un crime, il sera procédé de la manière suivante :
Si le prévenu avait été cité directement à Taudience, en conformité de Tarticle 46, il sera renvoyé devant le consul, qui procédera aux informations, interrogatoires, rccolement et confrontation dans la forme prescrite au titre i*' de la présente loi.
Si le prévenu avait été traduit à Taudience, par suite d'ordonnance, aux termes de Tarticle 20, il sera renvoyé devant le même consul, qui procédera k tel supplément d'information que bon lui semblera, et aux formalités du récolement et de la confrontation.
Enfin, si le prévenu n'avait été soumis aux débals qu'a la suite d'une instruction complète, le tribunal •iérernera contre lui une ordonnance de prise de corps, et il sera ultérieurement procédé selon les régies prescrites par le litre III ci -après.
Dans le cas où, par suite de l'instruction à l'aud ence, il serait reconnu que le fail imputé au prévenu ne constitue qu'une contravention, le iribuual consulaire prononcera conformément à l'article 51 delà présente loi, sans appel.
Art. 51. Les condamnations par défaut qui interviendront en matière correctionnelle et de simple police, seront c<tnsidérces comme non avenues si, dans les huit jours, la signilication qui en aura été faite à la personne du condamné, à son domicile réel ou élu, même & sa dernière résidence, lorsqu'il n'aura plus ni domicile, ni résidence actuels dans le ressort du consulat, il forme opposition à. l'exécution du jugement par déclaration à la chancellerie du consulat.
Toutefois le tribunal pourra, suivant la distance du dernier domicile et le plus ou moins do facilité des communications, proroger, par son jugement, ce délai, ainsi qu'il lui paraîtra convenable.
En cas d acquittement prononcé par le jugement définitif, les frais de l'expcdilion, de la signification du jugement par défaut ou de l'opposition, pourront être mis à la charge du prévenu.
Art. 52. L*cntrée du lieu où siégera le tribunal consulaire ne pourra être refusée aux Français immatricules, durant la tenue des
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audiences, si ce n est dans le cas où le droit comman de la France autorise le huis clos.
Le consul a la police de l'audience.
Art. S3. Dans les affaires correctionnelles, le procès-verbal d'audience énoncera les noms, prénoms, âges, professions et demeures des témoins qui auront été entendus ; leur serment de dire toute la Térité, rien que la vérité ; leurs déclarations sHls sont parents, alliés, serviteurs ou domestiques des parties, et les reproches qui auraient été fournis contre eux ; il contiendra lo résumé de leurs déclarations. -
Art. 54. En matière de simple police, le consul prononcera définitivement et sans appel.
S'il y a partie civile, et que la demande en réparation excède 150 francs, le consul renverra celte partie à se pourvoir à fins civiles, et néanmoins statuera sur la contravention.
Art. 55. En matière correctionnelle, les jugements seront susceptibles d*appel.
Les appels seront portés à la cour royale d*Aix.
La faculté d'appel appartiendra tant au prévenu et aux personnes civilement responsables qu'au procureur général près la cour d'Aix. Elle appartiendra également à la partie civile, quant à ses intérêts civils seulement.
Art. 56. La déclaration d*appel sera faite à la chancellerie du consulat par l'appelant en personne ou par son fondé de pouvoirs, dans les dix jours au plus tard après la prononciation du jugement, s'il est contradictoire. Pendant ce délai et pendant l'instance d'appel, il sera sursis à Texecution du jugement de condamnation.
L'appel ne sera point reçu contre les jugements par défaut de la part du défaillant. Ces jugements ne pourront être attaqués par lui que par la voie du recours en cassation, s'il y a lieu.
Art. 57. La déclaration d'appel devra contenir élection de Jomi* eile dans la ville d'Aix, faute de quoi les notifications à faire à l'appelant pourront être faites au parquet du procureur général près la cour royale d'Aix, sans qu'il soit besoin d'aucune prolongation de délai à raison des distances.
La déclaration d'appel de la partie civile, sera, dans la huitaine, notifiée au prévenu, avec citation à comparaître devant la cour royale.
L'appel du procureur général sera déclaré dans les formes et les délais réglés par l'article 79 ci -après.
Art. 58. La procédure, la déclaration d'appel et la requête, sll en a été déposé une par l'appelant, seront immédiatement trans-
MiP*
mise» au procureur géDéral du la cour rojJe d'Aix; lecondamoé^ s'il est détenu, «era embarqué sur le prcpiier u&vire [naçati destiDé à Taire retour eu France, et il sera conduit daus la maison d'arrèl de la mime cour.
Art. S9. Si la liberté provisoire «st demaudie eu cause d'appel, le caulionnement sera au moios égal & la totalilë des condamnatioDs rAsultaat du jugement de première ioslanee, j compris l'ameade ipociale autorisée par le iscoud paragraphe de l'article 75 de la présente loi.
Art. 60. Immédiatemeat après t'airivée des pièces et celle du condamné, s'il est détenu, l'appel sera porté k l'audience de la cour royale d'Aii, chambre des appels de police correctioauelle. L'afUire sera jugea comme urgente.
Art. 61. S'il s'agit de l'appel de ta partie civile, l'original de la notiOcation de la déclaration d'appel, contenant citation, sera Joint aux pièces qui doivent jtre transmises à la Cour.
Arl. 6S. Dans tous les cas ci-dessus, l'appel sera jugé suivant les formes prescrites par le Coda d'instruction criminelle.
Néanmoins le condamné non arrêté, ou celui qui aura été refu & caution, pourra se dispenser de paraître en personne A l'aU' dlence et se faire représenter par un fondé de pouvoirs par procuration spéciale.
Art. 63. Lorsque la cour, en statuant sur l'appel, reconnaîtra que le fait sur lequel le tribunal consulaire a statué comme tribunal correctionnel eoDStilue un crime, elle procédera ainsi qu'il
Si l'information préalable a été suivie de nScolement et de controntalioa, la cour statuera comme chambre d'accusation, et décernera une ordonnance de prise do corps.
Dans tous les autres cas, elle ordonnera un complément d'inS' truction, et, k cet effet, elle déléguera le consul, sauf ensuite, lorsque la procédure sera complète, ï prononcer comme dans Is cas précédent.
TITRE III
DE LA yiSR EN ACCPSMION.
Art. U. Lorsqu'il aura été déclaré par le tribunal consulaire, aux termes de l'artiele 43 on de l'article HO, que to fait emporte peine afflictive ou infamante, l'ordonnance do prise de corps sera DotiQée immédiatement au prévenu. Celui-ci sera embarqué sur le
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premier navire français destiné à faire retour en France, et il sera renvoyé avec la procédure et les pièces à conviction au procureur général près la cour royale d'Aix.
Dans le plus bref délai, le procureur général fera son rapport à la chambre d'accusation de la même cour, laquelle procédera ainsi qu'il est prescrit par le Gode d'instruction criminelle.
Art. 65. En matière de faux, la chambre d'accusation procédera aux vérifications prescrites par les articles 13 et 15 de la présente loi.
Art. 66. Si la chambre d'accusation reconnaît que le fait a été mal qualifié et ne constitue qu'un délit, elle annulera l'ordonnance de prise de corps, et renverra le prévenu et la procédure devant le tribunal de première instance d'Aix, lequel statuera correctionnellement et sauf l'appel. Elle maintiendra le prévenu en état d'arrestation ou ordonnera sa mise en liberté, conformément & l'article 42.
Le tribunal saisi en vertu du présent article, procédera suivant les dispositions du Gode d'instruction criminelle, sauf les exceptions ci-après :
11 sera donné lecture à l'audience de la procédure écrite ; les témoins, s'il en est produit, seront entendus sous la foi du serment.
Le prévenu, s'il a été mis en liberté, aura le droit de se faire représenter par un mandataire spécial.
Le tribunal aura la faculté de convertir la peine d'emprisonnement en une amende spéciale, conformément aux règles prescrites par le titre Y de la présente loi.
Art. 67. Si la mise en accusation est ordonnée, l'arrêt et l'acte d'accusation seront notifiés & l'accusé, et celui-ci sera traduit devant la première chambre et la chambre des appels de police correctionnelle réunies de la cour royale d'Aix, lesquelles statueront dans les formes ci-après, sans que jamais le nombre des juges puisse être moins de douze .
Lorsque la mise en accusation aura été prononcée par la chambre des appels de police correctionnelle, conformément à l'article 63, cette chambre sera remplacée pour le jugement du fond, par celle des mises en accusation.
Art. 68. Dans le cas d'opposition formée à l'ordonnance du tribunal consulaire par la partie civile ou par le procureur général, aux termes des articles 44 et 45 de la présente loi, les pièces de la procédure seront transmises et la chambre d'accusation statuera comme ci-dessus. Néanmoins, si la chambre d'accusation met l'inculpé en simple prévention de délit, elle le renverra devant 1« tribunal consulaire.
TITRE IV
DU JUGEMBNT DBS CaiMBS.
Art. 69. L*accQsè subira un premier interrogatoire devant un des conseillers de la cour, délégué par le premier président ; copie de la procédure lui sera délivrée eu même temps : il sera interpellé de faire choix d'un conseil; faute par lui de faire ce choix, il lui en sera désigné un d'office, et il sera fait mention du tout dans Tinterrogatoire.
Art. 70. Le ministère public, la partie civile et Taceusé auront le droit de faire citer des témoins pour le jour de l'audience. Néaumoins, ils ne pourront user de ce droit qu'à l'égard de ceux qui seraient présents sur le territoire français.
Les noms, professions et résidences des témoins cités seront notifiés, vingt-quatre heures au moins avant l'audience, à l'accusé par le procureur général ou la partie civile, et au procureur général par l'accusé.
Art. 71. Huitaine au moins après l'interrogatoire, et au jour indiqué pour le jugement, le rapport sera fait par l'un des conseillers ; la procédure sera lue devant la cour, séant en audience publique, l'accusé et son conseil présents. Le président interrogera l'accusé.
Les témoins, s'il en a été appelé conformément & l'article précèdent, seront ensuite entendus. Néanmoins, l'accusé et le procureur général pourront s'opposer à l'audition d'un témoin qui n'aurait pas été indiqué, ou qui n'aurait pas été clairement désigné dans la notification.
Le président pourra aussi, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, faire comparaître toutes personnes dont il jugera les déclarations utiles à la manifestation de la yérité, et la cour devra les entendre.
Les témoins cités et les témoins appelés en vertu du pouvoir discrétionnaire prêteront le serment prescrit par l'article 18 de la présente loi.
Art. 72. La partie civile, ou son conseil, et le ministère public, seront entendus en leurs conclusions et réquisitions. L'accusé et son conseil proposeront leur défense. La réplique sera permise, mais l'accusé et son conseil auront toujours la parole les derniers.
Le président, après qu'il aura demandé A i'aceasé s'il n'a plus
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rien à dire pour sa défense, posera les questioDs, et en fera donner lecture par le greffier.
La cour statuera sur les réclamations auxquelles pourrait donner lieu la position des questions.
Art. 73. Les questions posées seront successivement résolues le président recueillera les voix.
La décision, tant contre l'accusé que sur les circonstances atténuantes, ne pourra être prise qu'aux deux tiers des voix, et, dans le calcul de ces deux tiers, les fractions, s'il s'en trouve, seront comptées en faveur de Taccusé.
Il en sera de même pour l'application de toute peine afflictive ou infamante.
L'arrêt sera prononcé publiquement; il contiendra les questions qui auront été posées, les motifs de la décision, et le texte de la loi qui aura été appliquée.
Il constatera l'existence de la majorité ci-dessus requise.
S'il porte condamnation à une peine afflictive ou infamante, il sera affiché dans les chancelleries des consulats établis dans les Échelles du Levant et de Barbarie.
Art. 74. Si l'accusé est contumace, il sera procédé conformément aux articles 465 et suivants jusqu'à l'article 478 inclusivement du Gode d'instruction criminelle.
Néanmoins, lorsque l'accusé sera domicilié dans les Échelles du Levant et de Barbarie, l'ordonnance de contumace sera notifiée tant à son domicile qu'à la chancellerie du consulat, où elle sera affichée.
TITRE V
DES PEINES
Art. 75. Les contraventions, les délits et les crimes commis par des Français dans les Échelles du Levant et de Barbarie, seront punis des peines portées par les lois françaises.
Toutefois, en matière correctionnelle et de simple police, après que les juges auront prononcé la peine de l'emprisonnement, ils pourront, par une disposition qui sera insérée dans l'arrêt ou jugement de condamnation, convertir celte peine en une amende spéciale calculée à raison de dix francs au plus par chacun des jours de l'emprisonnement prononcé.
Cette amende spéciale sera infligée indépendamment de celle qui aura été encourue par le délinquant aux termes des lois p^ nales ordinaires.
Les contrayentions aux règlements faits par les consuls pour la police des Échelles seront punies d'un emprisonnement qui ne pourra excéder cinq jours, et d'une amende qui ne pourra excéder quinze francs. Ces deux peines pourront être prononcées cumulativement ou séparément.
TITRE VI
DISPOSmONS GÉNilULBS.
Art. 76. Les arrêts de cour royale rendus en vertu de la présente loi pourront être attaqués par la voie de cassation, pour les causes et selon les distinctions énoncées au titre III du livre 2 du Gode d'instruction criminelle.
Art. 77. Si la cassation d'un arrêt est prononcée, l'affaire sera renvoyée dans une autre cour royale, pour être procédé et statué de nouveau dans les formes prescrites par la présente loi.
Art. 78. Los consuls enverront au ministère des Affaires étrangères un extrait des ordonnances rendues dans le cas des articles 41, 42 et 43, et des jugements correctionnels qui auront été prononcés, un mois, au plus tard, après que ces ordonnances et jugements seront intervenus. Ledit extrait sera transmis par le ministre des Affaires étrangères au ministre de la Justice.
Art. 79. Sur les instructions qui lui seront transmises par le ministre de la Justice, le procureur général près la cour royale d'Aix aura le droit de se f^ire envoyer les pièces et procédures.
Lorsqu'il exercera son droit d'opposition ou d'appel, aux termes des articles 45 et 55, il devra en faire la déclaration au greffe de la cour.
S'il s'agit d'une opposition, il la fera dénoncer à la partie, avec sommation de produire son mémoire, si elle le juge convenable.
S'il s'agit d'un appel, il fera citer la partie.
Les déclaration, notiûcation et citation ci-dessus auront lieu dans le délai de six mois, à compter de la date des ordonnances ou jugements, sous peine de déchéance.
Art. 80. Lorsqu'il y aura lieu, conformément aux articles 58 et 64 de la présente loi, de faire embarquer un condamné ou un prévenu, ainsi que des pièces de procédure et de conviction, sur le premier navire français, les capitaines seront tenus d'obtempérer aux réquisitions du consul, sous peine d'une amende de 500 à 2,000 francs, qui sera prononcée par le consul, à charge d'appel
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deyant la cour royale d'Âiz. lU pourront, en outre, ôtre interdits du commandement par arrêté du ministre de la Marine.
Les capitaines ne seront pas tenus d'embarquer des prévenus au delà du cinquième de l'équipage de leurs navires.
Art. 81. Les frais de justice faits en exécution do la présente loi, tant dans les Échelles du Levant et de Barbarie qu*en France, et dans lesquelles devra être comprise l'indemnité due aux capitaines pour le passage des prévenus, seront avancés par l'État, les amendes et antres sommes acquises à la justice seront versées au Trésor public.
Art. 82. Sont abrogés les articles 36 et suivants (1) jusque et y compris l'article 81 de l'édit de juin 1T78.
Il n'est pas dérogé par la présente loi aux dispositions de celle du 10 avril 1825, relative à la poursuite et au jugement des crimes de piraterie.
S5^ mal 1838. — Ordonnance sur VorganUation de VEcole des langues orientales vivantes.
Art. 17. Les professeurs sont nommés par Nous. A dater de 1842, ils ne pourront être choisis que parmi les gradués ; ils deTront être Français, âgés de 25 ans et licenciés ès-lettres... Les Membres de l'Institut peuvent être nommés professeurs des langues orientales sans autre justification.
S5 noTembre 1838. — Convention conclue à Constantinople et formant appendice aux capitulations garanties à la France par la Porte Ottomane (2).
Art. 1*'. Tous les droits, privilèges et immunités, qui ont été conférés aux sujets ou aux bâtiments français par les Capitulations et les traités existants, sont confirmés aujourd'hui et pour toujours, à l'exception de ceux qui vont être spécialement modifiés par la présente convention ; et il est, en outre, expressément entendu que tous les droits, privilèges et immunités que la Sublime Porte accorde aujourd'hui, ou pourrait accorder à l'avenir, aux bâtiments et aux sujets de toute autre puissance étran-
(1) Cette mention doit être remplacée par la suivante : sont abrogés les articles 39 et sairants. Cette rectification a été faite à la Chambre des Députés, à la séance du 12 juillet 1836.
(2) Promulguée par ordonnance ro;rale du 3 juin 1839.
gère, seront également nctordcs aux sujets et aux bâtiments firançais, qui en auront, de droit, Texercice et la jouissance.
Art. S. Les sujets de S. M. le roi des Français ou leurs ayants cause pourront acheter dans tontes les parties de l'empire ottoman, soit qu'ils yeuillent en faire le commerce k l'intérieur, soit qu'ils se proposent de les exporter, tous les articles, sans exception, provenanl du sol ou de l'industrie de ce pays. La Sublime Porte s'engage formellement à abolir tous les monopoles qui frappent les produits de l'agriculture et les autres productiotts quelconques de son territoire, comme aussi elle renonce à l'usaga des tetkérèt demandés aux autorités locales pour rachat d» ces marchandises, ou pour les transporter d'un lieu à l'autre, quand elles étaient achetées. Toute tentaliye qui serait faite par une autorité quelconque pour forcer les sujets français à se pourroir de semblables permis ou Uikérét, sera considérée comme une infraction aux traités, et la Sublime Porte punira immédiatement ayec sévérité tous vizirs ou autres fonctionnaires auxquels on aurait une pareille infraction à reprocher, et elle indemnisera les sujets français des pertes ou vexations dont ils pourraient prouver qu'ils ont eu à souffrir.
Art. 3. Reproduit. Traité 29 avril 1861, article 3.
Art. 4. Tout article, produit du sol ou de l'industrie de la Turquie, acheté pour l'exportation, sera transporté, libre de toute espèce de charge et de droits, à un lieu convenable d'embarquement, par les négociants français ou leurs ayants cause. Arrivé là, il payera, à son entrée, un droit fixe de 9 0/0 de sa valeur, en remplacement des anciens droits de commerce intérieur supprimés par la présente convention. A sa sortie, il payera le droit de 3 0/0 anciennement établi et qui demeure existant. Il est, toutefois, bien entendu que tout article acheté au lieu d'embarquement pour l'exportation, et qui aura déjà payé, à son entrée, le droit intérieur, ne sera pas plus soumis qu'au bsul droit primitif de 3 0/0.
Art. 5. Tout article, produit du sol et de l'industrie de la France et de ses dépendances, et tontes marchandises de quelque espèce qu'elles soient, embarqués sur des bâtiments français et étant la propriété de sujets français, ou apportés, par terre ou par mer, d'autres pays par des sujets français, seront admis comme antérieurement dans toutes les parties de l'empire ottoman, sans aucune exception, moyennant un droit de 3 0/0, calculé sur la valeur de ces articles. En remplacement de tous les droits de commerce intérieur qui se perçoivent aujourd'hui sur lesdites marchandises, le négociant français qui les impor-
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tera, soit qu'il les vende au Heu d'arrivée, soit qu'il les expédie dans Tintérieur pour les y vendre, payera un droit additionnel de 2 0/0. Si, ensuite, ces marchandises sont revendues t l'intérieur ou à l'extérieur, il ne sera plus exigé aucun droit, ni du vendeur, ni de l'acheteur, ni de celui qui, les ayant achetées, désirerait Jes expédier au dehors. Les n>archandises qui auront payé l'ancien droit d'importation de 3 0/0 dans un port pourront être envoyées dans un autre port, franches de tout droit, et ce n'est que lorsqu'elles y seront vendues ou transportées de celui-ci dans rintéheur du pays, que le droit additionnel de 2 0/0 devra être acquitté. Il demeure entendu que le Gouvernement de S. M. le roi dos Français ne prétend pas, soit par cet article, soit par aucun autre du présent traité, stipuler au delà du sans naturel et précis des termes employés, ni priver, en aucune manière, le Gouvernement de Sa Hautesse de l'exercice de ses droits d'administration intérieure, en tant, toutefois, que ces droits ne porteront pas une atteinte manifeste aux stipulations des anciens traités et aux privilèges accordés par la présente convention aux sujets français et & leurs propriétés.
Art. 6. Les sujets français ou leurs ayants cause pourront librement trafiquer, dans toutes les parties de l'Empire ott^iman, des marchandises apportées des pays étrangers, et si ces marchandises n'ont payé à leur entrée que le droit d'importation^lo négociant français ou son ayant cause aura la faculté d'en trafiquer en payant le droit additionnel de 2 0/0 auquel il serait soumis pour la vente des propres marchandises qu'il aurait luimême importées, et pour leur transmission faite dans l'intérieur avec l'intention de les y vendre. Ce payement une fois acquitté, ces marchandises seront libres de tous autres droits, quelle que soit la destination ultérieure qui sera donnée à ces marchandises.
Art. 1. Aucun droit ne sera prélevé sur les marchandises françaises, produit du sol ou de Tinduslrie de la France et de ses dépendances, ni sur les marchandises provenant du sol ou de l'industrie de tout autre pays étranger, quand ces deux sortes de marchandises, embarquées sur des bâtiments français, appartenant à des sujets français, passeront par les détroits des Dardanelles, du Bosphore ou de la mer Noire, soit que ces marchandises traversent ces détroits sur les bâtiments qui les ont apportées, ou qu'elles soient transbordées sur d'autres bâtiments, ou que, devant être vendues ailleurs, elles soient, pour un temps limité, déposées à terre pour être mises â bord d'autres bâtiments et continuer leur voyage. Toutes les marchandises importées en Turquie pour être
transportées en d'autres pays, oa qui, restant entre les mains de rimportateur, seront expédiées par lui dans d'autres pays pour y être vendues, ne paieront que le premier droit de 3 0/0, sans que, sous aucun prétexte, on puisse les assujettir à d'autres droits.
Art. 8. Les firmans exigés des bâtiments marchands français, à leur passage dans les Dardanelles et dans le Bosphore, leur seront toujours délivrés de manière & leur occasionner le moins de retard possible.
Art. 9. La Sublime Porte consent k ce que la législation créée par la présente convention, soit exécutable dans toutes les provinces de l'empire ottoman (c'est-à-dire dans les possessions de Sa Hautesse situées en Europe et en Asie, en Egypte et dans les autres parties de l'Afrique appartenant à la Sublime Porte), et qu'elle soit applicable & toutes les classes de sujets ottomans. La Sublime Porte déclare aussi ne point s'opposer à ce que les autres puissances étrangères cherchent à faire jouir leur commerce des stipulations contenues dans la présente convention.
Art. 10. Suivant la coutume établie entre la France et la Sublime Porte, et afin de prévenir toute difficulté et tout retard dans l'estimation de la valeur des articles importés en Turquie ou exportés des États ottomans par les sujets français, des commissaires versés dans la connaissance du commerce des deux pays ont été nommés tous les quatorze ans, pour fixer, par un tarif, la somme d'argent en monnaie du Grand Seigneur qui devra être payée sur chaque article. Or, le terme de quatorze ans, pendant lequel le dernier tarif devait rester en vigueur étant expiré, les hautes parties contractantes sont convenues de nommer conjointement de nouveaux commissaires, pour fixer et déterminer le montant en argent qui doit être payé par les sujets français, comme droit de 3 0/0, snr la valeur de tous les articles de commerce importés et exportés par eux. Lesdits commissaires s'occuperont do régler avec équité le mode de payement des nouveaux droits auxquels la présente convention soumet les produits turcs destinés & l'exportation et détermineront les lieux d'embarquement dans lesquels l'acquittement de ces droits sera le plus facile. Le nouveau tarif établi restera en vigueur pendant sept années à dater do sa fixation. Après ce terme, chacune des hautes parties contractantes aura le droit d'en demander la révision. Mais si, pendant les six mois qui suivront l'expiration des sept premières années, ni l'une ni l'autre n'use de cette faculté, le tarif continuera d'avoir force de loi pour sept antres années, à dater du jour où les premières seront expirées, et il en sera de même à la fin de chaque période saccessive de sept aunées.
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fis Juillet i889. — Traité conclu entre le rot des ilei Sandivich et le Gouvernement français.
Art. 1". Le culte catholique est déclaré libre dans toutes les iles soumises au roi des Sandwich ; les membres de cette cornmunion y jouiront de tous les privilèges accordés aux protestants.
Art! 2. L'emplacement d'une église catholique sera concédé par le gouvernement k Honorourou, port fréquenté par les Français, et cette église sera desservie par des prêtres de leur nation.
4 Y Juillet 1839. — Convention conclue entre le roi des iles Sandwich et le Gouvernement français.
Art. 1*'. Il y aura paix et amnistie perpétuelle entre le roi des Français et le roi des iles Sandwich.
Art. 2. Les Français seront protégés d*une manière efficace, dans leurs personnes et leurs propriétés, par le roi des iles Sandwich, qui devra également leur accorder l'autorisation nécessaire pour qu'ils puissent poursuivre juridiquement les sujets contre lesquels ils auraient de justes réclamations à élever.
Art. 4. Aucun Français accusé d*un crime quelconque, no pourra être jugé autrement que par un jury composé de résidents étrangers, proposés par le consul de France et agréés par le gouvernement des Sandwich.
Art. 6. Les marchandises françaises ou reconnues être de provenance française, et notamment les vins et les eaux-de-vie, ne pourront être prohibées à payer un droit d'entrée plus élevé que
5 0/0 ad valorem,
18 Juillet 4841. — Convention entre la France^ V Autriche^ VAngleterrCy la Prusse et la Russie^ d'une part^ la Porte^ d'autre part.
Art. l''^ S. H. le sultan, d'une part, déclare qu'il a la ferme résolution de maintenir à Tavenir le principe invariablement établi comme ancienne règle de son empire, et en vertu duquel il a été, de tout temps, défendu aux bâtiments de guerre des puissances étrangères d'entrer dans les détroits des Dardanelles et du Bosphore, et que tant que la Porte se trouve en paix, S. H. n'admettra aucun bâtiment de guerre étranger dans lesdits détroits ; et LL. MM» le roi des Français, l'empereur d'Autriche,
^■»:v»>ii»6'
roi de Hon^e et de Bohème, la reioe du Royanine-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Russies, de l'autre part, s'engagent à respecter cette détermination du sultan et à se conformer au principe ci-dessus énoncé.
Art. 2. 11 est entendu qu'en constatant l'inviolabilité de l'ancienne règle de l'Empire ottoman, mentionné dans l'article précédent, le Sultan se réserve, comme par le passé, de délivrer des firmans de passage aux bâtiments légers, sous pavillon de guerre, lesquels seront employés, comme il est d'usage, au service des légations des puissances amies.
S JnlIleC i84S. — Ordonnance du roi qui modifie l'organisa" tion du tribunal consulaire de Cotisiantinople.
Art. U', Les dispositions des articles 1, 6 et 7 de l'édit du mois do Juin 1778, relatives au mode de jugement, en matière civile, des contestations qui s'élèvent entre Français dans les Échelles du Levant et de Barbarie, seront désormais applicables à l'Echelle de Gonstantinople.
Art. 2. Les fonctions judiciaires attribuées, tant en matière civile qu'en matière criminelle, par l'édit du mois de juin 1778 et par la loi du 28 mai 1836, à nos consuls dans nos Echelles du Levant et de Barbarie, feront remplies à Gonstantinople par le consul honoraire chancelier de notre ambassade, et en cas d'absence ou d'empêchement, par l'officier ou toute autre personne appelée à le remplacer, suppléer ou représenter.
Art. 3. Les fonctions de greffier, en nuitières civile et criminelle, et celles d'huissier attribuées par l'article 8 de l'édit du mois de juin 1778 à celui des officiers du consulat commis à la chancellerie, seront remplies, à Gonstantinople, par un chancelier substitué, désigné à cet effet, par notre ambassadeur, parmi les drogmans de l'ambassade.
!M septembre 1844. — Traité d'amitie\ de commerce et de navigation conclu à Wampoa entre la France et la Chine (1).
Art. 2. Dorénavant, les Français et leurs familles sont autorisés à se transporter, s'établir et-*'se livrer au commerce en toute
(1) Promulgaé par ordonnance royale du 23 novembre 1845. Ce traité a été remplacé par celui du 27 jain 18S8,
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sécurité, sans entrave ni restriction aucune, dans les ports et places de Canton, Emoui, Fou-Ghou, Ning-Pô et Ghang-Haï. Les navires français pourront commercer librement dans lesdits ports, y séjourner et circuler de l'un à Tautre suivant leurs convenances. Mais il leur est formellement interdit de pénétrer et d'effectuer des opérations commerciales dans aucun autre port de la Chine, comme aussi de pratiquer sur la côte des ventes ou des achats clandestins. En cas de contravention au présent article, et sauf les exceptions mentionnées & l'article 30, la cargaison desdiis navires pourra être confisquée au profil du gouvernement chinois, lequel, toutefois, devra immédiatement après la saisie et avant que la confiscation ne soit légalement prononcée, en donner avis au consulat français du port le pins voisin.
Art. 3. V. Traité 27 juin 1838, article 12.
Art. 4. S. M. l'empereur des Français pourra nommer des consuls ou agents consulaires dans chacun. des cinq ports susnommés, pour servir d'intermédiaire entre les autorites chinoises et les négociants français, et veiller à la stricte observation des règlements stipulés. Ces fonctionnaires seront traités avec les égards et la considération qui leurs sont dus; leurs rapports et communications officielles avec l'autorité supérieure de leur résidence seront établis sur le pied de la plus parfaite égalité. S'ils avaient à se plaindre des procédés de ladite autorité, ils s'adresseront directement au surintendant des cinq ports ou, à son défaut, au haut fonctionnaire de la province, qui examinera mûrement leurs plaintes et y fera droit, s'il y a lieu. En cas d'absence du consul ou de l'agent consulaire, les capitaines et négociants français auront la faculté de. recourir à l'intervention du consul d'une puissance amie ou bien, s'il n'y avait pas possibilité de le faire, de s'adresser immédiatement au chef de la douane, lequel avisera aux moyens d'assurer auxdits capitaines ou négociants, tous les bénéfices du présent traité.
Art. 5. Il sera loisible à S. M. l'empereur des Français de faire stationner un bâtiment de guerre dans chacun des cinq ports à l'eff^et de maintenir le bon ordre et la discipline parmi les équipages des navires marchands, et de faciliter l'exercice de l'autorité consulaire. Les mesures nécessaires sont prises pour que la présence des susdits bâtiments de guerre n'entraîne aucun inconvénient, et leurs commandants recevront l'ordre de faire exécuter les dispositions mentionnées à l'article 23, par rapport au» communications avec la terre et à la police des équipages. Il est bien entendu d'ailleurs que les bâtiments de guerre français ne sauraient être frappés d'aucun droit quelconque. .
18SB, article 10.
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tous les privilèges et avaotages qui sont oa pourront être accordés aux sujets des aatioos les plus favorisées.
Art. 3. Les Français auront la faculté d'acheter, de vendre ou de prendre à bail des terres, maisons, ma^^asins dans les états de S. A. le sullan de Mascate, nul ne pourra, sous aucun prétexte, pénétrer dans les maisons, magasins et autres propriétés, possédés ou occupés par des Français ou par des personnes au service des Français ; ni les visiter sans le consentement de l'occupant, à moins que ce ne soit avec Tintervention du consul de France. Les Français ne pourront, sous aucun prétexte, être retenus contre leur volonté dans les États du sultan de Mascate.
Art. 4. Les sujets de S. A. le sultan de Mascate qui seront au service des Français, jouiront de la même protection que les Français eux-mêmes ; mais si les sujets de Son Altesse sont convaincus de quelque crime ou infraction punissable par la loi, ils seront congédiés par les Français au service desquels ils se trouveraient, et livrés aux autorités locales.
Art. 5. Les hautes parties contractantes se reconnaissent réciproquement le droit de nommer des consuls et agents consulaires pour résider dans leurs États respectifs. Toutefois, ces agents ne devront entrer en fonctions qu'avec Texéquatur du souverain dans les États duquel ils résident. Ces agents jouiront des mêmes droits et prérogatives que ceux de la nation la plus favorisée. Les consuls et agents consulaires français, pourront arborer le pavillon français sur leur habitation.
Art. 6. Les autorités relovant de S. A. le sultan de Mascate n'interviendront point dans les contestations entre Français ou entre des Français et des sujets d'autres nations chrétiennes. Dans les différents entre un sujet de Son Altesse et un Français, la plainte, si elle est portée par le premier, ressortira au consul français, qui prononcera le jugement ; mais si la plainte est portée par un Français contre quelqu'un des sujets de Son Altesse, on de toute autre puissance musulmane, la cause sera jugée par S. A. le sultan de Mascate, ou par telle personne qu'il désignera. Dans ce cas, il ne pourra être procédé an jugement qu'en présence du consul de France, ou d'une personne désignée par lui pour assister à la procédure. Dans les différends entre un Français et un sujet de S. A. le sultan de Mascate, la déposition d'un individu convaincu de faux témoignage dans une occasion précédente sera récusée, soit que la cause se trouve appelée devant le consul de France, soit qu'elle soit commise à S. A. le sultan oa à son représentant.
Art. 1. Les biens d'un Français décédé dans les États de S. A.
le sultan de Maseate, ou d*uo sujet de Son Altesse décédé en France, seront remis au héritiers ou exécuteurs testamentaires, ou, à leur défaut, au consul ou agent consulaire de la nation à laquelle appartenait le décédé.
Art. 8. Si un Français fait faillite dans les États du sultan, le eonsul de France prendra possession de tous les biens du failli et les remettra à ses créanciers pour être partagés entre eux. Cela fait, le failli aura droit à une décharge complète de ses créanciers. Il ne saurait être ultérieurement tenu de combler son déficit, et l'on ne pourra considérer les biens qu*il acquerra par la suite comme susceptibles d'être détournés à cet effet ; mais le consul de France ne négligera aucun moyen d'opérer, dans Tintérét des créanciers, la saisie de tout ce qui appartiendra au failli dans d'autres pays, et de constater qu*il a fait l'abandon sans réserve de tout ce qu'il possédait au moment où il a été déclaré insolvable.
Art. 9. Si un sujet de S. A. le sultan de Mascate refuse ou élude le payement d'une dette envers un Français, les autorités relevant de Son Altesse donneront au créancier loute aide et facilité pour recouvrer ce qui lui est dû; et de même le consul de France donnera toute assistance aux sujets de Son Altesse, pour recouvrer les dettes qu'ils auront à réclamer des Français.
Art. 10 à 16. Articles relatifs aux droits d'importation à Zanxibar, aux relations commerciales, à la navigation.
Art. 17. Les Français auront la faculté de former, soit k Zanzibar, soit sur tout autre point des Etats de S. A. le sultan de Mascate, des dépôts ou magasins d'approvisionnements de quelque nature que ce soit.
Art. 18. Toute convention négociée ou stipulée antérieurement au présent traité est de nulle valeur.
S6 avril 4 845. — Ordonnance du roi relative au penonnel des coMulati,
Art. 6. Dans nos consulats du Levant, les fonctions de chancelier seront confiées, de préférence, au drogmau de l'Echelle, sans toutefois, que le service de chancelier le dispense de ceini de drogman.
SV jMiirier 486S. — Noie de la Porte sur Cextension abuêive du protectorat.
Les consuls des puissances amies résidant à Alep, outre les interprètes, les yanakdji et les domestiques qu'ils ont le droit de
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protéger durant Tactivité du service, protègent encore d'autres individus comme se trouvant à leur service ; par suite de cette protection lesdiis individus ne payent pas les impôts qu'ils doivent en leur qualité de sujets de la Sublime Porte.
Cette conduite entrave Tadminislration du pays et cause an préjudice au Trésor. Cet état de choses ne répond pas aux relations d'amiiié qui sub&istent entre la Sublime Porte et les puis Banccs amies. Obligée par conséquent, k ne reconnaître à Tavenir, comme protégés d'autres sujets ottomans que les quelques individus dont les consuls ont réellement besoin et qui sont effectivement à leur service, la Sublime Porte nourrit le ferme espoir que TOUS voudrez bien, Monsieur, transmettre au consul de votre Cour à Alep, les ordres les plus précis et les plus énergiques pour qu'il cesse de protéger d'autres personnes se trouvant auprès de lui.
8 Juillet 1852. -- Loi relative à la juridiction des coniuU de France en Chine et dans les Etats de Viman de Maseate.
TITRE PREMIER
JURIDICTION CIVILS
Art. 1*". Les contestations en matières civile et commerciale, qui s'élèveront en Chine, entre Français, seront jugées par les tribunaux consulaires, conformément à celles des dispositions de l'Édit du mois de juin 1778, qui sont encore en vigueur dans les Échelles du Levant et de Barbarie, sauf les dispositions contenues aux trois articles suivants.
Art. 2. Les tribunaux consulaires jugeront en dernier ressort :
1* Toutes les demandes dans lesquelles les parties justiciables de CCS tribunaux, et usant de leurs droits, auront déclaré vouloir être jugées définitivement et sans appel.
S* Toutes les demandes personnelles ou mobilières dont le principal n'excéderait pas 3,000 francs.
3* Les demandes rcconventionnelles ou en compensation, lors même que réunies à la demande principale, elles excéderaient 3,000 francs.
Si l'une des demandes principales ou reconventionnelles s'élève
imites cî-deisu» iDdiqu^M, Ib tribunal ne proDon-
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onlestatioDs entre Franfais et Chinois seront réiment aox dispositions de l'article SS du traiti da
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jugements par défaut en matière coireelionaelle attaqués par la voie de l'appel, apris les délais de
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ou le tribunal de Pondichéry que ceux qui seraient présents sur le territoire de Pondichéry.
Art. 11. Les prévenus et condamnés qui, dans les cas prôYUs par les articles 58 et 64 de la loi du 28 mai 1836, devront être tranférés à Pondichéry, pourront, à défaut de navires français ou dans les cas ou les capitaines refuseraient de les embarquer, en vertu du paragraphe 2 de Tarticle 80 de ladite loi, être embarqués sur des bàlimenU étrangers, à la diligence du consul.
En matière correctionnelle, le prévenu s*il demande à n'être pas transféré, demeurera, en éfat, au lieu de sa détention.
En matière criminelle, la même faculté pourra être accordée au prévenu, sur sa demande, par le consul. Néanmoins, le procureur général et la cour pourront toujours ordonner que le prévenu soit transféré.
Art. 12. Les consuls, indépendamment de Textrait de leurs ordonnances et jugements qu*aux termes de l'article 78 de la loi du 26 mai 1836 ils doivent adresser directement au ministre des Affaires étrangères, enverront directement pareil extrait au pro«> cureur général près la cour d*appel de Pondichéry, qui pourra réclamer l'envoi des pièces et procédures.
TITRE n.
DE MASCATE
Art. 13. Les dispositions des articles 1, 2, 3 et 4 do la présente loi sont applicables aux consulats de France dans les États de riman de Mascate.
Néamoins la force d'action en dernier ressort du tribunal consulaire, dans les cas prévus par les § 3, 4 et 5 de Tarticle 2, est fixée à 1,500 francs.
La cour d'appel de l'Ile de la Réunion remplira pour ces consulats les fonctions attribuées par lesdits articles à la cour d'appel de Pondichéry.
Art. 14. Sont également applicables aux contraventions, délits et crimes commis par des Français dans les Ét^its de l'iman de Mascate, les dispositions du chapitre de la présente loi.
Les attributions conférées parles dispositions qui précèdent aux autorités judiciaires de Pondichéry seront exercées par celles de rUe de la Réunion et du tribunal de Saint-Denis, conformément aux règles de leur organisation.
Ne leroDt ciUi comme ttmoiD!< quo coui qui s»root prcseoU dam nia de la Réuaion.
Art. IS. L«s conteskatioiit entra les sujet» de l'imaD de Hascals el les Français, doal les consuls de Frtnce sont appelés à connaître par l'arlicle 6 du traité du 17 novembra ItlU, seront jugées coatormèineat aui dispositions des article 1, 3, 3 el 4 de la prë-
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Art. 16. Le* consuls de France en Chine et dons les ËtAti de Hman de Mascate seront investis du droit de haute police con- Uri au consul de France dans [es Echelles du Levant par les articles BS et 83 de l'édit de 177S.
Art. 17. En cas d'urgence, et s'il j a impossibilité absolue de renToyer directement en France le Franf.iis expulsa on vertu de ce droit, le Français pourra être embarqua sur b&limentsj| nationaux ou étrangers, pour être dirigé, suivant les circonstances, sur l'un des établissements fransais dans les Indes ou l'Océanie, on sur un lieu de station navale française.
TITBE rv.
DISPOSmo.NS GâKiK\LBS.
Art. IS. Les (onctions attribuées aux consuls par las articles qui précèdent seront remplies à Canton ou à Hacao par l'otQcier de la mission diplomatique en China que le Président de la République désignera.
En cas de racnnce dos consulati, d'absence on d'empécliemeot des consuls, en Chine ou dans les Etais de Mascate, les oIGcieri ou autres personnes appelés A remplacer, suppléer ou représenter tas consuls exerceront les roactions qui sont attribuées & ee« derniers par la présente loi.
<S lani-ler J 8S3. — Nate circulaire de ta Porte lur le> franekitet de droiu de douane* dent joaintAt let eoutult. V. Féraud-Giranil, I. l».
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ÛZ lolllet 48S5. — Traité d^ amitié et de commerce conclu à Téhéran entre la France et la Perse (1).
Art. 3. Les sujets des deux hautes parties coalractautes, voyageurs, négociants, industriels et autres, soit qu'ils se déplacent, soit qu'ils résident sur le territoire de Tun ou l'autre empire, seront respectés et efficacement protégés par les autorités du pays et leurs propres agents, comme le sont les sujets de la nation la plus favorisée. Ils pourront réciproquement apporter, par terre et par mer, dans Tun et l'autre empire et en exporter toute espèce de marchandises et de produits, les vendre, les échanger, les acheter, les transporter en tous lieux sur le territoire de l'un et de Tautro État.
Art. 4. Les marchandises importées ou exportées par les sujets respectifs des deux hautes parties contractantes ne payeront dans Tun et l'autre État, soit & l'entrée, soit à la sortie, que les mêmes droits que payent, à rentrée et à la sortie, dans l'un ou Tautre État, les marchandises et produits importés et exportés par les marchands et sujets de la nation la plus favorisée ; et nulle taxe exceptionnelle ne pourra, sous aucun nom et sous aucun prétexte, être réclamée dans l'un comme dans l'autre État.
Art. 5. Les procès, contestations et disputes qui, dans l'empire de Perse, viendraient à s'élever entre sujets français, seront référés en totalité à l'arrêt et à la décision de l'agent ou consul français qui résidera dans la province où ces procès, contestations et disputes auraient été soulevés, ou dans la province la plus voisine. Il en décidera d'après les lois françaises.
Les procès, contestations et disputes soulevés en Perse entre des sujets français et des sujets persans, seront portés devant le tribonal persan, juge ordinaire de ces matières, au lieu où résidera un agent ou un consul français, et discutés et jugés selon l'équité en présence d'un employé de l'agent ou da consul français.
Les procès, contestations et disputes soulevés entre des sujets français et des sujets appartenant à. d'autres puissances également étrangères, seront jugés et terminés par l'intermédiaire de leurs agents ou consuls respectifs.
Quant aux affaires de la juridiction criminelle dans lesquelles seraient compromis des sujets français en Perse et des sujets persans en France, elles seront jugées en France et en Perse suivant
(1) Promalgaé par décret du U février 1857.
lo mode adopté dans los deux pays envers la nation la plus favorisée.
Art. 6. En cas do décès de l'un de leurs sujets respectifs sur la territoire de Tun ou de l'autre Etat, la succession sera remise intégralement h. la famille ou aux associés du défunt, s'il en a. Si le défunt n'avait ni parents ni associés, sa succession dans l'un comme dans Tautre pays, sera remise à la garde de l'agent ou da consul de la nation du sujet décédé, pour que celui-ci en fasse l'usage couvenable, conformément aux lois et coutumes de son pays.
Art 7. Pour la protection de leurs sujets ou do leur commerce respectifs, et pour faciliter les bonnes et équitables relations entre les sujets des deux États, les deux hautes parties contractantes se réservent la faculté de nommer chacune trois consuls. Les consuls de France résideront à Téhéran, à Bender-Bouchir, à Tauris. Les consuls de Perse résideront à Paris, & Marseille et à l'Ile de la Réunion (Bourbon).
Ces consuls des deux hautes parties contractantes jouiront réciproquement, sur le territoire de l'an et de l'autre empire où sera établie leur résidence, du respect, des privilèges et des immunités accordés dans l'un et dans l'autre empire aux consuls do la nation la plus favorisée (1).
80 mars 1 8S0. — Traité de Paris.
Art. 10. La convention du 13 juillet 1841, qui maintenait l'antique règle de l'empire ottoman, relative à la clôture des détroils du Bosphore et des Dardanelles, a été révisée, d'un commun accord.
L'acte conclu & cet effet, et conformément à ce principe, entre les hautes parties contractantes est et demeure annexé au présent traité et aura même force et valeur que s'il en faisait partie intégrante.
Art. 11. La mer Noire est neutralisée : ouverts à la marine marchande de toutes les nations, ses ports et eaux sont formellement et à perpétuité. interdits aux pavillons de guerre, soit des puissances riveraines, soit de toute autre puissance, sauf les ez« ceptions mentionnées aux articles 14 et 19 du présent traité.
Art. 12. Libre de toute entrave, le commerce, dans les ports et dans les eaux de la mer Noire ne sera assujetti qu'à des règlements de santé, de douane, de police, conçus dans un esprit favorable au développement des transactions commerciales.
(1) Promulgué par décret du 28 avril 1886.
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Pour donner aux intérêts commerciaux et maritimes de toutes les nations la sécurité désirable, la Russie et la Sublime Porte admettront les consuls dans leurs ports situés sur le litloral de la mer Noire, conformément au principe du droit national.
Art. 13. La mer Noire étant neutralisée, aux termes de l'article 11, le maintien ou l'établissement sur son littoral d'arsenaux militaires maritimes devient sans nécessité comme sans objet. En conséquence, Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies et Sa Majesté Impériale le Sultan s'engagent à n'élever et à ne conserver sur ce littoral aucun arsenal militaire maritime.
Art. 14. LL. MM. l'Empereur de toutes les Russies et li» Sultan, ajant conclu une convention à l'effet de déterminer la force et le nombre des bâtiments légers nécessaires au service de leurs côtes, qu'elles se réservent d'entretenir dans la mer Noire, cette convention est annexée au présent traité et aura même force et valeur que si elle en faisait partie intégrante. Elle ne pourra être ni annulée ni modifiée sans Tassentiment des puissances signataires du présent traité.
Art. 19. Afin d*assnrer l'exécution des règlements qui auront été arrêtés d'un commun accord, d'après les principe» ci-dessus énoncés (liberté de la navigation du Danube), chacune des puissances contractantes anra le droit dé faire stationner par tout temps deux bâtiments légers aux embouchures du Danube.
PREMIERE àNNEXB.
Art. 1*'. s. M. le Sultan, d'une part, déclare qu'il a la ferme résolution de maintenir, à l'avenir, le principe invariablement établi comme ancienne règle de son empire, et en vertu duquel il a été de tout temps défendu, aux bâtiments de guerre des puissances étrangères, d'entrer dans les détroits des Dardanelles et du Bosphore, et que, tant que la Porte se trouve en paix, Sa Majesté n'admettra aucun bâtiment de guerre étranger dans lesdits détroits ;
El LL. MM. l'Empereur des Français, l'Emperenr d'Autriche, la Reine de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le Roi de Prusse, l'Empereur de toutes les Russies, et le Roi de Sardaigne de l'antre part, s'engagent à respecter cette détermination du Sultan, et à se conformer au principe ci-dessus énoncé.
Art. 2. Le Sultan se réserve, comme par le passé, de délivrer des firmans de passage aux bâtiments légers, sous pavillon de
guerre, lesquels seront employés comme il est d'usage, au service des légations des puissances amies.
Art. 3. La même exception s'applique aux bâtiments légers soua pavillon de guerre, que chacune des puissances contractantes est autorisée à faire stationner aux embouchures du Danube pour assurer Texécution des règlements relatifs k la liberté du fleure, et dont le nombre, la force et les dimensions sont stipulés ciaprès :
DEUIIEXB ANNEXE.
Neutralisation de la Mer Noire. '
Art. l**". Les hautes parties contractintes se réservent d'entretenir chacune, dans cette mer, six bâtiments à vapeur de 50 mètres do longueur & la flottaison, d'un tonnage de huit cents tonneaux au maximum et quatre bâtiments légers â Tapeur ou à voile, d'un tonnage qui ne dépassera pas deux cents tonneaux chacuo.
f S aoAt t8S6. — Traité d'amitié^ de commerce et de navigatioiij conclu à Bangkok^ entre la France et le royautne de Siam (1).
Art. 2. Les hautes puissances contractantes se reconnaissent réciproquement le droit de nommer des consuls et agents consulaires pour résider dans leurs États respectifs.
Ces agents protègoronl les intérêts et le commerce de leurs nationaux, les obligeront de se conformer aux dispositions du pré* sent traité, serviront d'intermédiaires entre enx et les autorités du pays, et veilleront â la stricte exécution des règlements stipulés. Les consuls ue devront entrer en fonctions qu'avec l'exequatur du souverain territorial. Ils jouirunt, ainsi que les agents consulaires et l6S chanceliers de consulat, de tous les privilèges et immunités qui pourront être accordés dans leur résidence aux agents du même rang de la nation la plus favorisée. Les consuls et agents consulaires de France pourront arborer le pavillon français sur leur habitation.
Il pourra être établi un consul de France à Bangkok aussitM après l'échange des ratifications du présent traité.
(1) Promulgué par décret da 28 décembre 1857.
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En cas d^abseoce du consul ou de l'agent consulaire, les capitaines et négociants français auront la faculté de recourir à Tintervention du consul d'une puissance amie, ou bien, s'il n'y a pas possibilité de le faire, de s'adresser directement aux autorités locales, lesquelles aviseront aux moyens de leur assurer tous les bénéfices du présent traité.
Art. 3. Les sujets français jouiront, dans toute l'étendue du royaume de Siam, de la faculté de pratiquer leur religion ouvertement et en toute liberté, et de bâtir des églises dans les endroits que l'autorité locale, après s'être concertée avec le consul de France, aura désignés comme pouvant être affectés & ces constructions.
Les missionnaires français auront la faculté de prêcher et d'enseigner, de construire des églises, des séminaires ou écoles, des hôpitaux et autres édifices pieux, sur un point quelconque du royaume de Siam, en se conformant aux lois du pays.
Ils voyageront en toute liberté dans toute l'étendue du royaume, pourvu qu'ils soient porteurs de lettres authentiques du consul de France, ou, en son absence, de leur évéque, revêtues du visa du gouverneur général, résidant à Bangkok, dans la juridiction duquel se trouveront les provinces où ils voudront se rendre.
Art. 4. Tous les Français qui voudront résider dans le royaume de Siam devront se faire immatriculer dans la chancellerie du consulat de France à Bangkok.
Toutes les fois qu'un Français aura recours à rantorilé siamoise, sa demande ou réclamation devra d'abord être soumise ao consul de France, qui, si elle lui parait raisonnable et convenablement rcdigèo, lui donnera suite, et qui, s'il en est autrement, en fera modifier la teneur ou refusera de la transmettre.
Les Siamois, de leur côté, lorsqu'ils auront & s*adresser au consulat de France, devront suivre une marche analogue auprès de l'autorité siamoise, laquelle agira de la même manière.
Art. 5. Les sujets français sont autorisés à se transporter dans le royaume de Siam, k s'y livrer au commerce en toute sécurité, à acheter et & vendre des marchandises à qui bon leur semblera, sans que celte liberté puisse être entravée par aucun monopole ou privilège exclusif de vente ou d'achat. Mais ils ne pourront résider d'une manière permanente qu'à Bangkok, et autour de cette ville dans un rayon d'une étendue égale à, l'espace parcouru en vingt-quatre heures par les bateaux du pays. Dans l'intérieur de ces limites, ils pourront en tous temps, acheter, vendre, louer et bâtir des maisons, former des dépôts et magasins d'approvisionnement, acheter, vendre et affermer des terrains et des plan
talions. Toutefois, lorsqu'ils voudront acheter des terrains situés à moins de six kilomètres des murs de Bangkok, il sera nécessaire qu'ils y soient spécialement autorisés par le gouTernement siamois, à moins qu'ils n'aient déjà résidé pendant dix années dans le royaume de Siaro.
Lorsqu'un Français voudra acquérir un immeuble, il devra s'a« dresser, par l'intermédiaire du consul de France, à l'autorité locale compétente, laquelle, de concert avec le consul, Taidera à régler le prix d'achat k des conditions équitables et lui délivrera son titre de propriété, après avoir fait la déclaration de l'immeuble. L'acquéreur devra, d'ailleurs, fe conformer aux lois et règlements du pays et sera assujetti, en ce qui concerne la propriété, aux mêmes impôts que les sujets siamois eux-mêmes. Mais si le terrain ainsi acheto n'était pas exploité dans un délai de six mois, à partir du jour de l'entrée en possession, le gouvernement siamois aurait la faculté de résilier le marché» en remboursant â l'acheteur le prix d'acquisition.
Art. 6. Les Français pourront, dans le royaome de Siam, choisir librement et prendre k leur service, comme interprète, ouvriers, bateliers, domestiques, ou A tout autre titre, des Siamois non corvéables et libres de tout engagement antérieur. Les autorités locales tiendront la main à ce que les engagements intervenus k cet égard soient strictement exécutés. Les Siamois au service des Français jouiront, d'ailleurs, de la même protection que les Français eux-mêmes; s'ils étaient convaincus de quelque crime ou infra<'tion punissable par la loi de leur pays, ils seraient livrés par le consul de Franco aux autorités locales.
Art. 7. Les Français ne pourront être retenus, contre leur volonté, dans le royaume de Siam, à moins que les autorités siamoises ne prouvent au consul do Franco qu'il existe des motifs légitimes do s'opposer à leur départ. Lorsqu'ils voudront dépasser les limites fixées par le présent traité pour la résidence des sujets français et voyager dans l'intérieur, ils devront se procurer un passeport, qui leur sera délivré, sur la demande du consul, par les autorités siamoises.
Si ces Français sont des savants, tels que naturalistes ou autres, voyageant pour le progrès des sciences, ils recerront de l'autorité siamoise tous les soins et bons offices de nature à les aidor dans l'accomplissement de leur mission; mais ils ne devront se livrer à aucune exploitation durable sans l'autorisation du gouvernement siamois.
Dans les limites fixées par le présent traité, les Français pourront circuler sans entraves ni retards d'aucune sorte, pourvu
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qa'ils soient munis d'une passe délivrée par le consul de France, laquelle devra contenir Tindication, en caractères siamois, de leurs noms, profession et signalement, et être revêtue du contreseing de l'autorité siamoise compétente. Les Français qui ne seraient pas porteurs de cette passe, et qui seraient soupçonnés d'élre déserteurs, devront être arrêtés par rautorité siamoise et ramenés immédiatement au consul de France avec tous les égards dus aux sujets d'une nation amie.
Art. 8. Lorsqu'un Français résidant ou de passage dans le royaume de Siam aura quelque sujet de plainte ou quelque réclamation à formuler contre un Siamois, il devra d'abord exposer ses griefs au consul de France, qui, après avoir examiné l'affaire, s'efforcera de l'arranger amiablement. De môme, quand un Siamois aura à se plaindre d'un Français, le consul écoutera sa réclamation avec intérêt et cherchera ù. ménager un arrangement amiable ; mais sî, dans l'un ou l'autre cas, la chose était impossible, le consul requerra l'assistance du fonctionnaire siamois compétent, et tous deux, après avoir examiné conjointement l'affaire, statueront suivant l'équité.
Le consul do France s'abstiendra de tonte intervention dans les contestations entre sujets siamois ou entre des Siamois et des étrangers. De leur côté, les Français dépendront, pour toutes les difficultés qui pourraient s'élever entre eux, de la juridiction française, el Tautorité siamoise n'aura à s'en mêler en aucune manière, non plus que des différends qui surviendraient entre Français el étrangers, k moins que ces différends, dégéné* rant en rixe k main armée, ne la forcent à intervenir. Comme il y aurait, dans ce cas, contravention aux lois du pa)s, le consul devra constater la nature du délit et punir les coupables.
L'autorité siamoise n'aura pareillement & exercer aucune action sur les navires de commerce français : ceux-ci ne relèvent que de l'autorité française et du capitaine. Seulement, en l'absence des bâtiments do guerre français, l'autorité siamoise devra, lorsqu'elle en sera requise par le consul de France, lui prêter main-forte pour faire respecter son autorité par les nationaux, et pour maintenir le bon ordre et la discipline parmi les équipages des navires de commerce français.
Art. 9. Les Français seront également régis par la loi française pour la répression de tous les crimes et délits commis par eux dans le royaume de Siam. Les coupables seront recherchés et arrêtés par les autorités siamoises, à la diligence du consul de France, auquel ils devront être remis, et qui se chargera de les faire punir conformément aux lois françaises. Si les Siamois se
rendent coupables de délits ou de crimes envers des Français, ils seront arrêtôs par Tautorité siamoise et livrés à la sévérité des lois do royaume.
Art. 10. Dans le cas ou des navires de commerce français seraient arrêtés et pillés par des pirates, dans des parages dépendant du royaume de Siam, Tautorité civile et miliuire du lieu le plus rapproché, dès qu^elle aura connaissance du fait, en poursuivra activement les auteurs, et ne négligera rien pour quMls soient arrêtés et punis conformément aux lois. Les marchandises enlevées, en quelque lieu et dans quelque état qu'elles se retrouvent, seront remises entre les mains du consul, qui se chargera de les restituer aux ayants-droit. Si Ton ne pouvait s'emparer des coupables, ni recouvrer la totalité des objets volés, les fonctionnaires siamois, après avoir prouvé qu'ils ont fait tous leurs efforts pour arriver à ce but, no sauraient être rendus pccunièrement responsables.
11 en sera de même pour les actes de pillage ou vols qui auront été commis à terre, sur les propriétés des Français résidant dans le royaume de Siam. L'autorité siamoise, après avoir prouvé qu'elle a fait tous ses efforts pour saisir les coupables et recouvrer la totalité des objets voles, ne saurait être rendue pécuniairement responsable.
Art. 12. Si un Français fait faillite dans le royaume de Siam, le consul de France prendra possession de tous les biens du failli, et les remettra k ses créanciers, pour être p-irtagés entre eux. Gela fait, le failli' aura droit à une décharge complète de ses créanciers. Il ne saurait être ultérieurement tenu de combler son déficit, et Ton ne pourra considérer les biens qu'ils acquerra par la suite comme susceptibles d'être détournés à cet effet; mais le consul ne négligera aucun moyen d*opérer, dans l'intérêt des créanciers, la saisie de tout ce qui appartiendra au failli dans d'antres pays, et de constater qu'il a fait l'abandon sans réserve de tout ce qu'il possédait au moment où il a été déclaré insolvable.
Art. 13. Si un Siamois refuse ou élude le payement d'une dette envers un Français, les autorités siamoises donneront au créancier tonte aide et facilité pour recouvrer ce qui est dû : et, de même, le consul de France donnera toute assistance aux sujets siamois, pour recouvrer les dettes qu'ils auront à réclamer des Français.
Art. 14. Les biens d'un Français décédé dans le royaume de Siam,. ou d'un Siamois décédé en France, seront remis aux hèri-
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tiers ou exécuteurs testamentaires, ou, à lenr défaut, au consul ou agent consulaire de la nation à laquelle appartient le décédé.
Ârl. 18. Le droit À percevoir sur les marchandises importées par navires français dans le royaume de Siam n*excëdera point trois pour cent de la valeur. 11 sera payable en nature ou en argent, au choix de l'importateur. Si ce dernier ne peut tomber d'accord avec l'employé siamois sur la valeur à attribue» k la marchandise importée, il devra en être référé au consul de France et aux fonctionnaires siamois compétents, lesquels, après s'être adjoint chacun un ou deux négociants comme assesseurs, s'ils le jugent nécessaire, régleront l'objet de la contestation suivant l'équité.
Après le payement du droit d'entrée de trois pour cent, les marchandises pourront être vendues en gros ou en détail, sans avoir à supporter aucune charge ou surtaxe quelconque. Si des marchandises débarquées ne pouvaient être vendues et étaient réexportées, la totalité du droit payé par elles serait remboursée à leur propriétaire.
Il ne sera exigé aucun droit sur la partie de la cargaison qui ne sera point débarquée.
Art. 19. Les droits à percevoir sur les marchandises d'origine siamoise, soit avant leur exportation sur les navires français, soit au moment de cette exportation, seront réglés conformément au tarif annexé au présent traité sous le sceau et la signature des plénipotentiaires respectifs (1). Les produits soumis parce tarif à des droits d'exportation seront affranchis de tout droit de transit ou autre dans l'intérieur du royaume, et tout produit siamois qui aura déjà acquitté une taxe intérieure ou de transit n'aura plus à supporter aucune taxe quelconque, soit avant, soit au moment d'être mis à bord d'un navire français.
Art. 20. Moyennant l'acquitlemont des droits ci-dessus mentionnés et dont il est expressément interdit d'augmenter le montant à l'avenir, les Français seront libres d'importer dans le royaume de Siam, des ports français et étrangers, et d'exporter également, pour toute destination, toutes les marchandises qui ne seront pas, au jour de la signature du présent traité, l'objet d'une prohibition formelle ou d'un monopole spécial.
Toutefois, le gouvernement siamois se réserve la faculté d'interdire la sortie du sel, du riz et du poisson, pour le cas où il y
(1) V. De Clercq, Recueil ia traitée de la France^ t. VII, p. 148.
aurait liea d'appréhender une disette dans le royaume de Siam .. • Si par la suite, I» fouveinement siamois venait à réduire les droits prélevés sur les marchandises importées ou exportées par navires siamois ou autres, lo bénéfice de cette réduction serait immédiatement applicable aux produits similaires importés oa exportés par navires français.
§8 mai t858. -^ Loi sur la Juridiction deg cmuuU de France en Perse et dans le royaume de Siam.
Art. 1*'. Les dispositions des lois et règlements oonoernant la juridiction des consuls en France dans les Echeil^^s du Levant et dans les Ëtats Barbarcsques, notamment celles de l'Édit de 1718, juridiction civile et de la loi du 28 mai 1836 en matières correetionnelle et criminelle, sont applicables aux consuls de France ea Perse.
Les fonctions attribuées au consul de France en Perse, en verta des dispositions de la présente loi» seront remplies à Téhéran par Tofûcier que l'empereur aura désigné.
Art. 2. Les dispositions des titres I et III et le paragraphe 2 de l'article 18 de la loi du 8 juillet 1852, relative à la juridiction civile criminelle et de haute police des consuls de France en Chine sont applicables aa consul de Franco dans le royaume de Siam.
SV jDln 1858. — Traité d'amitié, de commerce et de naviga' tion et convention de paix conclus à Tien-Tsin entre la France et ^la Chine (1).
Art. 5. S. M. TEmpereur des Français pourra nommer des consuls ou des agents consulaires dans les ports de mer ou de rivière de Tempire chinois dénommés dans Tarticle 6 du présent traité (2), pour servir d'intermédiaires entre les autorités chinoises et les négociants et les sujets français, et veiller à la stricte observation des règlements stipulés. Ces fonctionnaires seront traités avec la considération et les égards qui lear sont dus. Leurs rapports avec les autorités du lieu de leur résidence seront établis sur le pied de la plus parfaite égalité. S'ils^avaient à se plaindre des procédés de ladite autorité, ils s'adresseraient directement à l'autorité supérieure de la province, et en donneraient immé-
(1) Promulgués par décret da 12 Janvier 1861.
(2) V. également Traité 9 juin 1885.
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diatement avis au ministre plénipotentiaire de l'Empereur. En cas d'absence du consul français, les capitaines et les négociants français auraient la faculté de recourir à l'intervention du consul d'une paissance amie, ou, s'il était impossible de le faire, ils auraient recours au chef de la douane, qui aviserait au moyen d'assurer à ces capitaines et négociants le bénéfice du présent traité.
Art. 6. L'expérience ayant démontré que l'ouverture de nouyeaux ports au commerce étranger est une des nécessités de l'époque, il a été convenu que les ports de Kieng-Tchau et Chaou- Cbaou dans la province de Kuang-Thon, Taïwan et Taashivi dans rile de Formose, province du Fo-Kien ; Tan-Tchau dans la province de Chan-Tong, et Nankin dans la province de Kian-Nan, jouiront des mêmes privilèges que Canton, Ghang-Haï, Ning-Pô, Amoy et Fou-Tchéou. Quant à Nankin, les agents français en Chine ne délivreront de passeports à leurs nationaux pour cette ville, que lorsque les rebelles en auront été expulsés par les troupes impériales.
Art. 1. Les Français et leurs familles pourront se transporter, s'établir et se livrer au commerce ou à l'industrie en toute sécurité et sans entrave d'aucune espèce, dans les ports et villes de l'empire chinois situés sur les côtes maritimes et sur les grands fleuves dont Kénumération est contenue dans l'article précédent. Ils pourront circuler librement de l'un & l'autre, s'ils sont munis de passeports; mais il leur est formellement défendu de pratiquer sur la côte des ventes ou des achats clandestins, sous peine de confiscation des navires et des marchandises engagés dans ces opérations, et cette confiscation aura lieu au profit du gouvernement chinois, qui devra cependant, avant que la saisie et la confiscation soient légalement prononcées, en donner avis au consul français du port le plus voisin.
Art. 8. Les Français qui voudront se rendre dans les villes de l'intérieur ou dans les ports où ne sont pas admis les navires étrangers, pourront le faire en toute sûreté, à la condition expresse d'être munis de passeports rédigés en français et en chinois, légalement délivrés par les agents diplomatiques ou les consuls de France en Chine, et visés par les autorités chinoises. En cas de perte de ce passeport, le Français qui ne pourra pas le présenter, lorsqu'il en sera requis légalement, devra, si l'autorité chinoise du lieu où il se trouve se refuse & lui donner un permis de séjour, pour lui laisser le temps de demander un autre passeport au consul, être conduit au consulat le plus voisin, sans qu'il soit permis de le maltraiter ni de l'insulter en aucune
linsi qu« c«U était stipulé daoa le* ancieDi traîtét, Im isidant ou de pas»a{e dans les ports aurerti au com- Dger pourroDt circuler, sans passeport, dsos leur Toilédiat, et ; vnquer h leur* oceupatioDS aussi librement lionaux; mais ils ne pou rroat dépasser certainea limilw filées de commun accord, entre le consul et l'autorili
agents (rantait en Cbine ne délivreroal de passeport à naux qua pour les lieux où las rebelles ne seront pu s le moment où ce passeport sera demanda. Ces passeiront délivrés par las autorités franfaisM qu'aux per-
leur offriront toutes les garanties désirables (1). 'oui les cbuDgements apportés d'un commun accord, des puissances signataires des traitas avec la Chine au améliorations & introduire au tarif actuellement en I & celui qui le serait plus tard, comme aussi aux droits , de tonnage, d'importation, de transit et d'exportation, lédiatement applicables au commerce et aux négociants ar le seul fait de leur mise & exécution.
Tout Français qui, couform émeut aux stipulations de lu prÉsent traité, arrivera dans l'un des ports ouierts rce étranger, pourra, quelle que soit la durée de son louer des maisons et des magasins pour déposer ses les, ou bien DiTcrmer des terrains et y bâtir lui-même s et des magasins. Les Français pourront, delà même tabllr des églises, des lidpitaux, des hospices, des écoles ilières. Dans ce but, l'aularité locale, après s'être con- : le consul, désignera les quartiers les plus convenables itidenee des Franfais et les endroits dans lesquels voir lieu les constructions précitées. Le prix des loyers mages sera librement débattu entre les parties inlè'
réglé autant que faire se pourra conrormomeat à ta les prix locaux. Les aularitc^ cbinoiies ompécliaront naux de surfaire ou d'exiger des prix eiorbitants et le lera, de son cAté, à ce que les Français n'usent po* de u de contrainte pour forcer le consentement des pro-
II est bien entendu, d'ailleurs, que le nombre des
l'étendue des terrains a alTecier aux Français dans les ris au commerce étranger, ne seront point limités, et nt déterminés d'après les besoins et les convenances t-droit. Si les Cliioois violaient ou Jétruisftient des
lement sur ce joint ConTenlion annexe. Dut. 1B61, p. 39,
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églises oa des cimetières français, les coupables seraient punis selon toute la rigueur du pays.
Art. 11. Les Français, dans les ports ouverts au commerce étranger, pourront choisir librement, et à prix débattu entre les parités, ou sous la seule intervention dos consuls, des compradors, interprètes, écrivains, ouvriers, bateliers et domestiques. Ils auront, en outre, la faculté d'engager des lettrés du pays pour apprendre à. parler ou ^ écrire la langue chinoise, et toute autre langue ou dialecte usités dans l'Empire comme au^si de se faire aider par eux, soit pour leurs écritures, soit pour des travaux scientifiques on littéraires. Ils pourront également enseigner à tout sujet chinois la langue de leur pays ou des langues étrangères, et vendre sans obstacle des livres français ou acheter euxmêmes toutes sortes de livres chinois.
Art. 12. Les propriétés de toute nature appartenant à des Français dans l'empire chinois seront considérées par les Chinois comme inviolables et seront toujours respectées par eux. Les autorités chinoises ne pourront, quoiqu'il arrive, mettre embargo sur les navires français, ni les frapper de réquisition pour quelque service ou public ou privé que ce puisse être.
Art. 13. La religion chrétienne, ayant pour objet essentiel de porter les hommes k la vertu, les membres de toutes les communions chrétiennes jouiront d*une entière sécurité pour leurs personnes, leurs propriétés et le libre exercice de leurs pratiques religieuses, et une protection eflicace sera donnée aux missionnaires qui se rendront pacifiquement dans Tintérieur du pays, munis des passeports réguliers dont il est parlé dans l'article 8. Aucune entrave ne sera apportée par les autorités de Tempire chinois au droit qui est reconnu à tout individu en Chine, d'embrasser, s'il le veut, le christianisme, et d'en suivre les pratiques sans être passible d'aucune peine infligée pour ce fait. Tout ce qui a été précédemment écrit, proclamé ou publié en Chine, par ordre da gouvernement, contre le culte chrétien, est complètement abrogé, et reste sans valeur dans toutes les provinces de l'Empire.
Art. 14. Aucune société de commerce privilégiée ne pourra désormais s'établir en Chine, et il en sera de même de toute coalition organisée dans le but d'exercer un monopole sur le commerce. En cas de contravention au présent article, les autorités chinoises, sur les représentations du consul ou de l'agent consulaire, aviseront au moyen de dissoudre de semblables associations dont elles s'efforceront, d'ailleurs, de prévenir l'existence par des
t ce qui pODrraît porter
Art. SI. Les droits d'imporUtion et d'cxporlaliou prûleTès en GliiDe sur le commerce français seront réglés contorméinent nu tnril anneié an préseal traité sous le sceau et U signature des plénipotentiaires respectifs. Ce tarif pourra être révisé de sept en lEpt années, pour être mis en harmonie avec les cbangemoDts de valcar apportés par le t«mps sur les produits du sol et da l'industrie des deux empires, lloyeiliuiut l'acquit de ces droits, dont il est eiprrssément interdit d'augmenter le moulant dans le cours des sept années s us-mention nées et que ne pourront aggraver aucune espèce de cliarge ou de surtaxe quelconque, les FrlDfais seront libres d'importer en Chine des ports français et étrangers, et d'exporter également de Cbine pour toutes destinations toutes les marchandises qui ne seraient pas, au jour de la signature du présent traité et d'après la cl as si 11 cation du tarif ci-anuexé, l'objet d'une prohibition formelle ou d'un monopole spécial. Le gouvernement chinois renonçant à, la faculté d'angmenter, par la suite, le nombre des articles réputés contrebande ou monopole, aucune moditicatiou ne pourra être apportée au tarif qu'après une entente préalable avec le gouvernement français et do son plein et entier consentement. A l'égard du tarif, aussi bien que pour toute siiputalioD introduite ou à introduire dans les traités existants ou qui seraient ultérieurement conclus, il demeure bien et dûméut établi que les négociants, et en général tous les ciloyeiM français en Chine, auront droit, toujours et partout, au traitement de la nation la plus favorisée.
Art. 3i. S'il arrive que dos matelots ou autres individus, désertent des bltimenls de guerre ou s'évadent des navires de commerce fraafais, l'autorité ebinoise, sur k réquisition du consul ou, à son dc[aut, du capitaine, fera tous ses efforts pour découvrir et restituer sur la champ, entre les mains de l'un ou da l'autre, les susdits déserleurs ou fugitifs. Pareillement, si des Chinois déserteurs on prévenus de quelque crime vont se réfugier dans des maisons françaises ou à bord -des navires appartenant à des Français, l'autorité locale s'adressera au consul, qui, sur la preuve de ta culpabilité dos prévenus, prendra immèdiatepaent les mesures nécessaires pour que leur extradition soit effecluéa. De part et d'autre, on évitera soigneusement tout recel et
Art. 33. Quand des matelots descendront à terre, ili seront
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soumis à dos règlements de discipline spéciale, qui seront arrêtés par le consul et communiqués à Tautorilé locale, de manière ii prévenir, autant que possible, toute occasion de querelle entre les marins français et les gens du pays.
Art. 35. Lorsqu'un sujet français aura quelque motif de plainte ou quelque réclamation à formuler contre un Chinois, il devra d'abord exposer ses griefs au consul, qui, après avoir examiné Taffaire, s'efforcera de l'arranger h. l'amiable. De même, quand un Chinois aura à se plaindre d'un Français, le consul écoutera ses réclamations avec intérêt et cherchera à ménager un arrangement à l'amiable ; mais si, dans l'un ou l'autre cas, la chose était impossible, le consul requerra l'assistance du fonctionnaire chinois compétent et tous deux, après avoir examiné conjointement l'affaire, statueront suivant l'équité.
Art. 36. Si, dorénavant, des citoyens français éprouvaient quelques dommages ou s'ils étaient l'objet de quelque insulte ou vexation de la part de sujets chinois, ceux-ci seraient poursuivis par l'autorité locale, qui prendra les mesures nécessaires pour la défense et la protection des Français : à bien plus forte raison, si des malfaiteurs ou quelque partie égarée de la population tentaient de piller, do détruire ou d'incendier les maisons, les magasins des Français ou tout autre établissement formé par eux, la même a,utorité, soit k la réquisition du consul, soit de son propre mouvement, enverrait en toute hâte la force armée pour dissiper l'émeute, s'emparer des coupables et les livrer à. toute la rigueur des lois ; le tout sans préjudice des poursuites à exercer par qui de droit pour indemnisation des pertes éprouvées.
Art. 37. Si des Chinois, à l'avenir, deviennent débiteurs de capitaines ou de négociants français et leur font éprouver des pertes par fraude de toute autre manière, ceux-ci n'auront plus à se prévaloir de la solidarité qui résultait de l'ancien état de choses ; ils pourront seulement s'adresser, par l'entremise de leurs consuls, à l'autorité locale, qui ne négligera rien, après avoir examiné l'affaire, pour contraindre les prévenus & satisfaire & leurs engagements suivant la toi du pays. Mais si le débiteur ne peut être retrouvé, s'il est mort ou en faillite, et s'il ne reste rien pour payer, les négociants français ne pourront point appeler l'autorité chinoise en garantie. En cas de fraude ou de non paiement de la part des négociants français, le consul prêtera, de la mémo manière, assistance aux réclamants, sans que, toutefois, ni lui ni son gouvernement puissent, en aucune manière, être rendu responsables.
Art. 38. Si malheurctiiemeiit , il s'élevait quelque rizo ou quelque querelle entre des Français et des Chinois, comme aussi dans le cas où, durant le cours d'uae semblable querelle, no du plusieurs individus seraieal tués ou blessés, soit par des coups de feu, soit aulremenl, les Chinois seront arrêtés par l'autorité chinoise, qui sa chargera da les (aire eiamiaer et puoir, s'il ; a lieu, coDronucmcnt aux lois du pays. Quant ani Français, ils seront arrêtas à la diligence du consul, et celui-ci prendra toutes les mesures nécessnires pour que les prcvciiiis soient livrés i l'nction régulière des loia franchises dans la forme et suivant les dispositions qui seront uUcrieo rement délerminces par le gouvernement français. 11 en sera de utoe en toute circonstanre analogue et non prévue dans la prësenle convention, le principe itant que, pour ta répression des crimes et délits comniis par eux en Cliiiio, les Francnis seront constammenl ré|;is par les lois françaises.
Art. 39. Les Français en Chine dépendront également, pour toutes las diflicultés ou les contestations qui pourraient s'élever entre eux, do la juridiction française. En cas de dilTérends survenus entre Français et étrangers, il est bien stipulé que l'auturilè
ceux-ci ne relèveront que de 1'
S •elobro INSS, — Traité de paix, d'amitié et de comment, conclu à Yfdo, entre la France et le Japon (I).
Art. 3. Les villes et ports de Hacodadî, Kanag&oua et Nagasaki seront ouverts au commerce et aux sujets français, & dater da IS aoitt Iftjt), et les villes et ports dont les noms suivent le seront aux époques délerminées ci. après :
Néè-é.gaia, au si celle ville n'a pas un port d'an accès coavenable,un autre port situe sur la cdte ouesL de Nipon sera ooTert, â dater du 1" janvier 1860 ; et Uiogo, à partir du l-' janvier 1863.
Dans toutes ces villes et dans leurs ports, les sujets Français pourront résider en permanence dans t'amplacemeot délermio* à cet elfet; ils auront le droit d'y afTermer des terrains, el d'y acheter des maisons, et ils pourront y bâtir des habitations et des magasins : mais aucune foiliQution ou place forte militaire
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n'y sera élevée soas prétexte de construction, de hangard ou d'habitation, et, pour s'assurer que cette clause est fîdcleroeat exécutée, les autorités Japonaises compétentes auront le droit d'inspecter, de temps à autre, les travaux de toute construction qui serait élevée, changée ou réparée dans ces lieux.
L'emplacement que les sujets français occuperont, et dans lequel ils pourront construire leurs habitations, sera déterminé par le consul français, de concert avec les autorités japonaises compétentes de chaque lieu ; il en sera de même pour les règlements du port: et si le consul et les autorités locales ne parviennent pas à s'entendre à ce sujet, la question sera soumise & l'agent diplomatique français et aux autorités japonaises, qui la termineront d'un commun accord.
Autour des lieux où résideront les sujets Français, il ne sera élevé ni placé par les autorités Japonaises, ni mur, ni barrière, ni clôture, ni tout autre obstacle qui pourrait entraver la libre sortie, ou la libre entrée de ces lieux.
Les sujets Français seront libres de se rendre où bon leur semblera dans l'enceinte formée par les limites désignées ci-après : • ■•.»•••••.■.•«•.••••••>..•••.•
A partir du 1'"' janvier I86â, les sujets Français seront autorisés à résider dans la ville de Yedo, et, à dater du 1«' janvier 1863, dans la ville d'Osaca, mais seulement pour y faire le commerce. Dans chacune de ces deux villes, un emplacement convenable, dans lequel les Français pourront affermer des maisons, sera déterminé par l'Agent diplomatique Français, d'accord avec le gouvernement Japonais, et ils conviendront aussi des limites que les Français ne devront pas franchir autour de ces villes.
Art. 4. Les sujets Français au Japon auront le droit d'exercer librement leur religion, et, à cet efFet, ils pourront y élever, dans le terrain destiné à leur résidence, les édifices convenables in leur culte, comme églises, chapelles, cimetières, etc., etc. Lr gouvernement Japonais a déjà, aboli dans l'empire l'usage des pratiques injurieuses au christianisme.
Art. 5. Tous les différends qui pourraient s'élever entre Français au sujet do leurs droits, de leurs propriétés ou de leur personne, dans les domaines de S. M. l'Empereur du Japon, seront soumis à la juridiction des autorités Françaises constituées dans le pays.
Art. 6. Tout Japonais qui se rendrait coupable de quelque acte criminel envers un sujet Français, serait arrêté et puni par les autorités Japonaises compétentes, coulormcment aux lois d Japon.
Les sujets Français qui se renitmienl coupables de que]qn« crime coDlrc les Japonais, ou contre les individus appartenant i d'autrei nations, seront traduits devant le consul Français, et punis confornidtnent aux lois de l'empire Français.
Injustice sera êquitablement et impartialement administrée de
Art. 1. Tout sujet Français qui aurait & se plaindre d'un Japonais devra se rendre au coaaulat de Francs et y exposer sa réclamation .
Le consul examinera ce qu'elle aura de Tondi, et cherchera ï arranger l'alTaire ù l'amiable. De même si un Japonais avait i se plaindre d'an sujet Français, le consul de France l'écoutera avec intérêt, et cherchera k arranger l'afîaïrc II l'amiable.
Si des difScultës surviennent qui ne puissent pas èlre aplanies ainsi par le consul, ce dernier aura recours i l'assistance des tmtorilcs Japonaises compétentes, afin que, de concert avec elles, il puisse examiner sérieusement !'af[aire et lui donner une solution équitable.
Art. IS. Si quelque Japonais venait ï ne pas pajer ce qu'il doit à. des sujets Français, ou s'il se cachait frauduleusement, les autorités Japonaises compétentes feraient tout ce qui dépendrait d'elles pour le traduire en justice, et pour obtenir de lui lo payement de sa dette, et, si quelque sujet Français se cachait EraudutousemcQt, ou manquait h pnyer ses dettes k un Japonais, les autorités Françaises feraient do même tout ce qui dépendrait d'elles pour amener lo délinquant en justice et lo forcer à payer ce qu'il devrait. Hi les autorités Françaises, ni les autorités Japonaises ne «erooi responsables du payement des dettes contractées par de« sujets Français ou Japonais.
Art. 19. 11 est expressément 'stipulé que le gouvernement Français et SCS sujets jouissent librcmaot, k dater du jour oïl le prêtent traité sera mis en vigueur, de tous les privilèges, immunités et avantages qui ont été ou qui seraient garantis k l'avenir, par S. H. l'empereur du Japou, au Gouvernement ou aui sujets de
1B9 «vril tHSt.— Traité de commerce conclu à ConttantinopU,
entre la France et la Turquie (1).
Art. 1". Tous les droits, privilèges et immunités qui ont été (!) Promulgué par décret du 11 inillel ISJl.
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conférés aux sujets et aux bâtiments français par les Capitulations et iofl traités antérieurs, sont confirmés, à l'exception des clauses des dits traités que le présent traite a pour objet de modifier. Il est, en outre, expressément entendu que les droits, privilèges et immunités que la Sublime Porte accorde aujourd'hui ou pourrait accorder à l'avenir aux sujets et aux bâtiments de toute autre puissance étrangère, seront également accordés aux sujets et aux bâtiments français qui en auront de droit Texercice et la jouissance.
Art. 2. Les sujets de S. M. l'Empereur des Français ou leurs ayants cause pourront acheter dans toutes les parties de l'Empire ottoman, soit qu'ils veuillent en faire le commerce â Tintérieur, soit qu'ils se proposent de les exporter, tous les articles, sans exception, provenant du sol ou de l'industrie de ce pays. La Sublime Porte ayant, en outre de l'article 2 du traité du 25 novembre 1838, formellement aboli tous les monopoles qui frappaient les produits de l'agriculture et toutes les autres productions quelconque^ de son territoire, et ayant aussi renoncé & l'usage des teskérëi demandes aux autorités locales pour l'achat de ces mêmes marchandises, ou pour les transporter d'un lieu à un autre quand elles étaient achetées, il demeure entendu que tous les engagements stipulés dans l'article 2 dudit traité, restent en pleine vigueur.
Art. 3. Les marchands français ou leurs ayants cause qui achèteront un objet quelconque, produit du sol ou de Tindustrie de la Turquie, dans le but de le revendre pour la consommation dans l'intérieur de l'Empire ottoman, payeront, lors de l'achat ou de la vente, les mêmes droits qui sont payés, d lUS les circonstances analogues, par les sujets ottomans les plus favorisés parmi ceux qui se livrent au commerce intérieur.
Art. 4. Tout article produit du sol ou de l'industrie de la Turquie, acheté pour l'exportation,- sera transporté, libre de toute espèce de charge et de tous droits, à un lieu convenable d'embarquement, par les négociants français ou leurs ayants-cause. Arrivé là il paiera un droit unique de 8 0/0 do sa valeur â l'Ëchelle, lequel sera abaissé chaque année de 1 0/0, jusqu'à ce qu'il ait été réduit à une taxe fixe et définitive de 1 0/0, destiné à couvrir les frais généraux d'administration et de surveillance. Tout article acheté au lieu d'embarquement, et qui aurait déjà acquitté le droit d'exportation ne sera naturellement pas soumis au droit d'exportation, si même il a changé de mains.
Art. 5. Tout article produit du sol ou de l'industrie de la France et de ses dépendances, et toutes marchandises, de quelque
D'elles 9oi«nt, embarquées 'sur d«s bitiments francai», et propritl« rje sujela franritis, ou nppoTtées, par lerre ou , d'autre-t pays par des sujets français, seront admis, lutërieuremeiit, dans toutes les parties de l'Empire ottoiis aucune exception, moyoanaiil un ilroit unique et Qxe, calculé sur la valeur du ces articles ft l'Ëcbelle, «t payable gnt du débarquement, si elles arrivent par voie de terre. larcliandiseï, après avoir ncquitiA le droit de 8 0/0, sont soit au lieu d'arrivée, soit k l'intérieur du cays, il ne ) exigé aucun droit, ni du vendeur, ci de Tacheteur. Hais nt vendues pour ta consommation de la Turquie, elles 'éeiportées dans l'espace de six mois, elles seraient concomme marcliaarliseg de transît et traitées comme il est ssous à l'article S. L'administration serait, dans ce cas, ' reslititer immédiuti^nient, au négociant qui fournirait la |ue le droit de 80/0 a eié acquitté, la diffEreoce entre ce importation et celui de transit spécifié daos l'article
i. 11 est entendu que le) articles d'importation itranstinét aux Principautés-Unies de HolrlO'Valacbie et h Servie et traversant les autres parties de l'empire ottoman, leroiit les droits de douane qu'A leur arrivée dans ces utes, et réciproquement, que les marcbaadises d'importaingère traversant ces principautés pour se rendre dans M parties do l'Empire ottoman ne devront acquitter les e douane qu'au premier bureau de douane administré dint par la l'ortc. Il eu sera de même pour tes produits du le l'iadustriede ces priucipautés. aussi bien que pour ceui I do l'Empire ottoman destinés k l'eiportalion qui devront is droits de douane les premiers entre tes mains de l'adition donaniérs de ces principautés et loi rlerniera au fisc i; de telle sorlo quo les droits (l'importai lou et d'eiportapourroDt, en tous les cas, être pertus qu'une seule toi*. [. Aucun droit quelconque ne sera prélevé sur tes mar i» produits du sol ou de l'industrie de tout autre pajn :, quand ces deux sortes de marchandises embarquées sur monts (rancais appartenant à des sujets français, passeront siLs des Dardanelles, du Bosphore ou de la mer Noire, soit marchandises traversent ces détroits sur les bâtiments qui apportées, ou qu'elles soient transbordées sur d'autres, ou ^dues pourl'eiporralion, elles soient, pour un temps limité, s ï terre pour être mises a bord d'autres liàtiments et codeur voyage. Dans ce dernier cai, las marchandises de-
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vront, à Gonstantinople, être déposées dans les magasins de la douane, dits de transUy et partout où il n'y aurait pas d^enlrepôt, sous la surveillance de radministration de la douane.
Art. 8. La Sublime Porte désirant accorder des facilités au transit par terre au moyen de concessions graduelles, il a été décidé que le droit de 3 0/0 prélevé jusqu'il ce jour sur les marchandises importées en Turquie pour être expédiées dans d'autres pays sera réduit à 2 0/0, et à une taxe fae et définitive de 1 0/0 au bout de la huitième année. La Sublime Porte déclare en même temps se réserver le droit d'établir, par un règlement spécial, les garanties spéciales pour arrêter la fraude.
Art. 9. Les sujets français ou leurs ayants cause se livrant au commerce des articles provenant du sol ou de l'industrie des pays étrangers acquitteront les mêmes droits que les étrangers trafiquant des marchandises provenant de leur propre pays.
Art. 10. Par exception aux stipulations de Tarticle 5, le tabac, sous toutes ses formes, et le sel, cessent d'être compris au nombre des marchandises que les sujets français ont la faculté d'importer en Turquie; en conséquence, les sujets français ou leurs ayants cause qui achèteront ou vendront du sol ou du tabac pour la consommation de la Turquie, seront soumis aux mêmes règlements et acquitteront les mêmes droits que les sujets ottomans les plus favorisés parmi ceux qui se livreront au commerce de ces deux articles. Gomme compensation de cette restriction, aucune taxe quelconque ne sera perçue à l'avenir sur les mêmes produits exportés de la Turquie par des sujets français. Les quantités de tabac et de sol qui seront exportées par les sujets français ou leurs ayants cause, devront être déclarées à l'administration des douanes, qui conservera, comme par le passé, son droit de surveillance sur l'exportation de ces produits, sans que, pour cela, elle paisse prétendre à aucune rétribution, soit à titre d'enregistrement, soit à. tout autre titre.
Art. 11. Les sujets français ne pourront noti plus dorénavant apporter ni canons, ni poudre, ni armes, ni munitions de guerre. Le commerce de ces divers articles reste sous la surveillance immédiate et spéciale du gouvernement ottoman, qui conserve le droit de le réglementer. Ne sont pas compris dans les restrictions précédentes, les fusils do chasse, les pistolets et les armes de luxe.
Art. 12. Les firmans exigés des bâtiments marchands français, à leur passage dans les Dardanelles et le Bosphore, leur seront délivrés de manière à leur occasionner le moins de retard possible.
Art. 13. Les capitaÎDCS des bàtimeats ds commen» Irancûs ayant des marchanditea k deslinatioD de l'Empireottomaa seroat tenus de déposer ù la douane, à peine arrivés au porL de débarquement, une copie li^lisée de leur maDifeste.
Art. 14. Les marchandises introduites en eontrebaude seront frappées de confiscalioD au profit du trésor ottoman, lorsque la (raude aura été dûmeot constStëe ; procôs-rerbal du délit de contrebande sera dressé et communiqué b l'autorité consulaire dont dépendra le sujet étranger auquel appartiendra la marchandise conQsquéo.
Art. 15, Toutes les marchandises, produits du sol de l'Empire ottoman, importées en France par les Mtiments ottomans seront traitées comme les produits similaires des pays les plus favorises. Art. 16. Il demeure entendu que le gouvernement de S. M. l'Enpcreur des Français ne prétend, par aucun des articles du présent traité, stipuler an delà du sans naturel et précis des termes employés, n'entraver en aucune manière, le gouvernement de S. H. 1. la Sultan, dans l'exercice de ses droits d'administration intérieure, en lant, toutefois, que ces droits ne porteront pas une atteinte manifeste aui stipulations des anciens traités et aux privilèges accordés par le présont traité aui au}ets fraufais et à leurs propriétés.
Art. 1*7. Le présont traité sera valable pour vingt huit ans- Toutefoi s, chacune des hautes parties contractâmes se réserve la faculté de proposer au bout de la quatoriième et vingt-nniéme année, les modifications que l'expérience aurait su^érées. Le présent traité sera exécutoire dans tontes U's provinces de l'Empire ottoman, c'est-à-dire dans les possessions de S. M. I. le Sultan, situées eu Europe et en Asie, en Egypte et dans les autres parties de l'Afrique appartenant à la Sublime Porte, en Serrieet daus les principautés uui<:s de Moldavie et de Valacliie. La Sublime Porte déclare De pas s'opposer a re que tes autres puissances étrangères cherchent a fairt jouir leur commerça des stipulations contenue» dans le présent traité. Les hautes parties contractantes sont convenues de nommer conjointement des commissaires pour établir le tarif des droits de douane i, percevoir conformément aux stipulations du présent traité, tant sur les marchandises de toute espèce proienanl du sol, de l'agriculture et do l'industrie de la France et de ses dépendances, et importées par les Frantais dans les Étals de S. M. I. lo Sultan, que sur les articles de toute sorte produits dti sol, de l'agriculture et de l'industrie do la Turquie que les commerçants français et leurs agents achètent dans toutes les parties de l'Empire ottoman pour les transporter, soît en France, soit en
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d'autres pays. Le nouveau tarif établi restera en vigueur pendant sept ans, à partir du 1"* octobre 1861. Gbacune des bautes parties contractantes aura droit, un an avant l'expiration de ce terme, d'en demander la révision. Mais si, & cette époque, ni l'une ni l'autre n'use de cette faculté, le tarif continuera d'avoir force de loi pour sept autres années à dater du jour où la première période aura été accomplie, et il en sera de mèm'b à la un de chaque période successive de sept années.
f 9 mara 1862. -- Loi sur la juridiction de* consuls de France au Japon.
Art. l**". Les dispositions des articles 1, 2, 3, 4, 5, 6, 1, 8, 9, 10, 11, 12, 16 et 17 et celles du § 2 de l'article 18 de la loi du
8 juillet 18o2 relatives à la juridiction civile, criminelle et de haute police des consuls de France en Chine, sont applicables aux consuls de France au Japon.
Art. 2. Les contestations entre Français et Japonais seront réglées conformément aux dispositions do l'article 7 du traité du
9 octobre 1858.
8f Jaln i862. — Règlement pour servir à Vexécution^ en ce qui concerne la comptabilité des chancelleries diplomatiques et consulaires^ du décret impérial du 31 mai 1862 portant règlement général sur la comptabilité publique
Art. 2. Les recettes se composent : 1« Do produit des droits fixés par les tarifs sur les actes de chancellerie, tarifs qui sont soumis à l'approbation de l'Empereur et qui doivent être affichés dans les chancelleries.
Art. 20. Les vice^onsuls ou agents consulaires perçoivent pour les actes qu'ils sont autorises à délivrer ou à viser, les droits indiqués par le tarif des consulats dont ils dépendent. Un extrait de ce tarff, comprenant les actes de leur compétence et certifié conforme par le consul, doit être constamment affiché dans leur bureau.
SO Juin i864. — Arrangement conclu à Paris entre la France et le Japon pour régler les différends survenus entre les deux pays depuis 1862.
Art. 3. Il est convenu entre les deux gouvernements, que pour
favoriser le développement réj^ulier des échanges commerciaux entre la France et le Japon, les réductions de tarifs accordées en dernier lieu par le gouvernement de S. M. le Taïcoun au commerce étranger seront maintenues en faveur des articles importés par les commerçants français, ou sous pavillon français, pendant toute la durée du traité conclu à Yedo entre les deux pays, le 9 octobre 1858.
(Suit rénumération des réductions de droit. V. Moniteur officiel^ i5 juin 1864).
18 Juin i867 (7 scpher 4!S84). ~ Loi turque relative à Vacquisition du droit de propriété.
Art. 1*'. Les étrangers sont admis au même titre que les sujets ottomans et sans autre condition, à jouir du droit de pro priété des immeubles urbains et ruraux dans toute retendue de Tempire, à l'exception de la province de THedjaz, en se soumettant aux lois et règlements qui régissent les sujets ottomans.
Art. 5. Tout sujet étranger ne doit jouir du bénéfice do cette loi que lorsque la puissance, dont il relève, aura adhéré aux règlements proposés par la Porte pour Fexercice du droit de propriété.
i4 avril 1868. — Règlement d'organisation municipale de la concession française de Shanghaï.
Art. 1*'. Le corps municipal de la concession française à Shang- Haï se compose du consul général de France à Shang-Hai et de huit conseillers municipaux dont quatre Français et quatre étrangers désignés les uns et les autres par la voie de l'élection.
Les conseillers municipaux sont nommés pour deux ans ; ils sont renouvelables par moitié tous les ans ;
Les conseillers décèdes ou démissionnaires sont remplacés en même temps que les conseillers sortants.
Toutefois lorsque le nombre des conseillers municipaux sa trouvera réduit à plus de moitié, il sera procédé au remplacement des conseillers décédés ou démissionnaires.
Art. 2. Sont électeurs : tout Français et tout étranger âgé de 21 ans remplissant l'une des trois conditions suivantes :
1* Possédant, en vertu d'un titre de propriété régulier, un terrain situé dans les liHiites de la conceâsion ;
2* Occupa'^t sur la concession tout ou partie d'un immeuble
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à litre de locataire et payant ua loyer annuel do quatre mille francs.
3* Demeurant sur la concession depuis plus do trois mois et pouvant justifier d'un revenu annuel de quatre mille francs.
Art. 3. Le consul générai dresse la liste électorale, la réviso tons les ans et convoque rassemblée des électeurs.
L.es opérations électorales sont vérifiées par le conseil munici^ pal.
Art. 4. Tout électeur âgé de 25 ans est éligible.
Les conseillers municipaux sortants peuvent être réélus.
Art. 5. Le scrutin est secret.
Le vote a lieu par le scrutin de liste. Chaque liste doit comprendre un nombre égal de résidonts français et de résidents étrangers.
Les candidats qui, parmi les résidents français, ont réuni le plus de voix font partie du conseil municipal. Il en est de mémo des candidats qui, parmi les résidents d*autres nationalités, ont obtenu le plus grand nombre de suffrages.
Un ou plusieurs notables chinois, ou chefs de corporation désignés par le consul général de concert avec le Taotaï, pourront, si le conseil le juge à propos, être admis aux séances avec voix consultative.
Art. 6. Le conseil ne se réunit que lorsqu'il est convoqué par le consul général.
Il doit l'être toutes les fois que la moitié de ses membres en fait la demande par écrit.
Le consul général peut le convoquer toutes les fois qu'il le juge nécessaire.
Art. 7. La présidence du conseil appartient de droit au consul général. Le bureau se compose, en outre, d'un vice-président et d'un trésorier, que le conseil choisit chaque année parmi ses membres. Les délibérations sont prises à la majorité des voix. En cas de partage, la voix du président est prépondérante.
Art. 8. Le consul général a le droit de suspendre le conseil municipal, sauf & rendre immédiatement compte de sa décision à S. E. M. le ministre des Affaires étrangères, ainsi qu'au représentant de la France à Pékin, qui pourra, s'il le juge nécessaire, prononcer, sous la réserve de l'approbation du gouvernement de l'empereur, la dissolution de cette Assemblée.
La durée de la suspension ne peut excéder trois mois. En cas de dissolution, l'assemblée électorale doit être convoquée dans les six mois, à partir du jour où le conseil a cessé d'exercer ses fonctions. Le conseil municipal est remplacé dans l'intervalle par une
-rj
commission provisoire que le consul général nomme d'argence.
Art. 9. Le conseil municipal délibère sur les objets suirants :
1<* Le budget des recettes et des dépenses municipales ;
2» Les tarifs de perception des revenus municipaux;
30 La répartition des taxes entre les contribuables ;
40 Les demandes eu décharge ou en réduction d'impôts;
5' Le mode de recouvrement de Timpôt;
6* Les acquisitions, aliénations, échanges et locations de propriétés municipales ;
7° L'ouverture des rues et des places publiques, les projets de construction des quais, jetées, ponts, canaux, les projets d'alignement, l'emplacement des halles, marchés, abattoirs, cimetières;
8* Les travaux d'assainissement et de viabilité;
9" Les expropriations pour cause d'utilité publique ;
10* Les règlements de voirie et de salubrité;
ilo Tous les autres objets sur lesquels le consul général appelle le conseil k délibérer.
Art. 10. Les délibérations du conseil municipal ne seront exécutoires qu'en vertu d un arrêté du consul général.
Le consul général doit rendre exécutoire dans le délai de huit jours, tonte délibération relative à l'un des objets énumérés dans les paragraphes 1 à 6 de l'article précodent.
Le consul général peut, par décision motivée et sous réserve de l'approbation du ministre de France à Pékin, qui doit être demandée sans retard, refuser de rendre exécutoire une délibération ^u conseil municipal relative à l'un des objets énumérés dans les paragraphes 7 & 11 de l'article précédent.
L'exécution de la délibération demeure suspendue jusqu'à l'arrivée de la réponse de la légation.
Art. 11. Les séances du conseil municipal peuvent être publiques et les débats des séances non publiques peuvent être publiés en vertu de décisions spéciales du conseil, approuvées par le consul général.
Les séances dans' lesquelles le conseil arrête le budget annuel des recettes et des dépenses sont toujours publiques, à moins que la majorité du conseil ne s'y oppose.
Art. là. Le conseil municipal est chargé des services administratifs concernant la voirie, l'écoulement et la distribution des eaux, l'éclairage des rues, la gestion et l'entretien des propriétés municipales, l'exécution des travaux d'utilité publique, la confection du plan cadastral, rétablissement et la révision des rôles des contributions et la perception des revenus municipaux. Il est
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également chargé d'exercer des poursuites contre les contribuables en retard.
Le conseil nomme son secrétaire.
Il nomme également, sauf l'approbation du consul général, à tous les emplois qui rentrent dans le service municipal. II suspend ou révoque les titulaires de ces emplois.
Art. 13. Le consul général est chargé de tout c qui a pour objet le maintien de l'ordre et de la sécurité publiqu sur la concession.
Le corps de police, dont les dépenses sont à la char^ e du budget municipal, est exclusivement placé sous ses ordres. 11 en nomme es agents, les suspend et les révoque.
Art. 14. Les contraventions aux règlements de vi irie sont jugées par un délégué du conseil municipal, sauf recours au consul
Les contraventions aux règlements de police sont jugées par le consul général, ou par un officier du consulat général.
En cas de poursuites exercées pour relard du payement de Timpôt, le receveur municipal doit citer le contribuable devant le tribunal consulaire.
Art. 15. Si l'individu poursuivi pour Tune des trois causes mentionnées n'est pas Fran;ai5, et qu*il récuse la compétenee des juges désignés par ce même article, il doit être renvoyé immédiatement devant ses juges naturels.
Art. 16. Par suite d'un accord intervenu sur la base d'une exacte réciprocité entre le consul général de France et les représentants des autres puissances, les mandats d'arrêt, jugements, ordonnances de saisie, etc., émanant d'un juge ou d'un tribunal étranger et destinés à recevoir leur exécution dans les limites de la concession française devront, an préalable, sauf le cas d'extrême urgence, être présentés au consul général de France ou tout au moins au chef de la police municipale. Celui-ci pourra toujours faire accompagner par un ou plusieurs des agents placés sons ses ordres, le porteur du jugement ou du mandat, et il devra, s'il en est requis, lui prêter assistance.
Art. 17. Le consul général pourra, lorsqu'il le jugera utile, et après avoir consulté le conseil municipal, convoquer en assemblée extraordinaire tous les électeurs et môme tous les Français et étrangers non électeurs demeurant sur la concession, pour recueillir leur avis sur les questions d'intérêt général qu'il croira devoir leur soumettre à titre exceptionnel.
Art. 18. En cas de vacance du consulat général ou d'absence du titulaire, toutes les attributions et prérogatives conférées au consul
Il réglemsnt appartieDoent de droit an génot
1868. — Protocole signé à CamlaniviopU entre tee et la Targuie (1).
qui nccordo nnt élrniigors le droit de propriété immoporto aucaae atteiple au< immuaités consacrées par les qui coutlQUeront A couvrir In personne et les biens meD- Jtrangers deveum propriiitaires ci 'no meubles. L'eiercice il de propriété devant engager les «traders & s'établir ta i nombre sur le territoire ottnman, le gourernement imit de son deioir de prévoir et de prérenir les difficultés > r»pplicatioii de cette loi pourrait donner lieu daos cer- (lîtés. Tel est l'olijet des arrangements qui vont suivre ; cure de toute personne habitant le sol ottoman etani in- :t nul ne pouvant y .pénétrer sans le consentsment du ce n'est en vertu d'ordres émanés de l'nutarilè compé' avec l'assistance du magistral ou fonctionnaire investi 1rs nécessaires, la demeure du sujet étranger est inviolémo titre, conformément aux traites, et le* agents de la iqiie ne peuvent y pénétrer sans l'assentiment du con- I délégué du consul dont relève cet étranger. On enjemcure la maison d'iiobitation et les atlen&nces, c'estcommuns, cours, jardins et enclos conligus à l'eiclusion les autres parties de la propriété. Dans les localités éloimoins de ncut heures de la résidence consulaire, les la force publique ne pourront pénétrer dans la demeure ger sans l'assistance du consul, comme il est dit plus ion cdlé, le consul est tenu de prêter son assistance iml'autorité locale, de telle sorte qu'il ne s'écoule pas plus 1res entre l'instant où il aura été prévenu et l'instant de t ou du départ de son délégué, afin que l'action de l'aupuisse jamais être suspendue plus de vingt-quatre heules localités éloignées de neuf heures ou de plus de neuf marche de la résidence de l'agent consulaire, les «.gents I publique pourront, sur la réquisition de l'autorité lO' ec l'assistance de trois membres du conseil des anciens imune, pénétrer dans la demeure d'un sujet étranger.
ligue par décret dn S7 juin 1388.
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sans être assisté de Togent coDsuIairo, mais seulement eu cas d'urgence et pour la recherche ou la constatation des crimes de meurtre, d*incendie, de yoI à main armée ou avec effraction ou de nuit dans une maison habitée, de rébellion armée et de fabrication de fausse monnaie, et ce, soit que le crime ait été commis par un sujet étranger ou par un snjet ottoman, et soit qu'il ait eu lieu dans Thabitation de l'étranger ou en dehors de cotte habitation et dans quelque autre lieu que ce soit. Ces dispositions ne sont applicables qu'A la partie de la propriété qui constitue la demeure telle qu'elle a été dé- 6nio plus haut. En dehors de la demeure, l'action de la police s'exercera librement et sans réserve ; mais dans le cas oà un individu prévenu de crime ou de délit serait arrêté et nue ce prévenu serait un sujet étranger, les immunités attachées k la personne devraient être observées à son égard. Le fonctionnaire ou officier chargé de l'accomplissement de la visite domiciliaire dans les circonstances exceptionnelles déterminées plus haut et les membres du conseil dos anciens qni l'assisteront seront tenus de dresser procès- verbal de la visite domiciliaire et de le communiquer immédiatement à l'autorité supérieure dont ilsrelèveni,qui le transmettra elle-même et sans retard à l'agent consulaire le plus rapproché. Un règlement spécial sera promulgué par la Sublime Porte pour déterminer le mode d'action de la police locale dans les différents cas prévus plus haut.
Dans les localités distantes de plus de neuf heures de la résidence de l'agent consulaire et dans lesquelles la loi sur l'organisation judiciaire du vilayet sera en vigueur, les sujets étrangers seront jugés, sans l'assistance da délégué consulaire, par le conseil des anciens remplissant les fonctions de juge de paix et par le tribanal du coia^ tant pour les contestations n'excédant pas mille piastres que pour les contraventions n'entraînant que la condamnation à une amende de cinq cents piastres an maximum. Les su- Jets étrangers auront, dans tous les cas, le droit d'interjeter appel par devant le tribunal du Sandjaek des sentences rendues comme il est dit ci-dessus, et l'appel sera suivi et jugé avec l'assistance du consul, conformément aux traités. L'appel suspendra toujours l'exécution. Dans tous les cas, l'exécution forcée des sentences rendues dans les conditions déterminées plus haut ne pourra avoir lieu sans le concours du consul ou de son délégué ; le gouvernement impérial édictera une loi qui déterminera les règles de procédure à observer par les parties dans l'application des dispositions qui précèdent. Les sujets étrangers, eu quelque localité que ce soit, sont autorisés à se rendre spontanément justiciables du conseil des anciens ou des tribunaux des eazait sans l'assiste
.'^iTï'*'-' •■*:-;'is*^j^ ^ *- .'^^ ■ \^,'--s-:>r^;^vB^r}VKjfw-i
tance du consul, dans los contestations dont l'objet n'excède pas la compétence de ces conseils ou tribunaux, sauf le droit d^appel par devant le tribunal du Sandjak^ où la cause sera appelée et jugée avec Tassislance du consul ou de son délégué. Toutefois, le consentement du sujet étranger à se faire juger, comme il est dit plus haut, sans l'assistance du consul, devra être donné par écrit et préalablement & toute procédure. Il est bien entendu que toutes ces restrictions no concernent point les procès qoi ont pour objet ^ une question do propriété immobilière, lesquels seront poursuivis
,^^ et jugés dans les conditions établies par la loi. Le droit de défense
;:- et la publicité des audiences sont assurés en toute matière aax
^ étrangers qui comparaissent devant les tribunaux ottomans, aussi
bien qu'aux sujets ottomans.
Les arrangements qui précèdent resteront en vigueur jusqu'à la
révision des anciens traités, révision sur laquelle la Sublime Porte
*. se réserve de provoquer ultérieurement une entente entre elle et les
puissances amies.
S8 avril 1860. — Ui qui aUribtte à la Cour impériale de Satgon les appels des jugements des tribunaux consulaires de la Chine^ du royaume de Siam et du Japon, et la connaissance des crimes commis par des Français dans les mêmes contrées*
Art. 1*'. Les attributions dont la Cour impériale de Pondicbérya été investie par la lui du 8 juillet t85â (arl. 3), du 18 mai 1858 (art. 2) et du 19 mars 186â (art. l***), en ce qui concerne : 1* les appels des jugements rendus en matières civile, commerciale et de police correctionnelle par les tribunaux consulaires français en Chine, dans le royaume de Siam et au Japon; â<* la connaissance des crimes commis dans les mêmes contrées par des sujets français t sont transférés à la Cour impériale de Saigon.
Art. 2. Les attributions conférées par les articles 8, Il et 12 de la loi du 8 juillet 185:2 aux autorilcs judiciaires de Pondichéry appartiendront à celles do Saigon, conformément aux règles de leur organisation.
Art. 3. Ne pourront être cités comme témoins devant la Cour d*appel ou le tribunal de Saïgon que ceux qui seront présents sor le territoire de la Cochincbine française. Toutefois les témoins résidant au dehors et qui auraient consenti a se présenter dans le cours des débats pourront être entendus sans que leur audi* ttOQ soit une cause de nullité.
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8 novembre. — Décret impérial portant réorganisation de V école impériale due languei orientales vivantes.
TITRE PREMIER
Art. l**". L'école impériale des lann^ues orientales vivantes comprend des cours : d'arabe vulgaire, de persan, de turc, de malais et de javanais, d'arménien, de grec moderne, d'indoustani, de chinois vulgaire, de japonais, d'annamite.
Art. 2. Ces cours ont pour objet d'apprendre aux élèves à lire, à écrire et parler les langues dont l'énumération précède et de leur enseigner la géographie politique ei commerciale des pays où ces langues sont en usage. Ils sont publics et gratuits. Leur durée est de trois ans.
Art. 3. Chaque professeur est tenu de faire, par semaine, trois leçons d'une heure au moins.
Art. 4. Des répétiteurs sont chargés d'interroger les élèves et de les exercer & la conversation et & la lecture à haute voix.
Art. 5. Ceux des étudiants qui ont l'intention de se présenter aux examens de fin d'année et de fin d'études doivent se faire inscrire, avant le l*** novembre, au secrétariat de l'école. Les inscriptions sont reçues tous les trois mois, elles se perdent par une absence non justiiice de six leçons dans le trimestre.
Art. 6. A la fin de chaque année, il est procédé & des examens publics.
Tous les élèves sont tenus de les subir. Ceux d'entre eux qui ne s'y seraient pas présentés perdent leur titre d'élèves de l'école et ne peuvent continuer à suivre les cours que comme auditeurs libres.
Art. 7. Les examens ont lieu devant un jury composé de l'administrateur de l'école, président, du professeur de la chaire et du répétiteur. Dans les examens relatifs à la langue enseignée par le professeur-administrateur, un troisième juge sera désigné par notre ministre de l'Instruction publique.
Art. 8. Apres l'examen de fin d'études, il est délivré par le ministre, aux élè?es qui en sont jugés dignes, un diplôme d'élève breveté de l'école des langues orientales. Ce diplôoie indique la langue sur laquelle l'élève a subi l'épreuve. La liste des élèves français brevetés est transmise à nos ministres des AflTaires étrangères, de la Guerre, de la Marine et du Commerce. Sur l'ayis de l'assemblée des professeurs et du conseil de perfectionnement réunis, les élèves brevetés qui se sont le plus distingués
dans les exameDi peuTent ètra «nvoffa, aux (rais det dépar- Mmenii miaiatcriels intoressé), ilao* Im pajs dont ili ont appris la langue, afin de i'j perhctionoer dans la pratique de cette langue et daas la Goonaiuance dei intérêts politiques et commerciaux de la coDlrêe.
Art. S. Dei cours complémeatairei a;ant pour objet d'autres idiomes, pourront <tre initita^i par décret au fur et à mesure des besoios. Le ministre de l'instruetioa publique pourra, eu outre, autoriser îles conFéreaces dans l'eaceinte de rtaole snr las geatières qui se rattachent à l'étude des langaes Tirantsi, de l'histoire, de ta géographie et des législations de l'Orient. Dana le* deux cas le cooseil de perfeclionDement derra être appelé k. donner
TITRE II
Art. 10. L'école est placée sous l'autorité d'un administrateur nommé pour cinq ana par noire ministro de l'Instruction publique. En cas d'absence ou d'empécLament, l'adminiitraleur est suppléé |iar uo professeur désigné annuellement par le ministre et qui prend la litre d'administrateur adjoint.
Art. II. L'administrateur convoque et préside l'assemblée des professeurs et porte k l'ordre du jour, après autorisation du ministre, les questions il mettre en déliberatiou ; il vise les pièces de comptabiliié, contre-signe les dipiflmes, surveille loua les sernres et fait exécuter les réglemenls. Tous les ans, avant le 1" janvier, il présente un rapport au ministre sur les travaux de l'école et sur les progrés des élaves.
Art. 11. L'administrateur a «oui ses ordres un secrétaire Dommo par le minisire, qui remplit les fonctions de trésorier, d'archiviste et do bibliotliécaire. Le secrëtaire assiste aux assemblées avec Toii consultative, il rédige les procËs-verbaui et les transcrit sur le registre des délibérations. La copie de ces procésverbaux est adressée au ministre par les soins de l'adminislra-
Art. IS. L'assemblée se compose des professeurs titulaires et du secrétaire. Elle sê réunit au moins trois fois par an. Elle délibère sur les programmes et l'ordre des examens, sur les réglementa intérieurs de l'école et, en général sur toutes le* questions mises en délibération par l'adminisiration.
Art. lé. Il estétabli prés de l'école un conseil de perfectionnenant composé de oeuf membres, savoir : le miaislre,do l'inslruetion publique, préiident ; l'administrateur de l'école, «icfr-prési-
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deni ; un délégué du ministère de Tlnstruction publique ; un délégué du ministère des Affaires étrangères ; un délégué du ministère de la Guerre ; un délégué du ministère cfo la Marine , un délégué du ministère de rAgriculture et du Commerce; le directeur de rimprimerie impériale ou un fonctionnaire de cet établissement, spécialement délégué ; le président de la chambre de commerce de Paris. Le conseil de perfectionnement se réunit sur la convocation du ministre; il délibère sur les améliorations et les réformes dont renseignement serait susceptible dans Tintérèt des relations politiques et commerciales de la France en Orient, et entend le rapport de Tadministrateur sur les travaux de l'école et les progrés des élèves. Les membres peuvent assister aux examens. Le secrétaire de Tëcoîe, présent aux séances avec voix consultative, rédige la minute des délibérations.
Art. 15. En cas de vacance d'une chaire, l'assemblée des professeurs et le conseil de perfectionnement présentent chacun deux candidats ; l'académie des inscriptions et belles-lettres en présente également deux ; le ministre de Tlnstruction publique peut, en outre, après avoir pris Tavis des ministres intéressés, proposer au choix de l'Empereur un candidat désigné par ses travaux ou par son expérience pratique des langues orientales.
Art. 16. Les répétiteurs sont nommés par notre ministre de riDstruclion publique qui devra les choisir, autant que possible, parmi les personnes originaires du pays dont ils enseigneront la langue, lis peuvent être appelés par décision ministérielle à suppléer, durant un trimestre, les professeurs empêchés. Ils peuvent aussi être appelés par l'administrateur de l'école à les remplacer accidentellement.
Art. 17. Le traitement des professeurs varie de cinq mille à sept mille cinq cents francs ; celui du secrétaire et des répétiteurs, de deux mille cinq cents k trois mille cinq cents francs. L'administrateur reçoit un prèciput de deux mille francs.
Art. 18. Lorsqu'un professeur est suppléé durant tout un trimestre le quart de son traitement annuel est attribué au suppléant; mais la retenue exercée sur la portion d'émoluments abandonnée au suppléant continue de profiter au titulaire. Nul ne peut se faire remplacer pendant plus d'un semestre.
TITRB III
Art. 19. Les élèves de l'école des langues orientales vivant m qui justifieront d'une année d'études assidues pourront obtenir
des subreotioai dont lo montint annuel Eom da mïlls francs au moins et de mille cinq cents francs au plus. Ces subveations seront wcordéM par le ministre, aprAs avis de l'assemblée des profes' «surs réunie au conseil de perfeciionncmcnt. La révocation en EeTl,ï'il y ■ lieu, pronoacôB de la même manii^re.
Art. !0. La collation et lil jouissance dca bourses fondées par les ùipartements, les communes, les cliambres de commerce ou les parliculiers auront lieu aux conditions indiquées par l'acte de Ibndatiiin.
Art. ïl. Des règlements arrêtés par le minisire, après avis de l'assemblée des professeurs et du conseil de perfectionnement, fileront les diverses questions relatives aux exercices intérieurs de ; examens et h la forme des dipti3mes.
<< mars IS78. — Décret portant organiiatioa lie l'aiminU-
tralioa de l'école de* lauguei orientales vUanlei.
TITRE PREUiER.
Art. 1*'. L'administrateur correspond directement avec le mi-
U veille ï la régularité et au bon ordre des cours, pourvoit 11 l'adminiïtratioD intérieure de l'école et informe le minisire de tous les faii9 qui peuvent être de nature k appeler son ntioution. '
Art. 1. Il donne au tninistre avis do la convocation de rassemblée des professeurs eu lui soumettant l'ordre du jour des
Art. 3. Il nomme et révoque s'il j » lieu, les appariteurs et fariwns de salles ds l'école.
Le cliiiïre des émoluments attribués i ces ajents est déterinini par la ministre.
Art, t. Il présente au cboix du ministre un des répétiteurs, qui sera chargé annuellement de diri|cr le travail des élèves et de l'assurer de leur assiduité.
Art, S. En cas d'absence, l'administrateur est remplacé dans MS attributions par l'administrateur-idjoint.
Si ce dernier se trouve empêché, il est suppléé par un professeur que le ministre désigne.
Art. 6. Sous l'autorité de l'administrateur, le secrétaire remplit, Ainsi qu'il est dit en l'ariicle 13 du décret, les fonctions de tri-
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sorier, d'archiviste et de bibliothécaire. Il prend en charge les livres, collections et objels mobiliers, qui lui sont confiés ou qni sont acquis au nom de Técole ; il en dresse un état ou inventaire qui est vérifié et signé par Tadministrateur.
Un double de cet inventaire doit être adressé au ministre. Cet inventaire est tenu au courant, au fur et à mesure des achats ou des dons, et avis est donne annuellement au ministre des acquisitions nouvelles.
Art. 7. Le secrétaire tient le registre d'inscription des élèves et le registre de présence.
Immédiatement après la clôture du registre d'inscription, il dresse le tableau des élèves inscrits pour chaque cours : ce tableau est communiqué au ministre.
A l'expiration de chaque trimestre, le secrétaire soumet à Tadministration, pour être transmis au ministre, un relevé des inscriptions et absences : l'administrateur y joint ses propositions.
Le secrétaire est en outre, chargé de délivrer des cartes d'auditeurs bénévoles aux personnes qui leur en font la demande.
Art. 8. Le secrétaire est assisté pour les soins de la bibliothèque par le répétiteur surveillant et par les appariteurs.
Art. 9. Les livres ne sont prêtés qu'aux professeurs sous la responsabilité du secrétaire.
Les prêts sont inscrits sur un registre spécial, portant le nom de l'emprunteur et sa signature, le titre de Touvrage, la date da prêt, la date do la rentrée.
La durée du prêt ne peut en aucun cas excéder trois mois.
TITRE IL
DE L^BNSEIGNBMENT.
Art. 10. Les cours de l'école commencent le premier lundi de novembre et se terminent le 31 juillet. v
Il sont suspendus du lundi de la semaine sainte au dimanche de Quasimodo.
Art. 11. Les programmes des cours sont discutés en assemblée des professeurs ei soumis à l'approbation du ministre.
Ces programmes sont annoncés au public par voie d*affîches. .
Art. 12. Chaque professeur est tenu de faire trois leçons par semaine. Ces leçons seront chacune d'une heure au moins.
Art. 13. Les cours des professeurs sont publics, c'est-à-dire qu'ils sont ouverts à des auditeurs libres, pourvus de cartes
spéciales, déli?rées par le secrétaire de l'école en même temps qu'aux élèves inscrits.
L'administrateur décide après avis du professeur, si des auditeurs libres pourront assister aux conférences du répétiteur.
Art. 14. Avant chaque leçon, le professeur inscrit son nom sur un registre de présence déposé dans la salle d'attente des professeurs.
Art. 15. Le registre est également signé par le répétiteur à chacune de ses leçons.
Art. 16. Les répétiteurs assistent aux cours des professeurs auxquels ils sont attachés.
Ils sont tenus de donner, en outre, trois répétitions ou conférences par semaine, d*une heure au moins chacune.
An. 17. La bibliothèque de l'école est ouverte aux élèves inscrits tous les jours non fériés, de midi à quatre heures, excepté pendant les congés de Pâques et pendant les vacances.
Art. 18. L'administrateur pourvoit par un ordre de service à ce que, pendant tout le temps que la bibliothèque est ouverte, le secrétaire ou le répétiteur-surveillant, soit présent pour donner aux élèves les indications dont ils auraient besoin.
Art. 19. Les auditeurs libres des cours ne pourront être admis à la bibliothèque que sur une autorisation écrite de l'administrateur.
TITRB III.
DBS éLBYBS. ~- URB AUDITBURS BiNBVOUB. — BGOLÂBITli. -^
BXAMBNS.
Art. SO. Les aspirants au titre d'élèves de l'école des langues orientales vivantes sont tenus de slnscrire du 25 octobre au premier lundi de novembre, au secrétariat de l'école.
Aux termes de l'article 9, du décret du 8 novembre 1869, Tinseription se renouvelle du 1*' au 15 janvier, du i*' au 15 avril, du 15 juin au 1*' juillet.
Art. 21 . En s'inscrivant, l'étudiant devra déposer an secrétariat de l'école : son acte de naissance, prouvant qu'il est Français et âgé de 16 ans au moins et de 24 ans au plus : 2* les attestatioat ou diplômes justifiant de ses études antérieures.
Art. 22. Le ministre décidera, sur l'avis du conseil d'administration, des exceptions qu'il pourra y avoir lieu de faire aux conditions d'Age et de nationalité prévus «n l'article précédent.
Art 23. Un étudiant pourra s'inscrire A plusieurs cours, mais
TTT
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il ne pourra subir les examens qui correspondent à ces divers enseignements qu'à la condition de justifier d'une scolarité complète pour chacun d*eux.
Art. 24. Le défaut d'assiduité on d*examen pour un de ces cours n'enlèvera pas à Télève le bêuéfice de rassiduitô à un autre cours et le droit de se présenter aux examens qui y correspondent.
Art. 2S. Quel que soit le nombrer des cours suivis par les étudiants, le chiffre maximum des subventions prévues à Tarticle 19 du décret organique ne pourra être dépassé.
Art. 26. A chaque leçon les élèves de Tècole des langues orientales vivantes sont tenus d'inscrire leur nom sur un registre de présence.
Art. 27. Les élèves qui ne pourront pas assister à la leçon devront taire connaître, immédiatement et par écrit, à Tadministrateur les motifs de leur absence.
Art. 28. L'assiduité à la conférence du répétiteur est rigoureusement exigée, et les absences non justifiées sont notées et concourent, avec l'absence aux leçons, pour faire perdre le bénéfice de l'inscription.
Art. 29. Le ministre décidera sur l'avis de l'administrateur, des cas où un élève qui a perdu le bénéfice de son inscription pourra être admis à l'exercice l'année suivante et à redoubler une année d'études. ^
Art. 30. Les examens publics prescrits par l'article 6 du décret du 8 novembre 1869, pourront commencer dans la deuxième quinzaine de juillet.
Art. 31. Les programmes des examens annuels, proposés par rassemblée des professeurs, sont approuves chaque année par le ministre après avis du conseil de perfectionnement.
Art. 32. Les matières des conférences d'histoire et de géographie et de législation, prévues au deuxième paragraphe de l'article 9 du décret de 1869, pourront entrer dans les programmes des examens.
Art. 33. Le ministre de l'Instruction publique, des Cultes et des Beaux-Arts, est chargé de l'exécution du présent décret.
S4 Janvier 1873. — Traité d^ amitié et de commerce conclu à Paris entre la France et la Birmanie (Ij •
Art. 1*'. Les Français en Birmanie et les Birmans en France pourront librement résider, circuler, faire le commerce, acheter
(1) Approuvé par la loi du 18 juillet 1873.
': ?t?-.»«3à!r^^iÇS!3|^^
des terrains, les vendre, les exploiter, y élever des constructions, tout en se conformant aux lois du pays. Ils jouiront d'une pleine et entière protection pour leurs familles et leurs propriétés, ainsi que de tous les avantages et privilèges qui sont, ou seront, par la suite, accordés aux sujets de la nation la plus favorisée. Les missionnaires français jouiront en Birmanie des mêmes faveurs et immunités (jue les missionnaires do toute autre nation. Les Français voyageant en Birmanie dans rintèrèt de la science, géographes, naturalistes et autres, recevront des. autorités birmanes toute l'assistance dont ils auront besoin pour le succès de leurs explorations. Les Birmans jouiront réciproquement en France des mêmes facilités.
Art. 2. Les marchandises que les Français importeront en Birmanie et en exporieront et réciproquement, les marchandises que les Birmans importeront en France ou exporteront, no payeront pas d'autres ou de plus forts droits que si elles étaient importées ou exportées par des habitants du pays ou par des habitants ap» partenant à la nation la plus favorisée. Les produits birmans en France et les produits français en Birmanie jouiront du même traitement que les produits similaires étrangers les plus favorisés. Le gouvernement birman, voulant encourager le développement des échanges commerciaux entre la France et la Birmanie, s'engage à n'établir «ur les articles échangés aucun droit de douane dont le taux excéderait 5 0/0 de leur valeur. Après le payement des droits d'enirée, les marchandises, en quelques ntains qu'elles puissent passer, u'auront plus & supporter en Birmanie ni taxe, ni charge d'aucune sorte.
Art. 3. Les deux gouvernements se reconnaissent réciproquement le droit d'avoir un agent diplomatique résidant auprès de chacun d'eux et de nommer des consuls ou agents consulaires partout où l'intérêt de leurs nationaux l'exigerait. Ces agents pourront arborer le pavillon de leurs pays et ils jouiront dans leurs personnes aussi bien que dans l'exercice de leur charge, de la même protection et des mêmes immunités et prérogatives qui sont ou seront, par la suite, accordées aux agents du même rang de la nation la plus favorisée.
Art. 4. Le gouvernement birman désirant faciliter autant qu'il est en son pouvoir l'établissement des Français en Birmanie, il est convenu que les autorités birmanes n'interviendront pas dans les contestations entre Français, qui devront toujours être déférées au consul de Franco, et que les contestations entre Français et Birmans seront jugées par un tribunal mixte composé du consul et d'un fonctionnaire birman do haut rang.
17 décembre 1875.
Art. 5. Dans le cas de décès d*un Français en Birmanie ou d*ua Birman en France, les biens da décédé seront remis à ses héritiers, et, k leur défaut, au consul de sa nation qui se chargera de les faire parvenir aux ayants droit.
Art. 6. La présente convention demeure obligatoire d'année en anncp, tant que Tun des deux gouvernements n'aura pas annoncé à l'autre, un an à l'avance, son intention d'en faire cesser les effets.
19 décembre iSVS. — Lai relative à la réforme judiciaire en Egypte,
Article unique. Le gouvernement est autorisé à restreindre provboirement, dans les limites et sous les conditions déterminées par les trois documents annexés à la présente loi et pour une période qui ne pourra excéder cinq ans, la juridiction exercée par les consuls français en Egypte.
'^ii
Documents annexés à la loi du 17 décembre 1875.
PROCES-VERBAL
Le 25 septembre 1874, S. Exe. Chérif-Pacha, ministre de la justice de S. A. le Khédive et M. le marquis de Cazaux, agent et consul général de Franre, agissant par ordre et d'après les instructions de leurs gouvernements respectifs, ayant eu une dernière conférence pour arriver & une entente définitive sur les conditions auiquelies le gouvernement français adhérerait & la reforme judiciaire en Egypte, sont convenus de re qui suit :
1* Les accusations de banqueroute frauduleuse doivent continuer à être, comme par le passé, de la compétence de la juridiction do l'inculpé;
8* Pour le choit des juges de première instance, le gouvernement égyptien s'adressera au ministre de la Justice en France, dans la forme prévue pour la nomination des conseillers de la Cour d'appel, et le magistrat ainsi designé sera placé de préférence auprès du tribunal du Caire;
3* Un des membres du ministère publie sera choisi dans la magistrature française et il est expressément entendu que si une seconde chambre était créée au C^ire ou à Zagazig, et si, par conséquent, le personnel du parquet venait à être augmenté, un autre membre da ministère public sera également choisi parmi les magistrats français ;
4* En ce qui tuuche la revision des Godes égyptiens, l'agent et
consul général de France adressera à S. Exe. Chôrif- Pacha, dans le délai de quinze jours, h partir du moment oh le cabinet français aura notifié son approbation an gouvernement égyptien une noio qui signalera les points de détail à éclaircir dans la rédaction eC l'économie de la nouvelle législation et qui proposera les modifications utiles pour en faire disparaître les contradictions ;
5* La réserve relative au statut personnel, omise dans le règlement, y sera insérée de façon à maintenir la connaissance dos questions relatives à ce statut au consul français ;
6* En ce qui touche la composition des chambres» le gouvernement français ayant demandé que Tun des m;igistrals chargés de ] Juger une affaire européenne tùt autant que possible do la nalio- ' nalité de la partie en cause. lo gouvernement égyptien s'est engagé à appeler sur ce point l'attention de la nouvelle magistrature chargée de régler seule l'organisation de son service ;
7* Les immunités, les privilèges, les prérogatives et les exemptions dont les consulats étrangers, ainsi que les fonctionnaires qui dépendent d'eux. Jouissent actuellement en vertu des usages diplomatiques et dos traités en vigueur restent maintenus dans leur intégrité : ce qui soustrait h la juridiction des nouveaux tribunaux les consuls généraux, consuls, vice-consuls, leurs familles et toutes les personnes attachées A, leur service ;
8* Il est entendu que les nouvelles lois et la nouvelle organisation judiciaire n'auront pas d'effet rétroactif, conformément au principe inscrit dans le Code civil égyptien ;
9* Les réclamations déjà pondantes contre lo gouvernement égyptien seront soumises à une commission composée de trois magistrats de la Cour d'appel choisis d'accord par les deux gouvernements. Cette commission décidera souverainement et sans appel ;
10* Ces mêmes réclamations pourront toutefois, si les intéressés le préfèrent être portées devant une chambre spéciale de première instance et une autre chambre spéciale en appel. Composées de magistrats, appartenant les uns aux tribunaux, les autres h la Cour, et constituées conformément aux dispositions déjà convennea entre lo gouvernement égyptien, celui d'Autriche-Hongrie et quelques autres Puissances, ces deux chambres, bien que jugeant d'après les règles de la procédure statueront au fond conformément aux lois et coutumes en vigueur au moment des faits qui auroni motivé les réclamations;
11* Les affaires qui concernent h la fois dos réclamants appartenant h plusieurs nationalités seront Jugées par celui do ces deux modes qui sera convenu entre leurs consuls généraux respectifs;
IS* Le règlement de ces affaires commencera après l'installation
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àts nouveaux tribunaux et conlînuera pendant leur fonctionnement. Le^ stipulations consignées dans le présent procès-yerbal seront présentées dans le plus bref délai à la ratification des deux gouvernements.
V. De Glercq et Vallat, Formulaire des consulats^ t. Il, p
i8 Juillet i898. — Traité signé à Berlin entre la France^ V Allemagne^ V Autriche-Hongrie^ la Grande-Bretagne^ V Italie, la Russie et la Turquie (i).
Art. 8. Les traités de commerce et de navigation, ainsi que toutes les conventions ou arrangements conclus entre les puissances étrangères et la Porte, et aujourd'hui en vigueur, soïit maintenus dans la principauté de Bulgarie, et aucun changement n*y pourra être apporté k l'égard d'aucune puissance avant qu'elle n'y ait donné son consentement. . . Les immunités et privilèges des sujets étrangers, ainsi que les droits de juridiction et de protection consulaires, tels qu'ils ont été établis par les Capitulations et les usages, resteront en pleine vigueur tant qu'ils n'auront pas été modifiés du consentement des parties intéressées.
Art. 20. Les traités, cony en lions et arrangements internationaux, de quelque nature qu'ils soient, conclus ou à conclure entre la Porte et les puissances étrangères, seront applicables dans la Roumélie orientale comme dans tout l'empire Ottoman. Les immunités et privilèges acquis aux étrangers, quelle que soit leur condition, seroot respectés dans cette province. La Sublime Porte s'engage à y faire observer les lois générales de l'Empire sur la liberté religieuse en faveur de tous les cultes.
(1) Promulgué par décret du 5 septembre 1878.
Art. 31. Jusqu'à k nouclusioa de nouveauji arrange m s n[i, rien ne sera changé ea Serbie aui couditiani actuelles des relation* commerciales de la priacipautd avec les pnifs étrangers... Le» fmmuniUt et privitiga iet injett étrangert, ainsi que lei droUt de jnTidiction et de proieetian contulairet, tel» qu'il» existent aujourdhui, reitenal en pleine vigueur iant qu'il» u'aurenl pat /té moiitlé* d'un commun accord entre la prineipatUé et le* puiiiances intirutée» (1).
Art. 4B. Des conTentioas pourront être conclues par la Roumanie pour régler les privilèges et attributions des consuls eu matière de protection dans la principauté. Les droits acquis reateronl en rigueur laot qu'ils n'auront pas été modiriès d'na commun accord entre la principauté et le» puiseences Inléressées.
S4 BTril <8»tO. — Décret qui fixe le$ position* diverse» iet
agent* et fonctionnaire» du tainittêre de* Affaire» étrangère». V. Uttlletin de* toU 1S81, n- 1013t.
18 septeBibN 1t}80. — Décret
naiioa det agents rélriàués des tire de* Affaire* étrangère».
An. 1". Sont nommés par décrets du président de la République, sur la propositloa du ministre des Affaires étrangcns,... les drogmans, les interprètes, les drogmans adjoints, les interprètes adjoints.
<8 a«pteaÉhr« 48SO. — Décret coueernani Ut drognaiu et le* interprète*.
Art. \", Le drogmanat pour les lingues arabe, turque et persane, et l'interprétariat pour les langues cliinoiae, japonaise et siamoise et pour les Innvucs slaves, se composeront dorénavant de drogmans el d'interprètes, de drogmant adjoints et dinferprèt*» adjoint», de drogmans auiiliaires et d'interprètes auxiliaires.
Art. S. Les drogmans et inter|>rotes seront divisés en trois classes, I.t classe étant attaclice à ki personne de l'agent indâpeodammcQt du poste ou il eierce ses fonctions.
(1) Abrogé. Tnllé du IS janvier 1883.
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Art. 3. La première classe comprendra cinq drogmans et trois interprètes, et la deuxième classe dix drogmans et cinq interprètes. — Seront rangés dans la troisième classe tous les autres drogmans &i interprètes.
Art. 4. Le nombre des drogmans adjoints et celui des interprètes adjoints sont fixés respectivtment à cinq.
Arl. 5. Nul drogman ou interprète ne pourra être nommé à une classe supérieure qu'après trois années au moins d'exercice dans la classe précédente.
Art. 6. Nul ne pourra être nommé drogman ou interprète de troisième fiasse s'il n'a été au moins trois ans attaché^ en qualité de drogman adjoint ou d'interprète adjoint, à un poste diploma» tique ou consulaire (t).
Art. 7. Les drogmans adjoints (2) et interprètes adjoints [Z)^ sont recrutés : 1« parmi les élèves drogmans et les élèves interprètes diplômés, c'est-à-dire parmi les anciens « jeunes de langues » munis du diplôme de bachelier ès-lellres et qui auront suivi avec succès les cours de Técole spéciale des laufi^ues orientales vivantes; Si* parmi les autres élèves, français et diplômés, de la dite école ; Z"* parmi les drogmans auxiliaires jouissant de la qualité de Français, ayant après trois an^ de stage, subi devant une commission spéciale, un t^xamon d'aptitude dont le programme sera fixé par un arrêté ministériel.
Art. 8. Les drogmans et interprètes, les drogmans et interprètes adjoints âgés de vingt-cinq ans au moins, pourront être chargés des fonctions de chancelier, sans que cette désignation modifie leur situation hiérarchique.
Art. 9. Les fonctions de drogman auxiliaire et d'interprète auxiliaire seront, autant que possible, confiées û des Français ayant satisfait à la loi militaire.
Art. 10. Les drogmans et interprètes pourront, sans quitter la carrière du drogmanat et de l'interprétariat, obtenir le grade de consul de deuxième classe après dix ans de services, dont trois au moins comme drogmans ou interprètes de première classe, et celui de consul de première classe, après cinq an^ de grade de consul de deuxième classe.
Art. 11. Les secrétaires interprètes, à Paris, pour les langues orientales vivantes, et le premier drogman de l'ambassade de la
(1) Abrogé. Dec. 31 mars 1883.
(2) Abrogé. Dec. 9 mars 1833.
(3) De troisième classe. Dec. 31 mars 1882.
^^■fp".
République française à Gonstantinople pourront élro promus au grade de consul général lorsqu'ils auront cinq années de grade de consul de première classe.
Art. 12. Les deux brevets de tecrélaire- interprèle institués par Fordonnance du .3 mars 1781 et maintenus par celle du 20 août 1833 seront, à TaTonir, décernes à titre de récompense, Tun au drogman et Taulre à Tinterprète de deuxième ou de troisième classe qui se seront signalés par des travaux de linguistique ou de traduction française d'ouvrages en langues orientales vivantes. Ces travaux seront adressés en manuscrit au ministre des Affaires étrangères, pour être soumis, au commencement de chaque année, à Texamen d'une commission spéciale composée d'an secrétaireinterprète à Paris, d'un professeur au Collège de France et d'un professeur à l'école spéciale des langues orientales vivantes : tous ceux qu'elle en jugera dignes seront publiés par less oins de l'administration. Un prix de ISOO francs, renouvelable d'année en année, sera attribué au drogman et à l'interprète qui auront obtenu les deux premiers brevets, jusqu'à ce qu'un autre drogman ou interprèle ait mérité le brevet ou le rappel de cette distinction.
Art. 13. Un délégué du ministère des Affaires étrangères sera chargé de la surveillance des études des < jeunes de langues » ainsi que des élèves drogman s et élèves interprètes.
Art. 14. Les conditions de stage spéciÛées dans les articles 5 et 6 ne sont pas exigées des drogmans et interprètes actuellement en fonctions pour qu'ils puissent être promus à la classe supérieure à celle qui leur sera assignée conformément au présent décret.
Art. 15. Le traitement de disponibilité sera de â,400 francs pour les drogmans et interprètes de l*** classe qui n'auraient pas droit à une allocation plus élevée, soit comme ayant été nommés premier drogman ou secrétaire interprète de l'ambassade de la République française à Gonstantinople antérieurement au présent décret, foit comme ayant le grade de consul de première classe (1).
8i mars i 88S. — Décret concernant le$ viee-coMuls.t Ui eha»' . eelieriy Ut drogmans et interprètes.
Art. 1*'. — Les vice-consuls et chanceliers de première classe à qui le grade personnel de consul de deuxième classe aura été exceptionnellement conféré, seront compris dans le cadre des agents de ce grade. Il en sera de même pour les drogmans et interprètes
(1) V. Dec. l** avril 1882.
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qui auront été investis du grade consulaire par application des articles 10 et 11 du décret du 18 septembre 1880.
Art. S. La classe des drogmans et interprètes adjoints est supprimée. Leur emploi sera rempli, avec le traitement qui y est attaché, par les drogmans et interprètes de troisième classe, au nombre desquels seront inscrits les drogmans et interprètes actuels.
Art. 3. Les conditions précédemment requises pour la nomination des drogmans et interprètes adjoints seront appliquées à celle des drogmans et interprètes de troisième classe.
Art. 4. 11 y a équivalence de grade entre les drogmans et interprètes, les vice-consuls et les chanceliers de première classe ; les drogmans et interprètes, les vice -consuls et les chanceliers de deuxième classe; les drogmans et interprètes et les chanceliers de troisième classe.
i*' avril i889. —Décret qui fixe le traitement de disponibilité et les traitements spéciaux temporaires quipeuvmt être accordés aux agents des carrières diplomatiques et consulaires (1).
y. Bulletin des Lois, 1882, n» 700.
ItO décembre i882. — Loi qui autorise le gouvernement de la République à consentir de nouvelles prorogations de la réforme judiciaire en Egypte (2).
Article unique. L^assentiment provisoire donné par le gouvernement à la prorogation du régime institué en vertu de la loi du 17 décembre 1875, relative à l'administration de la justice en
(1) Traitement spécial
Traitemant maximum temporaire
. de dispoDibilité. (Dec. 25 juin 1879. art. 12).
Drogmans et interprètes : fr. fr.
de l»^* classe 2,400 3,000
de 2e classe 2,000 2,500
de 3« classe 2,000 2,000
on le demi traitement s*il est inférieur.
(2) L*étude des réformes à apporter au régime de la loi de 1875 avait été confiée à une commission internationale, dont les travaux ne se troavaient pas achevés, quand expira la première période de cinq ans fixée par la loi. Une prorogation provisoire avait dû être consentie par le gouvernement français : c'est ce qui explique les termes dont s'est servi le législateur en 1882 et la double disposition que renferme Tarticlo unique de la loi du 20 décembre 1882.
Egypte, est ratifié, et le gouTernement est autorisé à conclure une Douyelle prorogation de ce régime pour un délai qui n'excédera pas Cinq aimées.
9 mars 1883. — Décret concernant lesdrogmans et les interprètes.
Art. 1". Les cadres du personnel du drogmanat, pour les langues arabe, turque et persane^ et de l'interprétariat, pour lei langues chinoise, japonaise et siamoise, comprendront à compter de ce jour : 6 drogmans et 2 interprètes de première classe ; 12 drogmans et 4 interprètes de seconde classe. Tous les autres drogmans et interprètes continueront à être rangés dans la troisième classe.
f S Janvier f 88S. — Convention complémentaire de comtnerce conclue à Paris entre la France et la Binnanie (1).
Art. 1**'. II y aura paix constante, amitié perpétuelle et pleine et entière liberté de commerce et de navigation commerciale entre la République française et l'Empire Birman. Les ressortissants des deux États ne paieront pas, à raison de leur commerce et de leur industrie, dans les ports, villes ou lieux quelconques des pays respectifs, soit qu'ils s'y établissent, soit qu'ils y résident temporairement, de droits, taxes, impôts ou patentes, sous quelque dénomination que ce soit, autres ni plus élevés que ceux qui sont ou seront perçus sur les nationaux ; et les droits, privilèges et immunités dont jouiront en matière de commerce, d*industrie, de propriété industrielle et de navigation commerciale, les citoyens de l'un des deux États, seront communs à ceux de l'autre, sous réserre des exceptions contenues dans le présent traité.
Art. 2. Les ressortissants de chacune des hautes parties contractantes auront, réciproquement, de même que les nationaux ou les ressortissants de la nation étrangère la plus favorisée, la faculté d'entrer, avec leurs navires et chargements, dans tous les ports et rivières des États respectifs ; de voyager, de résider et de s'établir partout où ils le jugeront convenable pour leurs intérêts, d'acheter, de posséder et de vendre des maisons, boutiques, magasins et toute espèce de biens meubles, d'exercer toute espèce
"^ (1) Promulguée par décret da S5 novembre 1888 (V. L. 2i novembre 85).
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d'industrie et de métier, do faire le commerce, tant en gros qu'en détait, d'expédier et de recevoir des marchandises et des valeurs par voie terrestre, fluviale et maritime, et de recevoir des consignations aussi bien de l'intérieur que de Tétranger, le tout sans payer d'autres droits que ceux qui sont ou pourront être perçus sur les nationaux ou sur les ressortissants de la nation la plus favorisée. Les Français, en Birmanie, pourront acheter des terrains, les yendre, les exploiter, y élever des constructions, le tout en se conformant aux lois du pays dans la mesure où ces lois seront appliquées aux citoyens de la nation étrangère la pins fa^ vorisêe. Les ressortissants des hautes parties contractantes auront le droit, dans leurs ventes et achats, d'établir le prix des mar- <;handises et des objets, quels qu'ils soient, tant importés que nationaux, soit qu'ils les vendent à l'intérieur du pays, soit qu'ils les destinent & l'exportation. Ils auront la faculté de se faire suppléer par des personnes dûment autorisées, soit dans l'achat ou la vente de leurs biens, effets ou marchandises, soit dans leurs propres déclarations en douane poar le chargement, le déchargement et l'expédition de leurs navires. Les transactions commerciales seront entièrement libres en Birmanie; les ressortissants français ne seront, en aucun cas, obligés de se servir des courtiers royaux, pouézas ou intermédiaires quelconques qui existeraient sur riraouaddy et sur les marchés birmans.
Art. 3. En vue de faciliter les voyages et l'établissement des ressortissants français dans toute l'étendue de la Birmanie, et d'assurer leur sécurité, il est entendu qu'ils devront être munis d'un passeport délivré par les autorites françaises; ce document sera revêtu du visa des autorités birmanes qui ne pourront le refuser. Toutefois les ressortissants français en Birmanie ne seront soumis à l'obligation de produire un passeport qu'autant que tous les ressortissants étrangers y seront également assujettis.
Art. 4. Les ressortissants français en Birmanie et les Birmans en France seront exempts de toute contribution tant ordinaire qu'extraordinaire ou de guerre, qui ne serait pas imposée aux citoyens de la nation la plus favorisée. Ils seront également exempts de tout service personnel, soit dans les armées de terre ou de mer, soit dans la garde ou la milice nationale, ainsi que de toute réquisition au service de la milice.
Art. 14. Si un Français fait faillite dans le royaume de Birmanie, l'agent français prendra possession de tous les biens du failli et en opérera la liquidation au mieux des intérêts des créanciers.
Ti:
Art. 15. Si un Birman refuse oa élude le payement d'une dette envers on Français^ les autorités birmanes donneront au créancier, toute aide et toute facilité pour recouvrer ce qui lui est dû ; de même Tagent français donnera toute assistance aux sujets birmans pour recouvrer les dettes qu'ils auront à réclamer des Français en Birmanie.
Art. 16. Les ressortissants birmans jouiront, dans les colonies ou possessions françaises, du traitement de la nation étrangère la plus favorisée.
Art. 17. En attendant qu'un arrangement soit intervenu entre les deux gouvernements, conformément au protocole signé à Paris, le â4 janvier 18~3, correspondant à Tère birmane 1234 Piatho H de la lune décroissante, il est entendu que les ressortissants français pourront réclamer en Birmanie en matière de juridiction, le traitement de la nation la plus favorisée, dans le cas où les ressortissants d'autres pays viendraient a obtenir à cet égard des avantages particuliers.
Art. 18. Tout sujet birman qui sera revenu en Birmanie après s'être rendu coupable d'assassinat, de meurtre, d'incendie, do pillage à main armée ou de vol avec ou sans violence sur le territoire birman, devra être jugé et puni conformément aux lois birmanes.
Art. 19. Les autorités françaises et birmanes se livreront réciproqaement les Birmans réfugiés en France ou dans les possessions françaises et les ressortissants français réfugiés en Birmanie qui seront accuses d'avoir commis dans l'autre pays un des crimes ou délits énumérés ci-dessus. Les demandes d'extradition devront être faites par l'entremise de l'agent diplomatique ou du consul, et il y sera donné suite à moins d'objection tirée du caractère politique des faits incriminés ou de la divergence des législations.
9 Juin i 8§S. Traité de paix y d* amitié et de commerce conclu à Tien-Tsin entre la France et la Chine (1).
Art. 5. Le commerce d'importation et d'exportation sera permis aux négociants français ou protégés français et aux négociants chinois par la frontière de terre entre la Chine et le Tonkin. Il devra se faire toutefois par certains points qui seront déterminés
Promulgué par décret du 25 janvier 1886 (V. L. 17 juillet 1865).
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ultérieurement et dont le choix ainsi que le nombre, seront en rapport avec la direction comme avec Timporlance du trafic entre les deux pays. Il sera tenu compte, à cet égard, des règlements en Tigueur dans l'intérieur de Tempire chinois. En tout état de cause deux de ces points seront désignés sur la frontière chinoise, Fun au-dessus de Lao-Kaï, l'autre au delà de Lang-Son. Les commerçants français pourront s*y fixer dans les mêmes conditions et avec les mêmes avantages que dans les poris ouverts au com« merce étranger. Le gouvernement de S. M. l'Empereur de Chine y installera des douanes et le gouvernement de la République pourra y entretenir des consuls dont les privilèges et les attributions seront identiques à ceux des agents de môme ordre dans les ports ouverts. De son côté, S. U. l'Empereur de Chine pourra, d'accord avec le gouvernement français, nommer des consuls dans les principales villes du Tonkin.
Art. 10. Les dispositions des anciens traités, accords et conventions eutre la France et la Chine, non .modifiées par le présent traité, restent en vigueur.
iVj.
ii'-
4 Juin 1886. Traité d*amitié^ de commerce et de navigation signé à Séoul entre la France et la Corée (i).
Art. 2. Chacune dos hautes parties contractantes pourra nommer un représentant diplomatique qui aura la faculté de résider d'ane façon permanente ou temporaire dans la capitale de l'autre, et aussi désigner un consul général, des consuls ou vice-consuls qui résideront dans les villes ou ports de l'autre État ouverts au commerce étranger. Les agents diplomatiques et consulaires des des deux États jouiront, dans le pays de leur résidence, de tous les avantages et immunités dont jouissent les agents diplomatiques et consulaires des autres États.
Art. 3. En ce qui concerne leurs personnes et leurs biens, les Français en Corée relèveront exclusivement de la juridiction française. Les procès i;u'un Français ou un étranger intenterait en Corée contre un Français seront jagés par l'aulorité ronsulaire française, sans que l'autorité coréenne puisse aucunement iuter%'euir. — Tout Français mis en cause par les autorites coréennes ou par un sujet coréen sera, de même, en Corée, jugé par l'autorité
■vï'
(1) Promulgué par décret du l*r juin 18S7 (V. L. 6 avril iS87).
consulaire franctÎM. — Tout Coréen mis ea came par le« autorilAs frantaise) ou par un Français sera jugé par l'autorité
coréenne. — Les Français qui commettraisnt en Corée des délits ou des crimes seront pnais par i'autoritè française compéteale et conforme ment k la loi française. — Les crimes ou dëliis dont un Coréen se rendrait coupablo en Corée au préjudice d'un Français seroQi jugés etpuDis par les autoricéi coréennes et con Formé ment k la loi coréenne. — Toute plainte dirigée contre an Français et siisceplible d'eutrainer une peine pécuniaire ou la conQscation, pour violation soit du présent traité, soit des règlements j annexés ou des régleinenls Futurs d intervenir, devra être portée davant l'autorité consulaire Française ; les amendes et conliscalions prononcées demeureront au proHl du gouvernement coréen. — Les marchandises françaises saisies par les autorités coréennes dans un port ouiert seront mises sous scellé, conjaintemeut par les autorités des deux pays. Les aulorilés coréennes en auront la garde jusqu'à ce iple l'autorité consulaire française ait rendu sa décision. Si cette décision est en faveur du propriétaire des ma rcban dises, celles-ci seront immédialement mises i la disposition du consul. En tout état de cause, le propriétaire pourra toujours rentrer en possession de ses marchandises, a la condition d'en déposer la valeur entre les mains des autorités coréennes, en attendant la décision de l'autorité consulaire française. — Dans toutes les causes, soit eiriles, soit pénales, portées devant un tribunal coréen ou un iribnnal consulaire français en Corée, un fonctionnaire appartenant k la nationalité du demandeur ou plaignant et dilment autorisé i. cet effet, pourra toujours assister à l'audience et sera traité avec les ^ard s convenables. Il pourra, quand il le jugera nécessaire, interroger cODlradictoiremenl les témoins et protester contre la procédur* et la sentence. — Si un Corien prérenu d'une infraction aui lois de son pays, se réfugie dans une maison occupée par un Français ou à bord d'un navire de commerce Français, les autorités coréennes s'adresseront au consul de France. Celui-ci prendra les mesures nécessaires pour le taire arrêter et pour le remettre entre le* mains des autorités coréennes & qui il appartient de le juger. Aucun fonctionnaire ni agent coréen ne pourra, sans la permission du consul de France, pénétror dans les magasins ou la demeure d'un Français, à moins que le résident français ou le commandant du navire n'y donne son ce nsen terne at. — Les autorités coréennes arrtlcrout et remettront k raatorité consulaire française compétente, sur sa requête, tout Français prévenu de crime ou ilclit et tout déserteur d'uu naTÎre français de guerre ou.
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Art. 4. Les ports de . . . seront ouverts au commerce français. Dans les localités susnommées, les Français auront le droit de louer ou d'acheter des terrains ou des maisons, d'élever des constructions et d'établir des magasins et des manufactures. Ils auront la liberté de pratiquer leur religion. Tous les arrangements relatifs au choix, à la délimitation, à l'aménagement des concessions étrangères, ainsi qu'à la vente des terrains dans les différents ports ou villes ouverts au commerce étranger, seront concertés entre les autorités coréennes et les autorités étrangères compétentes. — Les emplacements affectés aux concessions seront achetés aux propriétaires et aménagés pour leur nouvelle destination par les soins du gouvernement coréen ; le remboursement des frais d'expropriation et d'aménagement sera prélevé, par privilège, sur le produit de la vente des terrains. Une redevance annuelle, dont le montant sera fixé d'un commun accord par l'autorité coréenne et les autorités étrangères, sera payée à l'autorité locale, qui en retiendra une part à titre de compensation pour la taxe foncière : le reste de cette redevance, ainsi que le reliquat provenant de la Tente des terrains, constitueront un fonds municipal administré par un conseil dont la constitution sera ultérieurement réglée par une entente entre les autorités coréennes et les autorités étrangères. — Les Français pourront louer ou acheter des terrains et des maisons an delà, dos limites des concessions étrangères, et dans une zone de dix lieues de. Corée autour de ces limites, mais ces terrains ainsi occupés seront soumis aux règlements locaux et aux taxes foncières, dans les conditions que les autorités coréennes croiront devoir fixer. — Dans chacnne des localités ouvertes au commerce, les autorités coréennes affecteront gratuitement à la sépulture des Français un terrain convenable sur lequel aucune redevance, taxe ni impôt no sera établi, et dont l'administration sera confiée au conseil municipal sus«mentionné. — .... Les Français en Corée seront soumis aux règlements municipaux, de police ou autres qui seront établis, de concert, par les autorités compétentes des deux pays, dans l'intérêt du bon ordre et de la paix pnblique.
Art. 6. Tout Français qui introduirait ou tenterait d'introduire en fraude des marchandises dans un port ou dans une localité non ouverte au commerce étranger en Corée, encourra outre la confiscation, une amende égale au double de la valeur des marchandises. — Les autorités coréennes pourront arrêter tont Français prévenu de contrebande ou de tentative de ce délit, à
s retard entre tes moini du consul de pétant pour le juger. Elles pourront également aoisir dises et les coDserter jusqu'au ju^ment définitif de
:s aatorités françaises et les Français e r des sujets coréens A titre de lettré, d'i a tout autre titre licite sans qiio les iseot y mettre obstacle. Réciproquement, des FranctJt .re engagés dans les mêmes conditions au service du nt ou des sujets coréens. — Les Français qui se ren- :orée pour y ctudier ou y profssser la langue écrite e» science*, le> lois ou arts, devront, en témoignage :nts de bonne amitié dont sont animées les hantes raclantes, reeoToir toujours aide et siisïftaQce... 1 dater du jour de l'entrée en vigueur du présent luveruemenl français, sas agents et ses ressortissants tous les privilèges, immunités et avantages que S. M. >rée a concédés ou concéderait ultérieurement au gou-
sitions suivantes ont été aouexées par les plènipotenraiié signé le méuie jour.
Iroit de juridiction reconnu par l'article 3 du traité I [ranvais sur leurs nationaux en Corée sera aband, dans l'opinion du gouTerncmenI français, les lois et e coréenne auront été modiliées et réiormées de telle l'y ait plus d'objection à placer les Français sous la territoriale, et quand la magistrature coréenne préseout de vue de l'indépendance et des connaissances jus mimes garaulios que les magistrats français.
clauses du présent traité s'appliquent à tous les pays l'autorité et sous la protection de la France.
\ panir di dispositioc
-Tir-
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susvisé (1), les tribunaux égyptiens mixtes appliqueront les ordonnances actuellement en vigueur ou qui seront édictées à l'avenir par notre gouvernement concernant le régime des terres, digues et canaux; la conservation des antiquités; la voirie {Tamim); rhygiène et la salubrité publiques; la police des établissements publics, tels que : hôtels, cafés, maisons meublées, cabarets, maisons de tolérance, etc.; l'introduction, la vente et le port d'armes et de matières explosibles ou dangereuses ; le droit de , chasse ; le règlement des voitures et autres moyens de transport; la police des ports de navigation et des ponts; la mendicité, le vagabondage, k colportage; etc., les établissements incommodes, insalubres et dangereux et, en général, tous règlements permanents et généraux de police et de sûreté publique.
Art. 2. Les ordonnances k édicter en ces matières seront promulguées à la suite d'ane délibération de l'assemblée générale de la cour qui se bornera à. s'assurer :
10 que les lois et règlements proposés sont communs k tous les habitants du territoire suns distinction;
^^ qu'ils ne contiennent aucune disposition contraire au texte des traités et conventions et, enfin, que dans leurs dispositions ils ne contiennent aucune peine supérieure aux peines de simple police.
8 février 1889. — Loi qui autorise le gouvernement de la République à consentir une nouvelle prorogation de la réforme judiciaire en Egypte (â).
Article unique. Le gouvernement est autorisé à conclure, pour ane péi^iode n'excédant pas cinq années, une prorogation du régime institué en vertu de la loi dn 11 décembre 1875, relative & l'administration de la justice en Egypte.
iS laillet 1889. — Loi sur le recrutement de Varmée,
Art. 23. En temps de paix, après un an de présence sous les drapeaux, sont envoyés en congé, dans leurs foyers, sur leur de-
(1) Décret de la même date portant prorogation des tribunaux mixtes;
art. 2.
(3) Le goavernement français et le gouvernement égyptien n'ayant pu s'entendre qu'en i88i pour la mise en application du régime résultant de la loi du 20 décembre 1882, le terme de la première prorogation expira seulement en 1889.
mande, jusqu'à la date de leur passage dans la réaerye : 1*... Les novices et membres des congrégations religieuses vouées à renseignement et reconnues d'utilité publique, qui prennent rengagement de servir pondant dix ans dans les écoles françaises d'Orient. . • subventionnés par le gouvernement français (1); 2* les jeunes gens qui ont obtenu et qui poursuivent leurs études pour obtenir... le diplôme délivré par... l'école des langues orientales vivantes (8)...
Art. 24. Les jeunes gens visés au paragraphe i*' de l'article précédent, qui dans l'année qui suivra leur année de service, n'auraient pas obtenu un emploi de professeur, de maître répétiteur ou d'instituteur, ou qui cesseraient de le remplir avant l'expiration du délai fixé; ceux qui n'auraient pas obtenu avant l'Âge de vingt-six ans les diplômes... spécifiés aux alinéas du paragraphe 1..., seront tenus d'accomplir les deux années de service dont ils avaient éié dispensés.
(1) V. Dec. 33 novembre 1899, art. 7 à 11 et 35 à 37 {Journél officiel).
(2) V. Dec. 23 novembre 1889, art. 12 et 13 et 85 à 37 [IbU,)
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